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          « Waterloo du reste est la plus étrange rencontre qui soit dans l’Histoire. Napoléon et Wellington. Ce ne sont pas des ennemis, ce sont des contraires. »

          Victor HUGO, Les Misérables,
livre II, chapitre XVI.

        

        
          « Vous m’avez bien jugé : c’est vrai que je ne trouve jamais difficulté, et la raison en est, je crois, que je me mets toujours dans le grand chemin de la fortune. »

          Le duc DE WELLINGTON
à la princesse de Lieven,
lettre du 1er juillet 1821 (en français).
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          Avant-propos
        

        
          Le siècle qui prend son élan au lendemain de Waterloo sera celui de la Grande-Bretagne. Pourtant, rien ne pouvait le laisser supposer trente-deux ans plus tôt, quand, par le traité de Versailles, l’Angleterre renonce définitivement à sa souveraineté sur ses treize colonies d’Amérique.

          Les finances du pays sont en ruine, son armée vaincue est démoralisée.

          William Pitt va s’attacher au redressement économique du pays et, pour cette raison, cherche à retarder l’entrée en guerre contre la France révolutionnaire. Mais l’annonce de la mort de Louis XVI, suivie d’une réaction brutale de Londres, amènera la Convention à déclarer la guerre à la Grande-Bretagne.

          Les campagnes de l’armée britannique dans les Flandres en 1794-1795 puis 1799 seront une succession de désastres. Un jeune colonel d’infanterie y apprend, selon ses propres dires, tout ce qu’il ne faut pas faire en matière militaire.

          Aux premières années de l’empire de Napoléon, la France semble invincible.

          William Pitt meurt au lendemain d’Austerlitz, voyant s’effondrer l’une après l’autre les coalitions qu’il mettait sur pied pour pallier la faiblesse de l’armée britannique.

          Mais, en 1807, Castlereagh, nouveau ministre de la Guerre, réorganise l’armée et prend la décision, qui s’avérera capitale, d’envoyer un corps expéditionnaire au Portugal dont il donnera le commandement à ce jeune colonel de la campagne des Flandres, devenu, après six ans passés aux Indes où il apprend les fondements de l’art de la guerre, le plus jeune général de l’armée britannique : Arthur Wellesley.

          Ce dernier va maintenir ouvert l’« ulcère espagnol », plaie béante au flanc du Grand Empire, qui contribuera d’une manière décisive à sa perte. Devenu vicomte, puis comte, puis marquis, enfin duc de Wellington, alternant attaques et retraites, offensive et défensive, en cinq ans, il chassera les armées françaises du Portugal et de l’Espagne et terminera sa campagne à Toulouse.

          Il est alors devenu le grand homme de l’Angleterre ; ses exploits sont célébrés par un peuple qui, grâce à lui, a retrouvé sa fierté, oubliant du même coup Fontenoy, Saratoga et Yorktown.

          Le retour de l’île d’Elbe amènera la confrontation des deux plus grands capitaines de leur époque, le 18 juin 1815. Waterloo permet à Wellington d’entrer dans la légende. A son corps défendant, il accepte d’entrer en politique, proclamant qu’il restera au-dessus des partis.

          Devenu Premier ministre, il arrachera au Parlement l’émancipation des catholiques, mais cette réforme s’accomplira trop tard pour donner la paix à l’Irlande.

          Le vent de la réforme qui souffle en tempête après 1830 verra Wellington se ranger dans les rangs des conservateurs. La même foule qui, hier, le couvrait de lauriers, jette des pierres contre sa demeure et tente de le molester dans la rue. Mais la réforme s’accomplit. L’orage passe. Le duc s’éloigne de la politique et reprend sa place dans le cœur des Anglais.

          Protecteur de la jeune reine, il devient vers la fin de sa vie le symbole de la grandeur de l’Angleterre qui étend son influence sur la moitié du monde.

          Wellington n’a jamais connu l’ambition. Foncièrement aristocrate, il ne mit jamais en doute sa certitude que la caste dont il était issu était destinée à diriger les affaires de l’Etat.

          Monarchiste par tradition, il n’éprouvait aucune sympathie pour le roi et ne ressentait que du dédain pour les princes de la famille royale.

          Alors que Napoléon, exilé à Sainte-Hélène, dictait fébrilement aux mémorialistes les mots qui allaient assurer sa légende, Wellington n’éprouva jamais le besoin d’écrire ses Mémoires. Ses exploits lui semblaient dans l’ordre naturel des choses, et il n’éprouvait pas le besoin de justifier ses actions.

          Mais la politique n’aime pas les hommes providentiels, surtout en Grande-Bretagne.

          Ses compatriotes se chargèrent de bâtir sa légende, et l’Angleterre trouva en elle l’inspiration et la force morale qui nourrirent ses entreprises tout au long du siècle naissant.

          Aux heures les plus noires de 1940, l’ombre du « duc de Fer » flotte sur la grande île menacée par la plus forte armée du monde. Et elle se souvient de Waterloo, de cette journée où les vagues d’assaut de la cavalerie française ne purent briser la résistance des carrés britanniques.

          Au soir de la bataille, Wellington, levant son chapeau pour donner le signal de l’assaut final qui décidera de la victoire, deviendra le symbole de toutes les vertus de la nation britannique.

          Mais aujourd’hui, Wellington, comme Napoléon, appartient au patrimoine historique de toute l’Europe.

          Nous pouvons nourrir l’espoir que nos enfants ne vibreront plus à l’évocation des querelles d’antan, mais resteront fascinés par le visage des héros.

          
        

      

    

  
    
      
        
          Prologue
        

        
          Voilà plus d’un mois qu’il pleut sur Londres, mais quand tonne le canon annonçant que le défilé va se mettre en route, le soleil perce les nuages comme pour saluer la dépouille du héros disparu. Un million et demi d’Anglais se pressent le long du parcours que va emprunter le cortège depuis le palais de Buckingham jusqu’à la cathédrale Saint-Paul. Défilent d’abord les troupes représentant les unités qu’avaient commandées le guerrier défunt, puis le char funèbre, majestueux dans son effroyable laideur. Tous les yeux sont rivés sur le cheval du soldat mort mené par un groom en grand deuil ; les bottes de celui qui fut un fabuleux cavalier sont suspendues à la selle dans une position renversée, les talons pointant vers le ciel.

          Il n’y aura plus de chevauchée glorieuse.

          Dans la cathédrale se pressent dix-sept mille notables vêtus d’un noir profond. Seuls tranchent les uniformes colorés des militaires et des diplomates. On regarde le fils naturel de Napoléon, le comte Walewski, qui représente la France.

          Après le chant des hymnes et la récitation des psaumes, l’officiant lit la leçon aux Corinthiens, suivie par un chant funèbre dont les paroles sont tirées de la Bible (Samuel II, 3, 31-32) :

          
            
              Et le Roi lui-même suivit la bière
            

            Et ils l’enterrèrent.

            Et le Roi éleva la voix et pleura sur la tombe,

            Et tout le peuple pleura.

          

          Un roulement de tambour assourdi se fait entendre, et le cercueil descend alors très lentement dans la crypte, pendant que le héraut d’armes d’Angleterre proclame les titres du défunt : « Arthur Wellesley était le plus haut, puissant et noble prince, duc de Wellington, marquis de Wellington, marquis de Douro, vicomte Wellington de Talavera, prince de Waterloo, duc de Ciudad Rodrigo en Espagne… »

          Incapable de contenir plus longtemps son émotion, le marquis d’Anglesey, qui commandait la cavalerie à la bataille de Waterloo, se précipite pour toucher le cercueil avant qu’il ne s’enfonce dans la crypte, imité par les vétérans de tant de batailles, dans ce geste d’un dernier adieu.

          « … Marquis de Torres Vedras, comte de Vimeiro, Grand d’Espagne, chevalier de la Jarretière, chevalier de la Toison d’or… »

          Une grande page de l’Histoire est tournée, ce 18 novembre 1852.
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        Un jeune gentilhomme rêveur et solitaire
      

      
        A l’aube de l’année 1786, un jeune gentilhomme de seize ans, accompagné de son gouverneur, franchit le portail de l’Académie royale d’équitation d’Angers, dont les bâtiments austères et majestueux se dressent à l’ombre du château fort du roi René.

        Le registre des entrées de la vénérable institution porte la mention suivante : « M. Wesley, gentilhomme irlandais, fils de Myladi [sic] Mornington, pensionnaire, entré le seize janvier. »

        Ce jeune homme, dont l’histoire se souviendra sous le nom de Wellington, aurait pu s’appeler Colley, si une circonstance heureuse n’avait fait de son grand-père Richard Colley un riche héritier à condition qu’il prenne le nom de son bienfaiteur.

        Les Colley sont installés en Irlande depuis le XVIe siècle. Ils font partie de la deuxième vague de colonisation, qui coïncide avec la volonté du roi Henry VIII d’y établir la religion protestante.

        Plusieurs générations de Colley occupent des emplois d’une certaine importance et deviennent des propriétaires terriens non loin de Dublin. (Voir annexe I, p. 497.)

        Au début du XVIIIe siècle, les Colley vont accéder aux premiers rangs de la « gentry » anglo-irlandaise en raison de cette circonstance qui leur apportera la fortune et leur fera perdre leur nom.

        Garrett Wesley, dont la mère est une Colley1, n’ayant pas d’héritier, décide d’adopter son cousin germain Richard Colley, et de lui léguer la totalité de ses biens à condition qu’il prenne son patronyme.

        Les Colley, nouvellement Wesley, entrent en possession du château de Dangan dans le comté de Meath, ainsi que du « bourg pourri » de Trim, qui assure un siège de député à la Chambre des communes à Dublin, pour un des membres de la famille.

        Richard Colley-Wesley va y siéger pendant dix-sept ans et, en 1746, sera nommé pair d’Irlande avec le titre de baron Mornington. Il est le grand-père du jeune Arthur, que nous avons vu franchir les grilles de l’Académie d’équitation d’Angers.

        Ce n’est pas la passion de la politique qui anime le fils aîné du premier baron Mornington. Garrett Wesley, père du futur vainqueur de Waterloo, est un grand musicien. On raconte même qu’il fut un jeune prodige. A neuf ans, il jouait du violon avec suffisamment de maîtrise pour tenir sa place dans un quatuor. En cachette, il avait appris à jouer de l’orgue, et il fit l’admiration de sa famille quand il se mit au clavier et joua une fugue le jour où fut inauguré l’orgue que ses parents avaient fait installer dans la chapelle de Dangan.

        Richard et Garrett Wesley détonnent un peu dans la société anglo-irlandaise de l’époque. Ce que l’on sait d’eux les apparente à la société cultivée et amie des arts que l’on trouve en Angleterre à la fin du XVIIIe siècle plutôt qu’aux hobereaux irlandais dont les passe-temps favoris étaient la chasse à courre, mais aussi les soirées très arrosées où quelquefois l’on échange des invectives, ce qui contraint à se retrouver sur le pré au petit matin, l’épée ou le pistolet à la main.

        Garrett Wesley n’a pas laissé sa marque en politique, ce qui ne l’empêchera pas d’être promu successivement vicomte Wellesley, puis comte de Mornington. Certes, il siège à la Chambre des communes pendant un an, puis prend sa place à la Chambre des lords à la mort de son père.

        La musique et l’embellissement de sa propriété de Dangan occupent toute son existence. Il était ainsi devenu professeur de musique à Trinity College, la célèbre université de Dublin.

        Ce bel art était aussi souverain à Dangan. Les petits déjeuners étaient agrémentés de morceaux joués sur un pianoforte ; on dansait le soir au son du violon, la musique était présente même au cours des pique-niques, les invités de marque se voyaient offrir de grandes soirées dont le clou était un concert sur le grand canal de Dangan2.

        Garrett Wesley s’était marié à l’âge de vingt-trois ans avec Anne Hill, fille du vicomte Dungannon. La jeune épousée venait d’avoir seize ans et était décrite par Mrs. Delany, la marraine de son mari, comme « plutôt un peu gauche, avec un joli teint, de jolis dents et ongles et suffisamment de modestie et de bonne humeur ». Le portrait est pour le moins banal et ne révèle en rien la femme de caractère qu’elle deviendra plus tard.

        Quoique son père ait été banquier, elle ne semblait pas avoir une grosse fortune, mais Garrett n’attachait pas d’importance à l’argent ; il croyait sa fortune suffisante pour subvenir à tous ses besoins à venir. Ce n’était malheureusement pas le cas.

        La vie semblait sourire au jeune ménage dont la famille s’agrandissait régulièrement. En 1760 naquit Richard, peut-être le plus doué intellectuellement de tous les enfants de Lord Mornington, futur gouverneur général des Indes, futur ministre, puis William, né en 1763, puis une fille, Anne. Deux enfants, Arthur et Francis, étaient morts en bas âge.

        C’est donc son sixième enfant qu’attend la comtesse de Mornington au début de l’année 1769. Curieusement, on ne sait pas exactement où et quand naquit le futur duc de Wellington. Sa mère a toujours affirmé qu’il était né le 1er mai à Dublin dans leur maison de Merrion Street, mais la nourrice racontait qu’il était né le 6 mars au château de Dangan. Le livre des baptêmes de sa paroisse indique que cette cérémonie eut lieu le 30 avril. Le duc pour sa part s’en tiendra toujours au 1er mai3.

        Les mêmes incertitudes n’existent pas au sujet de la date de naissance de Napoléon Bonaparte qui vit le jour trois mois plus tard à Ajaccio le 15 août 1769.

        Nous savons fort peu de choses des premières années d’Arthur Wesley. Il devait sans doute passer la plus grande partie de l’année au château de Dangan, car c’est dans le bourg de Trim tout proche qu’il se rend pour la première fois à l’école.

        Cet épisode sera de courte durée, car, à la fin de la décennie, Lord et Lady Mornington, accompagnés de leur famille qui s’est encore agrandie par la naissance de deux garçons, Gerald et Henry, quittent l’Irlande et s’installent à Londres dans le quartier de Knightsbridge.

        La raison de ce déménagement est essentiellement économique. Lord Mornington était réputé non seulement comme musicien, mais encore pour sa générosité et son hospitalité. Il avait hérité de son père le goût du grandiose et la passion de l’embellissement, que d’ailleurs il transmettra à son fils aîné Richard, et fait du parc de Dangan une merveille inspirée de Versailles, avec un lac, des canaux, et des statues classiques parsemées dans les feuillages.

        Aussi ses revenus, qui étaient de 20 000 livres à l’époque de son mariage, se trouvaient réduits à 1 800 livres vingt ans plus tard, somme manifestement insuffisante pour élever dignement sa nombreuse famille. Alors il commence à hypothéquer quelques biens afin de lever les espèces indispensables pour couvrir ses besoins.

        Et puis, soudainement, en mai 1781, le comte de Mornington meurt à l’âge de quarante-cinq ans.

        A son arrivée à Londres, Arthur avait été inscrit à l’école primaire du révérend Brown à Chelsea. Tout ce que nous en savons est qu’elle était bon marché et qu’il ne dut pas y apprendre grand-chose.

        Arthur, enfant, semble avoir été considéré par sa mère comme passablement obtus. Il souffrait certainement de la comparaison avec ses frères aînés, et principalement Richard, qui faisaient des études classiques extrêmement brillantes. Sa santé était quelconque, et il cultivait volontiers la solitude.

        Un de ses premiers biographes, le révérend Gleig, qui eut de nombreux entretiens avec le duc, alors dans son grand âge, note qu’il n’aimait pas parler de son enfance et de sa jeunesse et que s’il le faisait, c’était « d’une manière abrupte et comme par accident ».

        Lady Mornington, jeune veuve de trente-neuf ans, s’efforçait d’élever au mieux ses nombreux enfants alors qu’elle se débattait dans de sérieuses difficultés financières. Il ne semble pas qu’elle ait traité Arthur d’une manière brutale, mais certainement ne lui accordait-elle qu’une lointaine attention. Ce n’était pas une femme méchante, mais les vicissitudes de l’existence ne lui permirent pas d’être une mère sensible et affectueuse. Quand Richard épousera plus tard une Française, Hyacinthe Rolland, celle-ci n’appellera jamais sa belle-mère autrement que « la vieille croûte4 ». Elle mourut à l’âge de quatre-vingt-huit ans, et son portrait qui la montre vers la fin de sa vie donne certainement créance à ce sobriquet.

        A treize ans, Arthur est envoyé à Eton en compagnie de son jeune frère Gerald. Il ne semble pas qu’il y ait particulièrement brillé, ni qu’il y fût heureux. Il ne chercha jamais à revoir son école et n’y retourna que pour y mettre ses fils et y enterrer son frère Richard. Aucun commentaire sur ses années de jeunesse ne sortit de ses lèvres en ces occasions.

        Après seulement deux années scolaires, Arthur fut retiré d’Eton. Afin de faire des économies, Lady Mornington décida de quitter Londres pour s’installer à Bruxelles où le coût de la vie était réputé être moins élevé.

        Arthur et sa mère s’installèrent chez un avocat dénommé Jacobus Foubert. Il semble qu’Arthur ait été heureux à Bruxelles. En 1815, à la veille de Waterloo, il s’enquit de Foubert et, apprenant qu’il aurait pu être inquiété par la populace en raison de son antibonapartisme virulent, il vint le voir, s’entretint chaleureusement avec lui et fit mettre une sentinelle devant sa porte pour le protéger. Ce geste montre une réelle reconnaissance pour son mentor bruxellois.

        Foubert avait l’habitude d’accueillir chez lui de jeunes aristocrates britanniques désireux d’apprendre le français5. C’est ainsi qu’Arthur eut comme compagnon un certain John Armytage, jeune garçon de son âge, qui notera dans ses Souvenirs que le futur duc « était extrêmement entiché de musique et qu’il jouait bien du violon, mais que rien ne semblait le destiner à une carrière militaire ».

        Pourtant, Lady Mornington ne voyait pas d’autre avenir pour ce fils mal-aimé. « Mon vilain Arthur, comme elle l’écrit à sa belle-fille, est bon pour la poudre et rien de plus6. »

        C’est sans doute la raison pour laquelle sa mère décida de l’envoyer à l’Académie royale d’équitation d’Angers.

        En effet, curieusement, jusqu’en 1802, date de la fondation du Royal Military College à Great Marlow – le prédécesseur de Sandhurst –, il n’existait pas d’école militaire en Angleterre.

        L’Académie d’Angers, fondée en 1602, était dirigée depuis plusieurs générations par un membre de la famille Pignerolles. Dans ses Souvenirs de famille, Olivier Raguenet de Saint-Albin, descendant de M. de Pignerolles, raconte ce qu’était la vie à l’Académie à l’époque où y séjournait le jeune Arthur Wesley7 :

        « L’institution répondait aux besoins et aux mœurs du temps : sorte d’école de cavalerie, ou école de cadets dans laquelle n’entraient que de jeunes gentilshommes destinés en principe à passer officier dans l’armée française ; toutefois, les étrangers, et surtout les Anglais, y étaient acceptés en grand nombre.

        « L’équitation, les manœuvres, les exercices de manège, des cours sur l’art militaire, l’escrime, la danse, l’étude des langues vivantes faisaient le fond de cette instruction qui se complétait d’une éducation mondaine dans les salons de l’Académie et dans la fréquentation de la bonne société de l’Anjou.

        « Le soir, le grand salon de l’Académie s’ouvrait : là se mêlaient les officiers de la garnison, les académistes [sic] jeunes, élégants et dépensiers. »

        L’Académie comptait parmi ses anciens élèves les plus illustres un futur roi de Danemark, le naturaliste Buffon et, parmi les Anglais, Georges Villiers, le célèbre duc de Buckingham.

        En 1786, sur deux cent quatre-vingt-dix pensionnaires, on comptait cent huit Anglais, cinquante Irlandais et douze Écossais.

        Le sieur Dujobert, grand maître des Eaux et Forêts de Soissons, qui visite l’école en 1780, note « que chaque élève paie dix-huit cents livres de pension, a un petit appartement et est nourri à la table commune, qui est très bien servie. Il ne paie qu’en partie les maîtres de danse et d’escrime ; les autres de musique, de dessin, de mathématiques en entier. On monte tous les jours à cheval, excepté le dimanche et le jeudi, et chaque jour l’écolier fait douze reprises ; aussi une année suffit-elle pour bien monter. Les élèves portent un uniforme écarlate, avec boutons d’or, doublures et parements bleu céleste8 ».

        Une Anglaise, Mrs. Craddock, qui visite également l’école à cette époque, remarque que « les Anglais ont un uniforme rouge » et que « tous ont fait peindre sur des papiers vélins encadrés et suspendus autour du manège leurs armes en dessous desquelles sont inscrits leurs noms9 ».

        La société angevine reçoit volontiers les jeunes gentilshommes britanniques, et principalement ceux qui font partie du « groupe des Lords », comme l’on appelle Arthur Wesley et ses amis. Ils sont invités régulièrement chez les ducs de Brissac et de Praslin, ainsi que chez la duchesse de Sérent.

        En 1839, Wellington racontera à Lord Stanhope que le duc de Brissac était très hospitalier et recevait volontiers à dîner, « aussi bien les cadets de l’Académie qui lui étaient recommandés que des prêtres ou des moines errants, en bref tout ce qui se trouvait être dans les parages. Mais alors que la table était opulente au centre où le duc et les personnages de marque étaient assis, elle l’était beaucoup moins vers les extrémités, là où les invités de moindre importance étaient placés… ; non seulement maigrement fournie en mets, mais, surtout, les vins y étaient de moindre qualité ce qui était le sujet de récrimination des jeunes gens10 ».

        L’hôte d’Arthur, Louis Hercule de Cossé, était devenu duc de Brissac à la mort de son père en 1780. En 1775, il avait été nommé lieutenant-colonel des gardes suisses, ce qui lui valut un appartement à Versailles auquel il préférait notoirement Louveciennes, chez Mme du Barry qui sera sa maîtresse jusqu’à sa mort.

        Lors de la Révolution, il devint colonel de la garde constitutionnelle du roi, préférant assurer la protection du souverain plutôt que d’émigrer. Le duc de Brissac fut bientôt arrêté et mis en prison à Orléans. Avec d’autres prisonniers, il devait être jugé par le tribunal révolutionnaire. Le cortège arrivé à Versailles le 9 septembre 1792 fut assailli par des émeutiers qui massacrèrent les prisonniers. Le duc fut, dit-on, le dernier à tomber après s’être battu courageusement. Sa tête fut promenée triomphalement dans les rues de Versailles, puis exhibée sous les fenêtres de Mme du Barry à Louveciennes11.

        Arthur connut certainement l’histoire de l’hôte de sa jeunesse, et son destin tragique dut fortifier l’horreur des révolutions qui sera une constante de sa pensée politique.

        Lors d’une réception aux Tuileries en 1815, le duc de Wellington reverra la duchesse de Sérent qui l’avait accueilli à Angers. A Lady Shelley qui l’accompagnait ce soir-là, il déclare que c’est « dans sa société qu’il a passé la période la plus heureuse de sa jeunesse, et qu’il a une dette de reconnaissance vis-à-vis d’elle qu’il ne pourra jamais repayer pour son affection maternelle » ; et, continue Lady Shelley, « la duchesse de Sérent me parla des nobles qualités de cœur et d’esprit qui l’avaient rendu cher au duc de Sérent et à elle-même12 ».

        S’il semble avoir encore goûté de longs moments de solitude, pendant lesquels son plus grand plaisir était de jouer avec son chien « Vicky », il participait volontiers le soir à quelques parties de cartes dans les salons de M. et Mme de Pignerolles. Cette dernière dicta pendant la Restauration ses Souvenirs à son petit-fils Charles-Marcel, dans lesquels elle raconte : « Nos soirées étaient charmantes : il y avait parmi nos jeunes gens des musiciens, on dansait, on jouait. Pour te donner une idée du bon goût et de la politesse de ces messieurs, voici une anecdote : j’avais dit qu’on ne jouerait pas plus de cinq sous la partie, que je visiterais les tables ; toutes les pièces d’or ou d’argent que je trouverais seraient déposées dans une très belle tirelire sur la cheminée ; le dimanche on l’ouvrirait et un officier viendrait avec moi en faire la distribution aux pauvres.

        « Pendant un hiver des plus rigoureux, nous avions annoncé une quête pour les pauvres. Je faisais, comme tous les soirs, ma ronde autour des tables. La première était garnie d’or et je ne dis rien ; de même la deuxième, la troisième et toutes les autres. Je me préparais à faire la quête, quand, me rapprochant de la première table : “Madame, me dit le marquis de Welesley [sic], nous méritons une punition, nous avons joué de l’or malgré votre défense ; tout ce qui est sur la table doit être mis dans la tirelire13.” »

        Le temps passant, et animée par la fierté d’avoir eu un si brillant personnage comme élève de l’Académie que dirigeait son mari, Mme de Pignerolles embellit peut-être son anecdote, mais elle est vraisemblable, car la générosité demeurera une des qualités du duc de Wellington.

        Quand il quitte Angers en 1787, Arthur Wesley a profondément changé. Non seulement, il a acquis une remarquable maîtrise de la langue française, dont témoigne sa correspondance officielle et encore plus les très nombreuses lettres qu’il écrira à la princesse de Lieven aux qualités de style indéniables, mais aussi il a appris à aimer une certaine France, celle de la société raffinée de la fin du XVIIIe siècle. Il restera toute sa vie fidèle à cette image. Son horreur naturelle des révolutions sera nourrie par le souvenir de ses amis d’Angers, dont beaucoup périrent dans la tourmente. Marcel de Pignerolles, le directeur de l’Académie, mourra dans un cachot en 1793. De 1814 à 1818, Wellington retrouvera avec bonheur la France de ses dix-sept ans, celle qu’il avait aimée.

      

    

  
    
      
      

      
        2
      

      
        Retour en Irlande
      

      
        A la mort du comte de Mornington en 1781, son fils aîné, Richard, assume sa nouvelle responsabilité de chef de famille, et, à ce titre, il entreprend les démarches nécessaires pour que son frère Arthur puisse entrer dans l’armée.

        Richard va jouer un rôle essentiel dans le développement de la carrière de ce jeune frère dont personne à l’époque ne soupçonne les talents. Le nouveau comte de Mornington est une personnalité complexe qui contribuera grandement aux succès de ses frères.

        Dès son plus jeune âge, Richard avait fait preuve de remarquables capacités intellectuelles. Il avait passé sept ans à Eton, et gardera toute sa vie un si bon souvenir de ce séjour qu’il demandera à être enterré dans la chapelle de son collège, ce qui sera fait.

        C’est à Christ Church, à Oxford, qu’il poursuit ses études avec toujours autant de succès. Il obtient ainsi le prix de l’université pour la versification latine.

        Mais il est contraint de quitter Oxford avant d’avoir obtenu son diplôme, en raison de la mort de son père, et pour faire face aux obligations que lui impose sa nouvelle situation de chef de famille.

        Certes, il hérite du titre de comte de Mornington, du château et des terres de Dangan, et de l’hôtel particulier de Merion Street, mais tous ces biens sont plus ou moins hypothéqués. En face de ces actifs, il a 16 000 livres de dettes. Il confie la gestion de la propriété à sa mère et s’embarque dans une carrière politique. De droit, il siège à la Chambre des lords du Parlement de Dublin, mais la petite île n’est pas à la mesure de son ambition. Il se fait élire à la Chambre des communes à Londres en 1784, ce qui était tout à fait possible pour un pair d’Irlande. Il ne cherchera d’ailleurs pas à maintenir de liens matériels avec son île natale. C’est ainsi qu’il vendra l’hôtel particulier de Dublin, et plus tard le château de Dangan, apparemment sans regrets. Richard deviendra Lord of the Treasury, puis membre du Conseil privé, mais malgré ses relations intimes avec Pitt et Grenville, son ambition ministérielle restera frustrée pendant ses années de jeunesse. Ce n’est qu’en 1797, quand il obtiendra le poste de gouverneur général des Indes, qu’il pensera enfin connaître ce grand rendez-vous avec la destinée qu’il avait toujours souhaité.

        En 1786, lors d’un séjour à Paris, probablement après être allé conduire Arthur à Angers, Richard fit la connaissance de Hyacinthe Gabrielle Rolland, la prétendue fille d’un certain Pierre Rolland, banquier, mais dont l’origine réelle demeura toujours un peu mystérieuse. Hyacinthe deviendra sa maîtresse et lui donnera cinq enfants avant qu’il ne se décide à l’épouser en 1793.

        Politiquement, Richard était assez libéral, préconisant l’émancipation des catholiques en Irlande et l’abolition de la traite des Noirs. Il avait beaucoup de charme et était un excellent orateur, mais ses grandes qualités étaient en partie gâtées par son impatience, son arrogance et son besoin d’être perpétuellement encensé, principalement par les femmes.

        Le soin qu’il va apporter à promouvoir la carrière de ses frères n’est pas totalement désintéressé. Il va essayer de leur faire occuper des emplois militaires et politiques susceptibles de l’aider dans ses ambitions. Mais quand la gloire du cadet dépassera de loin celle de l’aîné, Richard ne saura pas cacher son ressentiment.

        Hyacinthe l’avait bien jugé, quand elle lui écrivait, alors qu’il était aux Indes en 1798 : « Votre cœur est affectueux et sensible et a besoin de s’épancher. Votre imagination au contraire est violente, chargée d’ambition et de vanité, tout aussi capable d’actes nobles que stupides1. »

        *

        Arthur fera ses premiers pas dans la vie militaire grâce à Richard, qui va lui acheter une « commission2 » (un brevet) d’Ensign (Enseigne), le premier grade d’officier dans l’armée britannique, au 73e régiment d’infanterie, pour laquelle il paiera le prix réglementaire de 400 livres sterling. Il est effectivement nommé à ce grade le 7 mars 1787.

        L’armée dans laquelle entre Arthur Wesley, deux ans avant le début de la Révolution française, apparaît comme une curieuse institution comparée aux armées de l’Europe continentale.

        Traditionnellement, la marine est chargée de la défense du pays. Le terrain d’action de l’armée britannique est le vaste monde. Sa vocation est de défendre et de développer les intérêts coloniaux du pays. Mais la succession de revers qu’elle a connus en Amérique et qui a abouti à l’indépendance des treize colonies a profondément affecté son moral et son prestige dans la nation. Etre officier n’est pas le choix de carrière des éléments les plus brillants de la société anglaise.

        La Grande-Bretagne ne connaît pas la conscription. Mais ne sont réellement volontaires pour servir dans ses rangs que des individus provenant des plus basses couches de la population, attirés par la prime d’engagement, ou simplement fuyant la misère qui sévit périodiquement dans les campagnes ou dans les villes.

        Il existe un fossé pratiquement infranchissable entre la condition de soldat et celle d’officier.

        Le corps des officiers est plutôt lié à une ploutocratie qu’à l’aristocratie. Contrairement à la France ou à la Prusse, où l’entrée dans l’armée dépendait de l’appartenance à une caste, celle de la noblesse ou celle des Junkers, le système d’achat des grades (commissions) permettait aux familles disposant de la somme requise de faire entrer un de leurs membres dans l’armée, quelle que soit leur position sociale.

        Aucune connaissance particulière n’est demandée à un candidat à un grade d’officier. En dehors du fait qu’il doit être capable de payer le prix de son grade, il doit fournir une lettre de recommandation d’un officier supérieur, précisant que le candidat est apte à tenir l’emploi d’enseigne.

        Quatre groupes sociaux formaient ainsi le corps des officiers : la grande aristocratie terrienne, titrée ou non, les hobereaux et les enfants de membres de professions libérales, un certain nombre de jeunes gens issus de familles d’origine étrangère, et notamment des descendants de huguenots français, des enfants de militaires et quelques soldats issus du rang.

        Le système d’achat des commissions fonctionne jusqu’au grade de lieutenant-colonel. A ce niveau, le prix en est de 3 500 livres sterling, ce qui était une somme considérable pour l’époque.

        La vente de commissions avait été mise en place par le gouvernement à la fin du XVIIe siècle pour permettre aux officiers qui désiraient se retirer du service de bénéficier d’un capital, évitant ainsi à l’Etat de lui verser une pension. A la fin du XVIIIe siècle, les abus engendrés par cette pratique étaient devenus tellement grossiers que le duc d’York, devenu commandant en chef de l’armée, entamera une réforme qui réduira très sensiblement le nombre de promotions obtenues par le simple achat d’un grade supérieur. Néanmoins le système tel qu’il existait alors favorisera grandement les débuts de la carrière militaire d’Arthur Wesley.

        Paradoxalement, et là encore en contradiction avec ce qui se passait sur le continent, au-delà du grade de lieutenant-colonel, l’avancement se faisait uniquement à l’ancienneté. Qui plus est, un commandement en opérations était donné automatiquement au général le plus ancien. Pour faire avancer en grade un général, il fallait promouvoir en même temps tous ceux qui le précédaient sur la liste des officiers généraux de l’armée. La rigidité de ce système rendait très difficile la tâche du commandant en chef.

        Une carrière d’officier peut se faire entièrement dans le même régiment, et, quelles que soient les affectations reçues, le rattachement au régiment reste la règle. Une fois entré dans la vie militaire, le grade du jeune officier pèse de peu de poids dans son statut à l’intérieur du régiment. Le corps des officiers est une sorte de club.

        Pour écrire son histoire de la guerre dans la péninsule, le général Foy s’était rendu à plusieurs reprises en Angleterre et nous livre un tableau particulièrement intéressant de l’attitude et du comportement de l’officier britannique2 : « Entre lords, fils de lords, fils de commerçants, de banquiers, de propriétaires, la différence des grades peut à peine être marquée. Une politesse peu expansive ne suffit pas pour l’indiquer. L’autorité des chefs de corps ne pèse pas, et la nuance n’est pas plus perceptible entre le capitaine et le lieutenant qu’entre le lieutenant et l’enseigne. Les duels entre grades inégaux, quoique punis sévèrement, ne sont pas rares. Les officiers supérieurs et subalternes mangent à une table commune. Là, on raisonne, on discute. Les plans de campagne et les manœuvres du général sont traités comme une question parlementaire. »

        Un Français, le comte Edouard de Warren, qui a servi dans l’armée anglaise aux Indes, nous livre la même expérience3 : « Quant au corps des officiers, au lieu d’être une monarchie absolue dont le colonel est le despote, c’est une république, avec une hiérarchie et une charte constitutionnelle dont les lois sont écrites et immuables. Cette hiérarchie n’existe que sous les armes, devant l’ennemi, au champ de manœuvre ou au conseil de guerre ; partout ailleurs, il y a égalité parfaite entre tous les officiers, depuis le sous-lieutenant jusqu’au lieutenant-colonel. Ils sont tous égaux à titre de gentlemen, car l’uniforme anoblit, et le titre de gentilhomme est justement considéré comme le premier de tous. » Il poursuit en racontant que tous les officiers doivent prendre leurs repas à la même table. L’on est président de table à tour de rôle : « Il est de son devoir d’interdire toute conversation qui pourrait interrompre la bonne harmonie ; enfin, il a le droit de mettre aux arrêts tout officier, quel que soit son grade, même supérieur au sien, qui introduirait le désordre, qui proposerait un duel, ou qui refuserait de se conformer à un règlement de la communauté. »

        Ces mœurs expliquent que si peu d’officiers proviennent du rang. Quand cela arrive, la plupart du temps ils quittent le service, vendent leur commission, car leurs habitudes de vie sont trop différentes de celles de leurs nouveaux collègues.

        *

        Dans le contexte de l’époque, Arthur Wesley est parfaitement bien préparé à rejoindre son régiment. Il n’en fait pourtant rien, car celui-ci est envoyé aux Indes, et Arthur n’envisage pas alors de s’y rendre.

        Richard a d’autres visées pour son jeune frère.

        L’Irlande est loin de Londres, et donc du centre du pouvoir. L’ambitieux comte de Mornington n’a nullement l’intention de vivre sur ses terres. Certes, un agent en assure la gestion, mais il est préférable d’avoir un membre de la famille sur place pour le contrôler.

        En octobre 1787, on apprend que George Grenville, comte de Buckingham, est nommé vice-roi d’Irlande. C’est le frère de William Wyndham Grenville, l’ami intime de Richard à Eton et Oxford, et, qui plus est, cousin germain de William Pitt. Richard s’empresse de lui écrire afin de solliciter pour Arthur un poste d’aide de camp auprès du nouveau vice-roi, ce qui lui est gracieusement accordé à la fin de l’année 1787.

        L’adolescent gauche qui passait deux ans plus tôt le portail de l’Académie d’Angers s’est apparemment transformé, selon les dires de sa propre mère, en un « charmant jeune homme ». Il a également pris du galon puisque, le 25 décembre 1787, il est devenu lieutenant au 76e régiment d’infanterie d’où il est transféré au 41e le 23 janvier 1788, puis au 12e régiment de dragons le 25 juin de la même année. Tous ces transferts étaient organisés, avec l’assentiment du vice-roi, pour éviter à Arthur d’aller servir aux Indes ou, pis encore, aux Antilles.

        Pourtant, Arthur ne dispose alors que de 125 livres par an de revenus personnels, et la solde d’un jeune aide de camp, n’est que de 10 shillings par jour, ce qui est fort peu pour un jeune homme qui veut faire bonne figure dans la société élégante de Dublin de la fin du XVIIIe siècle. Aussi accumule-t-il quelques petites dettes chez ses fournisseurs. Un séjour aux Indes serait bien tentant pour améliorer la situation financière du jeune officier.

        Il est difficile de concevoir aujourd’hui que celui qui devait être acclamé vingt-cinq ans plus tard comme le plus grand soldat de l’Europe commença sa carrière comme officier de salon. L’explication de ce début dans la vie se trouve, sans doute, dans son sens de la solidarité et de l’obéissance aux prescriptions familiales. Arthur a alors dix-neuf ans et n’a encore effectué aucun choix personnel. Sa mère, Lady Mornington, et surtout Richard les ont fait pour lui, et il accepte cette situation.

        Ainsi, il deviendra parlementaire.

        Lorsque Richard avait quitté l’Irlande, il avait demandé à William d’occuper le siège de député de Trim, contrôlé par la famille Wesley. En avril 1790 ont lieu des élections au Parlement de Dublin. Richard fait venir William en Angleterre pour qu’il siège au Parlement de Westminster et demande à Arthur de le remplacer à Trim. Après une campagne électorale symbolique, il est élu, malgré une pétition pour l’invalider, car il n’a pas encore l’âge de vingt et un ans, requis pour être parlementaire. Il n’y a en Grande-Bretagne, à la fin du XVIIIe siècle, aucune incompatibilité entre la carrière militaire et un mandat électoral.

        Dans ses Souvenirs, sir Jonah Barrington, un célèbre avocat et parlementaire irlandais, raconte son impression du jeune officier4 : « Il avait alors les joues rouges, et semblait d’apparence juvénile, [il était] assez populaire parmi les jeunes gens de son âge et de son milieu. Sa manière de parler était directe, il s’exprimait de temps en temps au Parlement, mais sans succès, et jamais sur des sujets importants… »

        La proximité des sources du pouvoir permet au jeune lieutenant de poursuivre son avancement dans la carrière militaire, tout en occupant son siège de député et en supervisant pour Richard la gestion du domaine de Dangan.

        Le 30 juin 1791, Arthur Wesley est nommé capitaine au 58e régiment d’infanterie, puis transféré le 31 octobre dans le même grade au 18e régiment de dragons. Peu d’événements d’importance semblent jalonner sa vie jusqu’en 1793, pourtant c’est à cette époque qu’il fera deux rencontres qui vont marquer durablement son existence.

        Catherine Pakenham est la seconde fille de Lord Longford, dont la propriété est située dans le comté de West Meath, à trente miles de Dangan, et encore plus proche de Trim, la circonscription électorale d’Arthur5. Kitty, comme on la surnomme, a vingt ans, un joli minois encadré de boucles blondes qui lui caressent le cou. Le jeune capitaine est sous son charme et lui fait une cour assidue. Les jeunes amoureux ont en commun un trait peu fréquent dans la bonne société de l’époque : le goût de la lecture. Un oncle de la romancière Maria Edgeworth avait un jour surpris Arthur dans la bibliothèque de Dangan absorbé dans la lecture de l’Essai sur la compréhension humaine de Locke.

        Arthur demande la main de la jeune fille, mais malheureusement pour les jeunes gens, Lord Longford meurt, et son fils aîné, devenu chef de famille, estime que l’aide de camp du vice-roi n’est pas un parti convenable pour sa sœur. Kitty est sans fortune personnelle, et il est hors de question de tenir son rang avec la maigre solde d’un capitaine, augmentée de la toute petite pension que Richard octroie à son frère.

        Arthur ne fait part à personne de ses sentiments devant la rebuffade du nouveau Lord Longford, mais il est vraisemblable que la blessure d’amour-propre qu’il n’aura pu manquer de ressentir contribuera à créer chez lui cette détermination à braver le destin pour réussir dans ses entreprises qui ne le quittera plus jamais.

        A la fin d’une longue séance au Parlement de Dublin, Jonah Barrington donne un dîner et raconte que le président de la Chambre des communes arriva très tard, se permettant d’amener avec lui deux jeunes parlementaires qui étaient restés dans les couloirs de la Chambre, Robert Stewart et le capitaine Wesley, et il ajoute que « c’est à leur intimité personnelle et à leur amitié réciproque que ces deux hommes furent redevables de leur élévation et de leur célébrité respective6 ».

        Malgré l’exagération coutumière de l’auteur de cette remarque, il y a beaucoup de vrai dans le propos de Barrington.

        Robert Stewart, vicomte Castlereagh7 est alors à l’aube de sa carrière politique. Exact contemporain du futur duc de Wellington, il jouera un rôle majeur dans la politique européenne. Apprécié par William Pitt lorsque celui-ci sera Premier ministre, il en fera son ministre de la Guerre, position qu’il occupera jusqu’en 1809. C’est à ce titre qu’il désignera Arthur Wellesley, alors le plus jeune général de l’armée britannique, pour commander l’expédition dans la péninsule Ibérique. Castlereagh sera ministre des Affaires étrangères de 1812 à 1822, et leur parfaite entente en 1814 et 1815 à Paris leur permettra souvent d’imposer le point de vue britannique en face des vues divergentes de leurs alliés. L’amitié née à Dublin à cette époque aura une influence toujours positive sur le déroulement de leurs carrières respectives.

        Mais, dans les premiers jours de 1793, l’orage qui gronde sur la France et depuis peu sur le continent va s’approcher de la Grande-Bretagne.

        Un jeune capitaine sérieux et réservé ne peut accepter plus longtemps de jouer à l’officier de salon.
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        Premières armes
      

      
        L’Angleterre, comme la France, avait grandement souffert financièrement de la guerre d’Indépendance américaine.

        Premier ministre à partir de 1784, William Pitt va s’attacher en priorité au redressement économique de son pays.

        La classe politique britannique avait accueilli favorablement les débuts de la Révolution française. L’opinion publique saluait l’instauration de principes de libertés individuelles auxquels les Anglais avaient toujours été fermement attachés. Se mêlait à ces beaux sentiments une certaine satisfaction à la pensée que le rival traditionnel de la Grande-Bretagne allait connaître une ère de difficultés susceptibles de l’affaiblir. Mais, progressivement, les Anglais vont modifier leur sentiment vis-à-vis des bouleversements qu’ils voient s’opérer chez leur turbulent voisin.

        Pourtant, quand, en avril 1792, la France déclare la guerre à l’Autriche, le gouvernement britannique exprime clairement sa neutralité. Pitt se sent certain de pouvoir demeurer en dehors du conflit.

        Mais, à l’automne de 1792, Dumouriez inflige une sérieuse défaite aux Autrichiens à Jemmapes, ouvrant ainsi à l’armée française les portes de la Belgique. Le 14 novembre, il est à Bruxelles, et à la fin du mois il atteint la frontière hollandaise.

        Pitt considère alors que des intérêts vitaux de la Grande-Bretagne sont menacés et qu’un conflit avec la France devient inévitable.

        A Paris, la Convention juge Louis XVI. L’opinion publique britannique est foncièrement royaliste, et lorsque Londres apprend le 23 janvier la mort du roi de France, l’émotion est à son comble. Le gouvernement somme l’ambassadeur de France, Chauvelin, de quitter le pays. La Convention saisit ce prétexte pour déclarer la guerre à l’Angleterre, le 1er février 1793. Le conflit durera vingt-deux ans. Sa dernière page sera écrite par ce jeune aide de camp du vice-roi d’Irlande, qui n’a pas jusqu’à ce jour ressenti de vocation très claire pour la carrière militaire.

        Ces événements tragiques donneront l’occasion au capitaine Wesley d’affirmer sa loyauté royaliste. Invité à soutenir le discours d’adresse répondant au Parlement au message du vice-roi, il monte à la tribune pour déclarer « qu’à l’heure où des opinions inamicales aux gouvernements royaux tendent à se répandre en Europe, il nous appartient d’une manière particulière de faire connaître à notre gracieux souverain notre détermination de maintenir et de soutenir la Constitution », et il ajoute « qu’il désapprouve dans les termes les plus sévères la conduite des Français vis-à-vis de leur roi, leur invasion des territoires des princes étrangers, et leur irruption dans les Pays-Bas autrichiens [la Belgique]1 ».

        Comme on pouvait le prévoir, l’Irlande est durement secouée par les troubles de l’époque.

        La Révolution française y avait été accueillie avec enthousiasme, aussi bien par les libéraux méthodistes d’Ulster que par les catholiques. Pitt pensait que des concessions faites à ces derniers permettraient d’assurer leur fidélité au gouvernement.

        Ainsi, en 1792, le Parlement de Dublin abrogeait les dispositions les plus dures des fameuses « lois pénales » qui avaient été mises en place contre les catholiques à la fin du XVIIe siècle et qui garantissaient la suprématie de la classe sociale à laquelle appartenait la famille Wesley, l’aristocratie terrienne protestante de souche anglaise. Ainsi étaient maintenant autorisés les mariages entre catholiques et protestants ; les professions juridiques devenaient ouvertes, et toutes les restrictions en matière d’éducation étaient supprimées. Les catholiques trouvant ces réformes insuffisantes réunirent à la fin de 1792 une convention nationale. Une grande inquiétude se développa alors chez les protestants, dans la crainte de possibles réclamations des catholiques, souhaitant revenir sur les spoliations de terres effectuées à la fin du siècle précédent2.

        Il est vraisemblable que ces événements contribuèrent à la décision du comte de Mornington de mettre en vente le château de Dangan, par ailleurs lourdement hypothéqué. A aucun moment de son existence Wellington ne laissera apparaître le moindre regret à l’idée que la propriété de famille passe dans des mains étrangères.

        William Pitt, le Premier ministre britannique, voyant la guerre venir, est décidé à désarmer l’hostilité latente des catholiques irlandais vis-à-vis de Londres. Leur enthousiasme pour la Révolution française avait d’ailleurs été sérieusement refroidi par l’annonce des massacres de Septembre à Paris, qui choquèrent profondément l’épiscopat catholique.

        En février 1793, à l’instigation du gouvernement anglais, une motion est présentée au Parlement de Dublin, en vue de donner le droit de vote aux catholiques dans les mêmes conditions qu’aux protestants, et de supprimer les dernières incapacités légales dont ils souffraient. Le débat au Parlement donnera l’occasion au capitaine Wesley de s’exprimer sur ce sujet. Il approuve les mesures proposées, mais ne va pas jusqu’à accepter pour les catholiques de siéger au Parlement3.

        Il faudra trente-six ans au duc de Wellington pour changer d’avis. Devenu Premier ministre, c’est alors à lui qu’il appartiendra de faire accepter à ses compatriotes l’octroi de droits politiques complets pour les catholiques.

        Quels facteurs vont amener Arthur Wesley à maintenant centrer son attention sur sa carrière militaire, nous ne le savons pas. Est-ce l’annonce de la déclaration de guerre qui l’incite à regarder le métier des armes sous un autre jour ? Est-ce le désir d’avancer pour conquérir le cœur de sa belle ? Est-ce le dégoût que lui inspirent les mœurs du Parlement de Dublin qui l’amène à prendre ses distances vis-à-vis de cette institution ? Nous ne pouvons que conjecturer. Ce qui est certain, c’est qu’à partir de 1793, le capitaine Wesley va prendre sa carrière militaire au sérieux.

        S’adressant une fois de plus à Richard, qui honorera son rôle de chef de famille, il va lui emprunter les sommes nécessaires pour acheter un grade de major qu’il paiera 2 600 livres en avril, puis un grade de lieutenant-colonel en septembre, soit 900 livres de plus, au 33e régiment d’infanterie stationné à Cork, dans le sud de l’Irlande4.

        Le nouveau lieutenant-colonel se fait remarquer par son désir de tout connaître du régiment. Minutieux à l’extrême, il entre dans tous les détails de son fonctionnement, y compris ceux qui touchent à l’administration et aux questions de trésorerie. Il commence là à se distinguer de la plupart de ses émules pour lesquels l’essentiel de la vie militaire se passait au mess des officiers, un verre à la main autour d’une table de billard.

        Pour rejoindre le 33e d’infanterie, Arthur Wesley avait dû quitter son poste d’aide de camp du vice-roi. C’était le symbole de la vie élégante et frivole de Dublin qui s’éloignait de lui. A la même époque, il se promet de laisser à d’autres les plaisirs des tables de jeu, et il tiendra parole. Il va plus loin. Au cours de l’été, il renonce à son violon, ce compagnon des jours solitaires de Bruxelles et d’Angers. Peut-être était-ce aussi une manière de dire adieu à l’ombre de ce père déjà loin dans sa mémoire, qui avait ruiné sa famille pour l’amour de la musique. Ce sacrifice dut lui coûter, car il découvre alors l’une des grandes frustrations de la vie militaire : l’attente.

        William Pitt pense que la guerre sera courte, et il fait partager cette espérance à la nation anglaise. La défaite des Français à Neerwinden, en mars 1793, suivie de la trahison de Dumouriez en avril, l’encourage dans ces vues. La Belgique semble perdue pour la France.

        Les Britanniques avaient envoyé dans les Flandres un corps expéditionnaire de six mille cinq cents hommes, auquel s’étaient ajoutés treize mille Hanovriens et quinze mille Hollandais. L’ensemble était commandé par le duc d’York, un des fils de George III, bon administrateur mais médiocre général. L’armée anglaise était placée sur la droite du dispositif allié. Le duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld, qui commandait l’armée autrichienne, au lieu d’entraîner ses troupes dans une guerre de mouvement qui lui aurait permis d’envahir rapidement le nord-est de la France, s’installa dans une guerre de siège, prenant lentement Douai et Valenciennes. Le duc d’York, pour sa part, mit le siège devant Dunkerque. La contre-offensive de l’armée du Nord menée par Houchard, victorieux à Hondschoote, avait contraint les Anglais à débloquer Dunkerque en septembre 1793. Le mois suivant, Jourdan défait les Autrichiens à Wattignies. La retraite devient générale et les Britanniques terminent la campagne dans la région d’Ostende.

        Malgré l’échec de Dunkerque, lors de l’ouverture du Parlement le 21 janvier 1794, William Pitt fait preuve d’un certain optimisme5. Ses efforts diplomatiques aboutissent à la promesse de l’engagement dans les Flandres d’un contingent de soixante mille Prussiens, payés par Londres.

        L’offensive des alliés reprend en mai. Après un succès initial de la cavalerie britannique à Béthancourt, l’armée du duc d’York est sérieusement malmenée devant Tournai par les Français et entame sa retraite vers le nord. Londres décide alors l’envoi de renforts. Un corps d’armée sous les ordres de Lord Moira était tenu en réserve dans l’île de Wight, en vue de porter aide aux Vendéens, alors en plein soulèvement. Il est décidé de l’envoyer dans les Flandres et de le renforcer par des éléments stationnés en Irlande.

        C’est ainsi que le 33e régiment d’infanterie commandé par le lieutenant-colonel Wesley reçoit l’ordre d’embarquer à Cork, dans la première semaine de juin 1794. Lorsqu’il débarque à Ostende dix-neuf jours plus tard, la situation de l’armée britannique a sérieusement empiré.

        En effet, l’ardeur au combat des généraux autrichiens s’était fortement émoussée quand ils apprirent que l’Empereur avait quitté Bruxelles pour rejoindre Vienne.

        La guerre dans les Flandres n’est plus la seule préoccupation du gouvernement autrichien depuis qu’en avril les patriotes polonais, sous l’impulsion de Kosciusko, ont pris le contrôle de Varsovie. Les trois puissances copartageantes réagissent vivement, les Prussiens en envoyant des troupes, les Autrichiens en s’apprêtant à faire de même.

        C’est dans ce contexte que le jour où le lieutenant-colonel Wesley débarque à Ostende, Jourdan défait les Autrichiens à Fleurus, ouvrant ainsi aux armées françaises la route de Bruxelles. Plus grave encore, les alliés entament leur retraite dans des directions opposées, les Autrichiens vers l’est et le duc d’York vers le nord. La position d’Ostende est intenable, et la brigade à laquelle appartient le 33e d’infanterie rembarque le 30 juin pour rejoindre le gros de l’armée anglaise à Anvers. Mais la retraite des Autrichiens ne permet pas au duc d’York de tenir la ligne de l’Escaut. Il poursuit son repli jusqu’au sud de la Hollande où la Meuse, gonflée par les pluies, représentait une protection suffisante pour freiner l’avance de l’armée de Pichegru.

        Suit un répit de deux mois dans l’offensive française, provoqué en grande partie par les événements du 9 Thermidor à Paris. En outre, l’été est torride et les troupes ont besoin de repos. Pichegru reprend l’offensive en direction de Bois-le-Duc le 13 septembre 17946. Le 14 septembre à 9 heures, les divisions françaises convergent sur Boxtel et vers la rivière Dommel. Les Français établissent une tête de pont sur la rive nord et se saisissent du village de Boxtel. Deux bataillons de Hessois se rendent à la cavalerie française, et un régiment d’émigrés, les Hussards de Rohan, se disperse. Le duc d’York ordonne une contre-attaque qui s’avère vaine. Le 33e régiment d’infanterie fait partie de la réserve. Le lieutenant-colonel Arthur Wesley, très calme, dispose ses soldats de telle sorte qu’ils couvrent la retraite de l’armée, empêchant la cavalerie française d’en effectuer la poursuite. C’est son baptême du feu. Son régiment s’est montré à la hauteur des circonstances et ses supérieurs ont pu apprécier son sang-froid dans la bataille. En réalité, il ne s’agit que d’un mince fait d’armes au milieu d’une situation qui se détériore de jour en jour. Le 10 octobre, Bois-le-Duc capitule. Le duc d’York espère se maintenir sur la ligne du Waal.

        Le moral de l’armée est au plus bas. Tout manque. Les services d’intendance étant inexistants, les soldats se livrent au pillage pour se nourrir, ce qui aggrave les rapports avec la population hollandaise, laquelle, en grande majorité, souhaite l’arrivée des Français et la création d’une République batave. Le comportement des officiers est atterrant. De nombreuses années plus tard, le duc de Wellington racontera à l’un de ses premiers biographes : « Lorsque nous étions à table pour dîner, et que l’on était en train de se passer la carafe de vin, il était considéré comme de mauvais goût de nous interrompre. J’ai vu arriver un pli en provenance du quartier général autrichien, qui fut mis de côté sans qu’il soit ouvert, ponctué de la remarque : cela attendra bien jusqu’à demain matin. Cela m’a toujours étonné que quelques-uns d’entre nous aient pu en revenir7. »

        Arthur Wesley se retrouve à Tiel, son régiment déployé le long de la rivière Waal. « Je restais sur le Waal d’octobre à janvier, et pendant tout ce temps je ne vis qu’une fois un général venant du quartier général, qui était le vieux sir David Dundas… Nous recevions des lettres d’Angleterre et je peux déclarer que ces lettres nous en apprenaient plus sur ce qui se passait au quartier général que ce que nous apprenions du quartier général lui-même8. »

        L’interconnexion des voies d’eau de cette région de la Hollande est telle que l’obstacle ainsi formé s’avère infranchissable pour les armées de Pichegru, et l’on reprend quelque espoir dans le camp anglais de pouvoir tenir ce front pendant les mois d’hiver. « A l’heure actuelle, les Français nous maintiennent dans un état d’alarme perpétuel ; nous sommes réveillés une ou deux fois chaque nuit ; les officiers et les hommes sont morts de fatigue, et si nous ne sommes pas relevés rapidement, bien peu de nos hommes demeureront valides. Je n’ai pu retirer mes habits depuis longtemps, et généralement je passe la plus grande partie de la nuit au bord de la rivière, moyennant quoi j’ai pu me débarrasser de cette indisposition qui était sur le point de me tuer à la fin de la campagne d’été. Malgré le fait que les Français nous ennuient beaucoup la nuit, ils sont très distrayants dans la journée ; ils passent leur temps à bavarder avec nos officiers et soldats, et dansent la Carmagnole sur l’autre rive, chaque fois que nous leur demandons… », écrit-il à un ami9. Et il ajoute qu’il a l’intention de retourner en Angleterre si les Français se tiennent tranquilles.

        Cela ne sera pas le cas, car fin décembre, le « général hiver » devient le meilleur allié de Pichegru. Depuis des dizaines d’années, l’on n’avait pas connu un hiver aussi rigoureux. Fin décembre, les rivières commencent à charrier des glaçons, et, le 8 janvier 1795, les Français prennent l’offensive, passant le Waal sur la banquise qui s’est formée. En quelques jours, soixante mille hommes ont traversé cet obstacle que les Britanniques espéraient infranchissable. Les conditions de la retraite sont pires qu’en octobre. Dans la plaine hollandaise, rien n’arrête le vent glacé du nord. La discipline de l’armée s’évanouit. Le ravitaillement est tellement rare qu’une bataille rangée se déclenche le 17 janvier entre un régiment de Hessois et la brigade des Gardes. Le corps expéditionnaire va perdre six mille hommes en trois jours, soit le tiers de son effectif.

        Le 33e régiment d’infanterie s’était bien comporté pendant la retraite. Dans la première semaine de février, il est posté aux alentours de Coevordon où il est impossible de creuser des tranchées tant le sol est gelé. Dix jours plus tard, il se retrouve à Aschendorff, au bord de l’Ems. A la mi-janvier, Pichegru fait son entrée à Amsterdam ; le stadhouder s’enfuit en Angleterre.

        Le 8 février 1795, le Cabinet de Londres, inquiet pour la sécurité des rescapés de l’armée du duc d’York – qui d’ailleurs a été relevé de son commandement en novembre –, décide le rapatriement de l’infanterie et de l’artillerie, la cavalerie restant sur le continent pour protéger les frontières du Hanovre, possession personnelle du roi George III.

        Le 33e régiment d’infanterie va s’embarquer à Brême le 13 avril. Son effectif qui était de neuf cent quatre-vingt-cinq hommes le 1er août 1794 se trouvait réduit à huit cent quarante-neuf hommes deux mois plus tard ; cinquante autres moururent encore en janvier. Pourtant, il n’avait perdu au combat qu’un tué et onze blessés10. Ces simples chiffres illustrent d’une manière saisissante les rigueurs de la campagne de Hollande qui vient de s’achever. Le colonel n’a pas attendu l’embarquement de son régiment pour regagner l’Angleterre où il arrivera en mars. « J’appris [en Hollande] tout ce qu’il ne faut pas faire [à la guerre], et c’est déjà quelque chose11 », devait déclarer plus tard le duc de Wellington.

        *

        Le temps arrange bien des choses, et cette réflexion ironique faite lors d’une conversation amicale en 1839 ne reflète certainement pas l’état d’esprit du lieutenant-colonel Arthur Wesley, au moment où il débarque dans son pays.

        La campagne de Hollande ne pouvait en aucune mesure le conforter dans sa vocation militaire. Aussi envisage-t-il une autre voie.

        Pendant l’absence d’Arthur Wesley, l’Irlande avait connu une profonde secousse. William Pitt, afin d’élargir le soutien parlementaire dont son gouvernement avait besoin, avait rallié une partie des Whigs conduits par le duc de Portland. Pour obtenir ce ralliement, le Premier ministre avait promis la vice-royauté d’Irlande à l’un d’entre eux, Lord Fitzwilliam. Celui-ci, convaincu de la nécessité de nouvelles concessions aux catholiques, promet à ces derniers l’accession au Parlement dès son arrivée à Dublin. Londres, effrayé par la rapidité de ces promesses, le rappelle et nomme à sa place Lord Camden, l’oncle de Lord Castlereagh, par ailleurs fils de l’ancien ministre de la Justice de Pitt.

        Arthur Wesley lui rend visite à Londres avant qu’il ne gagne son poste à Dublin. Richard avait signalé à son frère que le poste de « secrétaire à la Guerre » dans le gouvernement irlandais était disponible. Camden trouva probablement que le jeune lieutenant-colonel de vingt-six ans n’était pas encore assez mûr pour ce poste. Il ne le lui proposa donc pas. Arthur Wesley reprend donc sa place au Parlement de Dublin, pendant que son régiment se remet de ses fatigues dans la verte campagne d’Essex.

        Il essaye de se faire remarquer du pouvoir en prenant la défense de l’ancien vice-roi, Lord Westmoreland, attaqué par un parlementaire qui lui reproche d’avoir envoyé les meilleures troupes stationnées en Irlande se battre dans les Flandres, laissant le soin de la défense de l’île à des régiments formés de jeunes recrues. Mais le vice-roi ne semble pas remarquer ses efforts au Parlement.

        Alors Arthur reprend la plume et s’adresse directement à Lord Camden. Il sollicite sur les conseils de Lord Mornington un poste au Revenue and Treasury Board – Conseil du revenu et du trésor : « Vous serez peut-être surpris de me voir désirer un emploi civil plutôt que militaire. Il s’agit évidemment d’une déviation par rapport à la voie que je préfère ; mais je vois la manière avec laquelle les emplois militaires sont remplis, et je ne souhaite pas solliciter ce que je sais que vous ne pouvez pas me donner. Quoique que je sache que les nécessités qui me font peiner en raison de certaines circonstances n’ont rien à voir avec le problème de savoir si j’ai un droit au poste que je sollicite, je répète que ce n’est qu’à cause de celles-ci que je me permets d’importuner le gouvernement de Votre Excellence12. »

        Quel mot pudique, « certaines circonstances », pour expliquer le manque d’argent. Les revenus du jeune colonel sont d’environ 500 livres par an, et il ne peut qu’éprouver une profonde amertume à l’idée que seules ces « circonstances » ont motivé le refus de Lord Longford de lui accorder la main de sa sœur.

        A la fin de l’été, toujours appuyé par Richard, il sollicitera, sans plus de succès, le poste de Surveyor General of the Ordnance – inspecteur général de l’artillerie pour l’Irlande. Mais le vice-roi reste de marbre devant ces requêtes.

        En désespoir de cause, il rejoint son régiment qui est maintenant cantonné à Southampton et est désigné pour servir dans les Caraïbes. Mais sa santé n’est pas florissante. Il souffre de fièvres, sans doute contractées dans les Flandres, et son moral se ressent des déceptions accumulées depuis son retour. Ce qui pouvait occuper son esprit à cette époque reste du domaine de la conjecture, car le duc de Wellington ne parlera jamais de cette période de sa vie, et aucun de ses amis n’osera l’interroger sur celle-ci.

        En novembre 1795, le lieutenant-colonel Wesley embarque à Portsmouth avec son régiment, avec comme destination les Antilles, mais une tempête le ramène au port. Une nouvelle tentative de départ est effectuée en décembre, mais la tempête s’est transformée en ouragan, et les navires de la flotte sont dispersés dans toutes les directions. Il se retrouve après sept semaines de mer à Poole dans le Dorset, où le 33e d’infanterie va demeurer quatre mois. Début 1796, le régiment est désigné pour aller servir aux Indes, et il s’embarque au mois d’avril, mais sans son colonel qui, repris par les fièvres, est allé se soigner à Dublin.

        Jetant un regard sur son existence à cette époque, Arthur Wesley pouvait légitimement éprouver une certaine mélancolie devant les échecs et les contrariétés qui semblaient s’accumuler sur son chemin. Il ne pouvait être conscient qu’en réalité le doigt de la fortune était placé sur son front. La tempête qui l’avait éloigné des Antilles avait été vraiment providentielle. Cette région du monde était très malsaine et se révélera être un immense cimetière pour les régiments qui y furent envoyés. On considérait qu’au moins un soldat sur deux n’en revenait pas, et certaines unités voyaient leur effectif réduit des trois quarts.

        L’Inde n’avait pas la réputation de jouir de meilleures conditions sanitaires, mais traditionnellement ceux qui en revenaient pouvaient se prévaloir de la gloire ou de la fortune.

        Au mois de mai, Arthur Wesley est nommé colonel de son régiment.

        A défaut de bonne affaire financière, cette nomination dut tout de même lui apporter une petite satisfaction d’amour-propre. Mais cela ne lui permettra pas de régler ses dettes qui s’élèvent à la somme relativement modeste de 955 £ 45 s. 8 p., sans compter l’argent que Richard lui avait avancé pour acquérir ses différents grades dans l’armée, argent qu’il a bien l’intention de lui rembourser.

        En juin, il est à Londres et fait quelques achats de livres afin de compléter la bibliothèque qu’il emporte pour ce séjour aux Indes qui devrait être long13. Sur quarante et un volumes achetés, vingt-huit ont trait aux Indes. La plupart traitent de l’histoire de ce pays ou bien sont des récits de voyageurs ou de militaires qui l’ont parcouru. Mais on note aussi deux livres de grammaire et deux livres de vocabulaire qui montrent le désir d’apprendre la langue du pays, souci probablement peu fréquent chez les officiers qui allaient servir dans ce lointain continent.

        Encore plus révélateur est l’inventaire de sa bibliothèque qu’il fera établir en 1798, sans doute à l’occasion d’un déménagement. Elle comprend quatre-vingt-douze titres ; vingt-cinq ont trait aux Indes. Parmi les autres livres, on remarque bon nombre d’ouvrages sur l’art de la guerre, trois volumes de la vie de Dumouriez ainsi que l’histoire de sa campagne des Flandres, mais aussi quinze volumes des œuvres du Grand Frédéric, et surtout les Mémoires du maréchal de Saxe.

        Ce n’est pas tout ; les Commentaires de César voisinent avec les œuvres complètes de Plutarque et le Traité sur la richesse des nations d’Adam Smith. L’ensemble est donc fort sérieux et ne laisse que peu de place à la littérature. Pour le repos de l’esprit, il n’y a que les vingt-quatre volumes des œuvres de Swift, hommage d’un natif de Dublin à son compatriote auteur des Voyages de Gulliver, et dans la même veine les Contes de Voltaire. De roman, point, sauf un qui se trouve là curieusement : La Nouvelle Héloïse de Jean-Jacques Rousseau. Pensait-il à Kitty quand il lisait dans une lettre de Saint-Preux à Mme d’Orbe : « Le temps a repris sa lenteur dans les moments de mon désespoir et l’ennui mesure par longues années le reste infortuné de mes jours. Pour achever de me les rendre insupportables, plus les afflictions m’accablent, plus tout ce qui m’était cher semble se détacher de moi… Tout est changé pour moi ; mon cœur est toujours le même et mon sort en est plus affreux. »

        N’avait-il pas lui-même écrit une lettre d’adieu à celle qu’il aimait avant de quitter l’Irlande pour les Flandres deux ans plus tôt, après que sa main eut été rejetée ?

        « Comme la décision de Lord Longford est fondée sur des motifs de prudence et pourrait être changée si ma situation se modifiait avant que je ne revienne en Irlande, j’espère que vous croirez que si quelque événement vous incite ou votre frère à changer d’avis, mes sentiments resteront les mêmes14… » Il a juré l’amour éternel, marque d’un sentimental.

        Pour l’heure, Arthur Wesley est à Portsmouth dans la dernière semaine de juin 1796, attendant un vent favorable pour qu’une frégate rapide le conduise aux Indes. Finalement, le temps s’y prête ; il embarque pour un voyage qui va durer cinq mois, emportant avec lui ses souvenirs d’une jeunesse solitaire, perpétuellement gâchée par ces « circonstances » qui lui ont rendu la vie difficile et le mariage impossible. Mais à ce point de son existence, il a acquis la conviction qu’il est différent de tous ceux avec lesquels il sera amené à se mesurer. C’est un gentilhomme jusqu’au bout des ongles. Comme ses semblables, il vénère l’honneur et le courage. Mais il pense que ces valeurs sont compatibles avec le sérieux, le travail, une hygiène de vie qui assure la santé du corps et de l’esprit.

        Le colonel Wesley souhaite être le maître de lui-même. L’Inde va lui donner l’occasion de comprendre qu’il y est parvenu.
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        Les Indes : 1797-1800
      

      
        Lorsque le colonel Wesley débarque à Calcutta le 17 février 1797, il y a trente ans que les Français ont été virtuellement éliminés des Indes.

        Les grands affrontements de la première moitié du XVIIIe siècle ont tourné à l’avantage de la Compagnie britannique des Indes orientales.

        La France n’y avait gardé que quatre comptoirs dont le principal était Pondichéry, rapidement repris par les Anglais après la déclaration de guerre en 1793.

        Il restait toutefois quelques Français aux Indes, et leur présence sera un des prétextes de la seconde guerre du Mysore en 1799, première opération militaire d’envergure à laquelle va participer le jeune colonel du 33e d’infanterie sur ce continent.

        Le territoire le plus important appartenant à la Compagnie des Indes orientales est le Bengale qui s’étend au nord-ouest depuis Calcutta le long de la vallée du Gange. L’île de Bombay, sur la côte est, faisait partie de la dot de Catherine de Bragance lors de son mariage avec Charles II. La couronne britannique en avait offert la gestion à la Compagnie. L’établissement le plus ancien était Madras, acquis en 1639 d’un potentat indien. Chaque établissement de la Compagnie était dirigé par un gouverneur général, mais celui du Bengale avait en principe autorité sur les deux autres.

        C’est l’exemple français qui amena la Compagnie à acquérir des territoires autour de ses trois bases de Calcutta, Bombay et Madras. A partir de Pondichéry, Dupleix, le marquis de Bussy et le comte de Lally-Tollendal avaient fait preuve d’une grande habileté pour étendre l’influence de la France en s’alliant avec des potentats locaux à qui ils assuraient une protection contre leurs voisins, moyennant des avantages territoriaux. Clive et Warren Hastings les imitèrent, et l’avantage final resta acquis aux Anglais en raison de la défaite de la France dans la guerre de Sept Ans1.

        Mais les Français n’avaient pas totalement quitté les Indes, tout au moins à titre individuel. En effet, les différents princes qui se partageaient le contrôle du continent indien, et qui étaient perpétuellement en guerre les uns contre les autres, avaient rapidement réalisé que, pour disposer d’une armée efficace, il était indispensable qu’elle soit entraînée et encadrée par des officiers européens ; Français et Anglais formaient les contingents les plus importants de ces mercenaires.

        Sur le reste du continent, la Confédération mahratte au nord, le royaume du Haiderabad au centre et celui du Mysore au sud étaient les seules puissances capables de se confronter à la Compagnie.

        Jusqu’en 1800, la Confédération mahratte va faire preuve de modération. Son chef, le Peshwa, réside à Poona, et se laisse guider en matière politique par son principal ministre Nana Farnavis, qui fait preuve d’une extrême prudence vis-à-vis de la Compagnie. Mais la Confédération ne possède qu’une unité de façade ; les souverains des deux plus importants royaumes qui la composent, Sindia et Holkar, sont en rivalité constante et ne reconnaissent pas l’autorité du Peshwa.

        Le Nizam, souverain du Haiderabad, est un ami et allié de l’Angleterre, mais les officiers français qui commandent une partie de son armée sont une source de grande inquiétude pour le gouverneur général à Calcutta.

        En revanche, le sultan du Mysore, Tippou Sahib, ne cache pas sa haine profonde de tout ce qui touche à la Grande-Bretagne. Son père, Haider Ali, avait usurpé le trône de la dynastie hindoue qui l’occupait. Tippou est un musulman fanatique comme son père ; tyrannique et ambitieux, il ne rêve que d’agrandir son royaume aux dépens de celui de ses voisins. En 1789, il avait attaqué le petit Etat de Travancore. Lord Cornwallis, alors gouverneur général, va réagir rapidement, et, avec l’aide du Nizam et des Mahrattes, va contraindre Tippou, à l’issue d’une campagne où son armée est battue devant Seringapatam en 1792, à céder une partie de son territoire au nord et à l’est aux trois alliés.

        Cornwallis avait quitté l’Inde en octobre 1793 et avait été remplacé par sir John Shore qui avait effectué toute sa carrière dans la Compagnie. Personnalité un peu falote, à l’époque de l’arrivée d’Arthur Wesley, il privilégie une politique de neutralité vis-à-vis des trois grandes puissances du continent.

        Les développements de la guerre en Europe avaient eu une incidence non négligeable en Orient. La création de la République batave, satellite de la France, la paix de San Ildefonso entre l’Espagne et la France en 1796, suivie de la déclaration de guerre de l’Espagne à l’Angleterre en octobre, avaient fait des possessions espagnoles et hollandaises d’Extrême-Orient des territoires ennemis.

        Aussi, très peu de temps après l’arrivée du colonel Wesley à Calcutta, une expédition est envisagée pour s’emparer de Manille.

        Des relations confiantes s’établissent entre le jeune colonel et le gouverneur général sir John Shore, qu’Arthur trouve être « un homme convenable, mais froid comme le nez d’un lévrier ».

        Dans une société aussi peu nombreuse que celle de Calcutta à cette époque, les réputations se font rapidement. Le gouverneur général sut certainement que le nouvel arrivant se démarquait de ceux qu’il côtoyait habituellement par son sérieux et son comportement raisonnable. Peut-être avait-il été frappé par son intelligence et son bon sens.

        Grâce aux Mémoires du capitaine George Elers du 12e régiment d’infanterie, nous avons un portrait du colonel Wesley à l’époque de son arrivée aux Indes ; il est alors âgé de vingt-sept ans : « Il était plein de vie et d’allant. Il mesurait à peu près cinq pieds sept pouces [1,70 m], sa figure était longue et pâle, avec un nez aquilin de grande taille, des yeux bleus clairs, et la barbe la plus noire que j’aie jamais vue. Il était extrêmement propre de sa personne, et je l’ai connu se rasant deux fois par jour, ce qui, je crois, était son habitude… Il parlait à cette époque extrêmement rapidement, avec, je pense, un très, très léger zézaiement. Il avait des mâchoires très étroites, et il y avait une grande particularité dans son oreille, que je n’ai observé que chez une autre personne – Lord Byron –, le lobe de l’oreille était attaché à la joue. Il avait une manière particulière, quand il était satisfait, de grimacer avec sa bouche. Je l’ai souvent observé le faire lorsqu’il réfléchissait profondément2. »

        Sir John Shore s’adresse alors au colonel Wesley pour lui demander de préparer un mémorandum sur l’attaque envisagée contre les Philippines.

        Premier document important dont nous disposons, produit par la plume d’Arthur Wesley, il est révélateur, à la fois de sa largeur de vues et de son sens du détail. Il propose d’effectuer d’abord l’attaque de Java, possession hollandaise sur la route des Philippines, soit pour le détruire, soit pour l’occuper, et considère que la prise de Manille devrait s’effectuer sans trop de difficultés.

        Le gouverneur général avait dû lui laisser entendre qu’il commanderait l’expédition, mais, finalement, c’est un général qui est désigné, et dans une lettre à Richard il ne se prive pas de critiquer le choix qui est fait.

        Dans la même lettre, il explique que sa santé est excellente, et donne ses premières impressions du Bengale : « C’est un pays horrible pour y vivre, et je commence à penser qu’un individu mérite largement un peu de la fortune ramenée chez lui pour avoir passé sa vie ici. Les indigènes sont une des races d’hommes les plus malfaisantes et sournoises que je connaisse ou sur laquelle j’aie lu. Je n’ai pas encore rencontré un Hindou qui ait une seule bonne qualité, même pour le type de société de son pays, et les musulmans sont encore pire. Ils n’ont ni gentillesse, ni sens de l’obéissance. Il est vrai que les exploits des Européens ont fait de ceux-ci des objets de crainte ; mais dès que la disproportion dans le nombre est à leur avantage, ils les détruisent s’ils le peuvent, et dans leurs rapports entre eux, ce sont les gens les plus atrocement cruels que j’aie rencontrés3. »

        Nous trouvons là un autre trait de caractère d’Arthur Wesley qui lui vaudra beaucoup d’ennemis. Il est capable de jugements abrupts et définitifs, le plus souvent excessifs. C’est un perfectionniste, très exigeant pour lui-même, qui ne fera jamais preuve de beaucoup de tolérance pour les défauts de ceux qui l’entourent. Mais les jugements sévères qu’il portera, que ce soit sur les Indiens, sur les Espagnols plus tard, et même sur ses propres soldats, n’auront aucune incidence sur son comportement vis-à-vis d’eux, qui sera toujours animé par un sens aigu de la justice et de l’équité.

        Au mois d’août, le 33e régiment d’infanterie et son colonel embarquent pour Penang, port de la côte malaise où doit se faire le rassemblement des troupes qui composent l’expédition.

        Mais, à cette époque, on apprend que Tippou Sahib, sultan du Mysore, a établi des relations avec des Français, car il nourrit des intentions hostiles vis-à-vis de l’Angleterre. C’est du moins ce que l’on pense à Calcutta. Le gouverneur général décide de rappeler les troupes installées à Penang et l’expédition avortée se retrouve au Bengale au mois de novembre.

        *

        A plusieurs reprises depuis son arrivée aux Indes, Arthur Wesley avait incité Richard à accepter le poste de gouverneur général aux Indes, s’il lui était offert par le Premier ministre.

        Un concours de circonstances va permettre au comte de Mornington d’atteindre ce but tant désiré.

        Après que les Autrichiens eurent fait la paix avec le Directoire en octobre 1797, la Grande-Bretagne se trouvait seule en lutte contre la France, alliée à la Hollande et à l’Espagne. La situation de l’Angleterre semblait d’autant plus grave que des mutineries dans la flotte avaient éclaté au printemps, affaiblissant sensiblement la défense du royaume.

        L’Irlande avait toujours été le point faible de la défense anglaise. Or, les menaces de rébellion s’y font de plus en plus précises.

        Devant les insuffisances de sir John Shore, le gouvernement avait décidé de renvoyer Cornwallis aux Indes, mais les nouvelles donnes de la situation en Europe incitent Pitt à renoncer à ce choix et à lui confier le poste de vice-roi d’Irlande.

        Le gouvernement général des Indes étant libre, le Premier ministre va le confier à son ami, le comte de Mornington.

        Richard s’embarque en novembre 1797 pour le traditionnel voyage de six mois, et se fait accompagner de son jeune frère, Henry, qui avait embrassé la carrière diplomatique et qui lui servira de secrétaire.

        Le 17 mai 1798, Arthur est à Calcutta pour accueillir son frère aîné. L’année précédente, il l’avait assuré que, s’il venait aux Indes, « il devait être certain qu’il ferait tout ce qui est en son pouvoir pour le servir4 ». Pourtant, Richard se plaindra à son épouse du peu d’empressement de ce jeune frère, lorsque le navire jettera l’ancre à Calcutta : « M. le colonel Wellesley est arrivé à 2 heures de l’après-midi. Vous admettrez que l’on ne peut appeler cela se presser [le navire avait jeté l’ancre dans la matinée]. Cet épisode m’a véritablement dégoûté, et a causé une froideur entre nous qui, je le crains va durer pendant toute nos vies5. » C’est le premier symptôme de l’affirmation de la personnalité du cadet vis-à-vis de l’aîné, et pourtant Arthur servira fidèlement, comme il l’a promis, le nouveau gouverneur général pendant toutes les années de son séjour en Inde, alors que la tension entre les deux frères sera par moment des plus vives. Mais chez les Wellesley, le sens de la solidarité familiale prend toujours le pas sur les animosités personnelles.

        Pour suivre l’exemple de Richard, il va modifier l’orthographe de son nom. Celui-ci, agacé de n’être que pair d’Irlande, va obtenir de Pitt, avant son départ, d’être nommé pair d’Angleterre, avec le titre de baron Wellesley. Ses frères utiliseront cette orthographe pour leur nom patronymique.

        *

        Les vues ambitieuses du nouveau gouverneur général vont être servies par les maladresses de Tippou. Après la reddition de Pondichéry à la fin de 1793, un groupe de Français avait trouvé asile dans son Etat du Mysore. Un corsaire français du nom de Ripaud, dont le navire s’était échoué à Mangalore, avait créé à Seringapatam, la capitale du Mysore, un club des Jacobins. Ceux-ci jurèrent « haine à la royauté, aux tyrans, excepté au citoyen Tippou le victorieux ». Sur les conseils de Ripaud, le sultan du Mysore se décide à envoyer secrètement deux ambassadeurs à l’île de France (Maurice aujourd’hui), qui arrivent le 17 janvier 1798 pour y proposer une alliance avec le gouvernement français et demander des troupes. Le gouverneur Malartic, embarrassé, tergiverse, déclare qu’il n’a pas de troupes, puis finit par accepter de lancer une proclamation demandant des volontaires pour servir dans l’armée de Tippou. Sans le savoir, Malartic a signé l’arrêt de mort du sultan. Car, quatre mois plus tard, le texte de la proclamation est publié dans un journal de Calcutta, et Richard Wellesley sait qu’il tient là le prétexte qui lui est nécessaire pour engager une guerre contre Tippou, afin d’abattre définitivement sa puissance.

        En réalité, les secours que Malartic envoya à Tippou étaient bien minces. Ils consistaient en trois commandants, deux officiers d’artillerie, six officiers de marine, quatre charpentiers de vaisseau, vingt-six officiers sergents et interprètes, et soixante-deux soldats européens ou mulâtres. Il n’y avait là aucune menace pour l’établissement anglais de Madras, mais le nouveau gouverneur général feignit de le considérer comme tel et se résolut immédiatement à l’attaque du royaume de Mysore afin d’abattre Tippou6.

        Arthur Wellesley va faire preuve de plus de modération et de discernement que son frère aîné. A son retour de l’expédition avortée vers les Philippines, le colonel Wellesley avait laissé son régiment à Calcutta et obtenu une permission pour se rendre à Madras, où il est reçu par le gouverneur, son ami d’Irlande, Lord Hobart, par ailleurs frère de Lady Castlereagh. Pendant les premiers mois de 1798, il avait exploré les confins du Mysore, étudiant avec soin les itinéraires qu’avait utilisés Cornwallis lors de sa campagne contre Tippou en 1792. Il en avait conclu que, même avec l’aide de cent Français, le sultan du Mysore n’était pas capable d’attaquer Madras et qu’aucune menace de son fait ne pesait sur la colonie anglaise, mais que, a contrario, dans l’éventualité d’une attaque contre Tippou, l’armée britannique était loin d’être prête, et qu’elle ne pouvait pas l’être avant une année.

        Il fait part de ces conclusions dans un mémorandum en date du 28 juin qu’il adresse à Richard : « Que l’on envoie la proclamation à Tippou en exigeant qu’il donne des explications à son sujet, et également sur le débarquement des troupes. Ne lui donnez pas de motifs de croire que nous imaginons qu’il a conclu une alliance pour les objectifs mentionnés dans la proclamation, et réalisant qu’il a obtenu si peu d’avantages de cette alliance, il y a une très grande probabilité qu’il va tout nier, et sera heureux de se tirer de ce mauvais pas. Pendant ce temps-là, nous choisirons de croire ce que nous voulons, et nous nous préparerons pour toutes les éventualités7. »

        Le jeune colonel n’est pas un va-t-en-guerre. Il montre là encore un autre trait de son caractère qui contribuera à ses succès ultérieurs. S’il doit y avoir affrontement, celui-ci doit être soigneusement préparé, afin que toutes les chances de victoire soient de son côté.

        Richard se rend aux arguments de son frère et décide de différer l’attaque. C’est alors que se produit un des épisodes les moins engageants de la carrière du comte de Mornington.

        Pendant six mois, de juillet à décembre 1798, il va entretenir une correspondance avec Tippou Sahib, qui sera un modèle d’hypocrisie et un chef-d’œuvre de duplicité. Alors qu’il est décidé à faire la guerre, le gouverneur général écrit le 8 novembre 1798 : « …Le gouvernement britannique et ses alliés, souhaitant néanmoins vivre en paix et amitié avec tous leurs voisins ; ne caressant aucun projet ambitieux, ni aucunes vues incompatibles avec leurs engagements respectifs ; et ne recherchant d’autres objectifs que la sécurité permanente et la tranquillité de leurs propres territoires et de leurs sujets, seront toujours prêts, comme ils le sont aujourd’hui, à vous présenter la démonstration de ces dispositions pacifiques8. »

        En fait de « dispositions pacifiques », le gouverneur général fait pousser les préparatifs de l’armée qui doit envahir le Mysore. Dans ce but, il envoie à Madras le 33e régiment d’infanterie.

        Le colonel Wellesley et ses soldats embarquent le 16 août pour un voyage qui durera vingt-cinq jours et qui aurait pu leur être fatal. A l’embouchure de la rivière de Calcutta, le navire s’échoue sur un banc de sable. On jette par-dessus bord une partie de la cargaison, pour le maintenir à flot, et l’on actionne les pompes pendant tout le voyage pour évacuer l’eau qui envahit la cale. Mais, circonstance plus grave, des barils d’eau de mauvaise qualité se trouvent à bord ; tous les hommes du régiment, y compris le colonel, sont victimes de la dysenterie, et quinze en meurent9. Finalement, ils débarquent à Madras le 15 septembre.

        Pendant qu’Arthur était en route vers Madras, Richard poursuivait son activité diplomatique. Lors de sa campagne de 1792 contre Tippou, Cornwallis s’était allié aux Mahrattes et au Nizam du Haiderabad, et le gouverneur général souhaitait renouveler cette alliance. Les Mahrattes, déchirés par des dissensions internes, répondirent évasivement. En revanche, le Nizam semblait désireux de se joindre aux Anglais, mais la plus grande partie de son armée était commandée par des officiers français sous les ordres d’un certain Piron. Ce dernier, très acquis aux idées alors en vogue à Paris, avait fait adopter à ses troupes le drapeau et la cocarde tricolore.

        Un traité d’alliance est signé par les Anglais avec le Nizam, qui accepte le renvoi des officiers français. Le désarmement de ce corps est effectué sans combat par une colonne venue de Madras. Arthur, qui s’était fait l’avocat de cette opération avant son départ de Calcutta, se félicite de son succès.

        Mais il n’est pas pour autant convaincu de la nécessité d’engager une opération militaire contre Tippou : « Je continue à penser, comme je l’ai toujours fait, que l’absence de commandant en chef, le manque d’argent et la guerre en Europe constituent de fortes raisons pour éviter une guerre ici si possible ; et que le rétablissement de l’alliance, en obligeant Tippou à recevoir un ambassadeur, tout en plaçant l’armée dans un état respectable de préparation permanente, peut être considéré comme le meilleur avantage que l’on puisse tirer des circonstances actuelles10. » Mais ce n’est pas lui qui prendra la décision ; il va donc se consacrer pendant toute la fin de l’année 1798 à la préparation de l’armée.

        Dans un mémorandum daté du 26 octobre 1798, et intitulé Réflexions sur un plan pour avoir l’armée de Carnatique dans un état de préparation permanente, le colonel Wellesley explique comment, avec une armée inférieure en nombre à celle de Lord Cornwallis, il est possible d’effectuer la conquête du Mysore plus rapidement et plus complètement11. Il attache une importance particulière au système de transport et de ravitaillement de l’armée, domaine largement ignoré de ses prédécesseurs.

        *

        Pour faciliter la négociation avec Tippou, Arthur conseille à Richard de rejoindre Madras avec Henry et son état-major12. Le comte de Mornington accède à la requête de son frère et arrive à Madras à la fin décembre. Mais ce dernier n’aura pas le même succès en janvier lorsqu’il prêchera une fois de plus la modération vis-à-vis de Tippou.

        En fait, il est vraisemblable que Mornington n’avait aucune intention de négocier13 et que, dès son arrivée à Calcutta, il était décidé à abattre celui qui faisait profession publique d’être l’ennemi le plus acharné de l’Angleterre et le grand ami des Français. Pourtant, Richard devait savoir que le danger français était illusoire. Certes, des contacts existaient, comme en témoigne la lettre de Bonaparte à Tippou : « Vous avez déjà été instruit de mon arrivée sur les bords de la mer Rouge, avec une armée innombrable et invincible, remplie du désir de vous délivrer du joug de fer de l’Angleterre14… », mais le gouverneur général était au courant de la destruction de la flotte française à Aboukir et pouvait en conclure que la France n’avait réellement aucun moyen d’envoyer des secours au sultan du Mysore.

        Mornington avait envoyé à Tippou une lettre le 8 novembre, lui exprimant son mécontentement de la présence des Français dans son entourage, et lui demandant de recevoir le major Doveton, chargé de lui transmettre des propositions d’accord. Le sultan fait une réponse évasive. Arthur utilise le canal de Henry pour essayer de se faire entendre de son frère aîné ; il lui recommande d’être modéré dans ses propositions ; en effet, il lui paraît peu probable que, s’il y a guerre, celle-ci puisse être menée à son terme en une seule campagne. La saison des opérations est en effet limitée à la période sèche, et la mousson débute en principe au mois de mai.

        Richard, maintenant, n’a cure de l’avis de son jeune frère et accentue la pression sur Tippou. Le 9 janvier, il lui envoie une lettre comminatoire dans laquelle il lui réitère son désir de lui envoyer le major Doveton, porteur de ses propositions. Mais, cette fois il ne lui donne que vingt-quatre heures pour répondre.

        La missive de Tippou acceptant de recevoir le major, et encore sous certaines conditions, arrivera trop tard, car le gouverneur général a donné l’ordre à l’armée d’envahir le territoire du Mysore le 3 février 1799.

        Quelles étaient donc les propositions que souhaitait formuler Mornington et que Tippou ne recevra jamais ? Essentiellement, qu’il accepte un ambassadeur permanent à sa cour, qu’il renvoie tous les Français à son service et, enfin, qu’il cède la province de Cannara qui lui donne l’accès à la mer par Mangalore et constitue pour lui sa seule possibilité de communications avec les autres pays.

        Arthur approuve les deux premières propositions mais est très réservé sur la troisième : « Je ne pense pas que nous pouvons nous attendre à ce qu’il nous cède du territoire sans une guerre, ce que même une guerre couronnée de succès ne nous donnera pas avec certitude15. » Mais Richard ne lui demandera pas son avis pour engager la guerre du Mysore.

        En revanche, le jeune colonel va s’exprimer très clairement quand le gouverneur général prétendra participer à la campagne à côté du commandant en chef, le général Harris, et lui écrit vertement : « …tout ce que je peux dire à ce sujet est que, si j’étais dans la situation du général Harris et que vous vous joigniez à l’armée, je la quitterais16… »

        *

        Le sens de l’organisation du colonel Wellesley est mis à contribution par le général en chef pendant l’automne de 1798. Il est chargé, avec un groupe d’officiers, de la préparation de l’armée dans l’éventualité d’une guerre. Pour la première fois, il se penche avec soin sur les problèmes de logistique posés par une importante armée en campagne, et montre qu’il excelle à les résoudre. Rien de ce qui touche au transport et au ravitaillement des troupes ne lui échappe. Quand Harris arrive en février pour prendre le commandement de l’armée, il approuve toutes les décisions du colonel Wellesley et adopte tous ses ordres et instructions, mais refuse de faire connaître sa satisfaction publiquement de peur de chagriner d’autres officiers.

        Arthur ne cache pas sa déception à Richard : « J’en ai été profondément blessé à l’époque, mais cela m’est égal maintenant, et je continuerai à faire mon devoir pour servir le général Harris, et à soutenir son nom et son autorité17. » Sa sensibilité est plus profonde que ne le révèlent les apparences, et il demeurera ainsi toute sa vie. Mais, quelles que soient les déceptions rencontrées, le sens du service public règle et réglera toujours sa conduite.

        *

        Le Mysore est un plateau central de faible altitude, délimité à l’est et à l’ouest par une ligne de collines abruptes, appelées les Ghats. La pénétration s’y fait par une série de cols d’accès relativement facile.

        La campagne est rondement menée. Deux colonnes progressent vers Seringapatam, l’une par l’est et l’autre par l’ouest, cette dernière sous les ordres du général Harris. Le colonel Wellesley fait partie de cette colonne ; il est rattaché à l’armée du Nizam du Haiderabad, dont il assure en réalité le commandement sous l’autorité nominale du Premier ministre, Mir Alam.

        Tippou adopte la tactique de la terre brûlée pour tenter de défendre son territoire. C’est en vain qu’il essaye d’arrêter la colonne en provenance de l’est, puis il se retourne contre celle de Harris, mais se fait enfoncer le 27 mars à Malavelly.

        L’engagement sera bref. Les régiments britanniques et indigènes se lancent à l’assaut de la position tenue par Tippou. Celui-ci cherche à contre-attaquer. Dans son secteur, la manœuvre commandée par le colonel Wellesley s’exécute comme à l’exercice. La contre-attaque du sultan se brise contre le 33e régiment d’infanterie. Tippou n’insiste pas et se retire avec son armée dans sa capitale. Il dispose de trente-sept mille hommes, alors que les Britanniques et leur allié en alignent quarante-six mille, mais il espère tenir jusqu’au début de la mousson et alors négocier dans des conditions plus favorables.

        Après ce premier succès qui a fortement démoralisé son adversaire, l’armée anglaise reprend sa marche ; pour se procurer du ravitaillement et du fourrage, Harris traverse la rivière Cauvery et arrive à l’aplomb de Seringapatam par le sud le 4 avril 1799. L’armée de Madras se place à l’ouest de la capitale, tandis que celle du Nizam demeure au sud.

        Le lendemain se place un épisode qui va profondément mortifier le colonel Wellesley. Harris lui donne l’ordre d’attaquer dans la soirée du 5 avril un bosquet qui se trouve en contrebas d’un aqueduc, d’où les troupes de Tippou tirent sur le camp anglais.

        L’attaque échoue. Arthur s’en expliquera quelques jours plus tard dans une lettre à Richard : « Le fait est que la nuit était très noire, que l’ennemi nous attendait et était posté dans une forte position dans une jungle presque impénétrable. Nous avons perdu un officier tué et quelques hommes blessés, et enfin, comme je ne pouvais trouver la position que nous étions censés devoir occuper, j’ai été obligé de devoir renoncer à l’attaque, l’ennemi s’étant aussi retiré. Le matin ils la réoccupèrent, et j’ai attaqué de nouveau au jour et l’ai emporté facilement et avec peu de pertes18. »

        Mais il écrit cela douze jours après ce mécompte, quand il a eu le temps de reprendre ses esprits. Sur le moment, il était sûrement plus troublé. Le général Harris note dans ses Souvenirs que Wellesley vint lui faire part de cet échec dans un état de grande agitation.

        Il a reçu une légère blessure au genou au cours de cette funeste attaque, mais sans gravité. Sa blessure d’amour-propre est certainement plus profonde.

        En tout cas, il en tirera une résolution qu’il appliquera pendant toute sa vie militaire : « Je suis déterminé, lorsque cela sera en mon pouvoir, à ne jamais accepter qu’une attaque soit faite de nuit contre un ennemi préparé et fortement posté, et dont les positions n’ont pas été reconnues de jour. »

        Le siège de Seringapatam va durer quatre semaines pendant lesquelles Wellesley participe avec succès aux combats qui permettent d’enlever les défenses extérieures. Finalement, le 4 mai 1799, après qu’une brèche eut été pratiquée par l’artillerie, l’assaut est donné à la capitale de Tippou Sahib. Les troupes sont conduites par le major général Baird. En quelques heures la ville est prise et les soldats se livrent au pillage le plus effréné. Le colonel Wellesley, qui commande la réserve, ne participera pas à la bataille, mais gagne la forteresse dès la fin des combats où il assiste à la découverte du corps de Tippou, mort les armes à la main en tentant de défendre sa capitale.

        A la grande indignation de Baird, Harris nomme Wellesley commandant de la place. La ville est dans un état de désordre indescriptible. « Rien ne peut dépasser ce qui a été fait dans la nuit du 4. Presque toutes les maisons ont été pillées, et l’on me dit que des bijoux de la plus grande valeur, des barres d’or, etc., ont été offerts à la vente dans les bazars de l’armée par nos soldats, nos sepoys et accompagnateurs. Je suis venu prendre le commandement le matin du 5 et, avec les plus grands efforts, quelques pendaisons et peines de fouets, etc., j’ai restauré l’ordre parmi les troupes, et j’espère avoir gagné la confiance de la population19. »

        Alors qu’il n’a pas encore exhibé ses talents de soldat d’une manière spectaculaire, il va montrer immédiatement d’indéniables qualités d’administrateur. Wellesley et son équipe vont apporter plus que du savoir-faire au nouveau gouvernement. Ils vont inspirer un esprit d’honnêteté, d’intégrité et de service public qui sera apprécié de la population.

        Après la chute de Tippou, le royaume du Mysore était à la merci du gouverneur général, qui aurait pu en décider l’annexion et le rattachement aux territoires possédés en propre par la Compagnie des Indes. La solution retenue par Mornington de la création d’un protectorat auquel aura été seulement retirée la province maritime de Cannara ainsi que quelques territoires au nord, remis au Nizam du Haiderabad comme prix de son alliance, s’avisera sur le long terme extrêmement politique. En effet, le Mysore sera désormais gouverné en réalité par les Anglais, avec un degré d’autonomie interne, ce qui assurera la paix dans cette région de l’Inde pendant toute la durée de la présence anglaise.

        Depuis le 6 mai, le colonel Wellesley est gouverneur de Seringapatam, et, à partir de septembre, il devient chef des armées pour tout le territoire du Mysore.

        Le problème de la distribution du butin pris à Seringapatam – près de 2 millions de livres sterling – va provoquer un différend entre Arthur et Richard. Le cadet prétend que la totalité de cette somme revient à l’armée ; l’aîné, au contraire soutient que la moitié en revient à la Couronne, et l’autre moitié seulement peut être distribuée à l’armée. En bonne logique, c’est Richard qui fait prévaloir son point de vue, mais Arthur ne lui en tient pas rigueur et, beau joueur, lui écrit le 14 juin 1799 : « Ce qui a été fait concernant la distribution du butin a donné satisfaction à tout le monde : les gens sont revenus à la raison en ce qui concerne leurs droits supposés, et il n’y a aucun autre sentiment dans l’armée que celui de sa gratitude vis-à-vis du gouvernement pour la faveur reçue20. »

        Dans la même lettre, il ajoute que sa part du butin est d’environ 10 000 pagodas (4 000 livres environ), et il propose de rembourser Richard des sommes qu’il lui a prêtées pour acquérir son grade de lieutenant-colonel. Avant son départ pour les Indes, Richard avait fait le compte de ce que lui devaient ses frères, pour le cas où il disparaîtrait, et Hyacinthe avait noté : « Le colonel Wesley me doit 3 683 £ d’Irlande21 [environ 3 300 livres sterling]. » Mais Richard, généreux et prodigue, comme à son habitude, lui répond : « Aucune considération ne m’incitera à accepter le remboursement des sommes que je vous ai avancées autrefois. Je ne manque pas d’argent et probablement n’en manquerai jamais : si cela m’arrive, il sera alors temps de vous en parler22. »

        Cela sera le cas, à une époque où, hélas, les liens entre les deux frères seront sérieusement distendus.

        *

        Dans la confusion générale résultant de la prise de Seringapatam, un prisonnier de Tippou, moitié soldat moitié brigand, dénommé Dhoondiah Waugh, réussit à s’enfuir. Il parvient à se constituer une petite armée qu’il recrute parmi les anciens soldats du sultan du Mysore, et opère des ravages dans le nord-est du pays. Harris envoie deux colonnes qui lui infligent une sérieuse défaite à Shikarpoor, mais il parvient à s’enfuir sur le territoire des Mahrattes.

        Pendant l’automne 1799, le colonel Wellesley va continuer à surveiller les mouvements de Dhoondiah, tout en ramenant l’ordre dans différents secteurs du Mysore, où des rajahs un peu remuants se refusent à reconnaître les nouvelles autorités.

        Mais Dhoondiah, qui s’intitule modestement « le roi des Deux Mondes », a réussi à se constituer une puissante armée de cinquante mille hommes, presque tous cavaliers, qui opère dans le no man’s land qui se situe aux confins nord du Mysore, au sud du Haiderabad, et sur les franges des territoires des Mahrattes.

        Wellesley surveille le développement de son activité pendant tout l’hiver et décide fin mai d’entrer en campagne pour le réduire.

        A cette même époque, il reçoit une proposition de Richard de participer à une expédition maritime dont l’objectif est d’obtenir la capitulation de Batavia. Arthur semble tenté d’accepter, mais finalement, devant les perspectives offertes par la campagne qui débute, ce qui ne fait qu’augmenter l’intérêt de son commandement au Mysore, il décline cette proposition. Il y est d’ailleurs fortement incité par l’avis de Lord Clive, le gouverneur général de Madras, et du général Harris qui ne souhaitent pas du tout le voir partir.

        Les instructions du gouvernement général étaient sans ambiguïté. Le colonel Wellesley devait « poursuivre Dhoondiah Waugh dans quelque endroit où il se trouve[ait], et le pendre au premier arbre venu23 ». Il est même autorisé à le poursuivre dans le territoire des Mahrattes, s’il choisit de s’y réfugier24.

        Le problème auquel il doit faire face pour réduire Dhoondiah est celui de sa mobilité. Comme il l’écrit à l’un de ses subordonnés, le mouvement qu’effectue le rebelle en vingt-quatre heures lui demande deux jours de marche forcée avec l’armée.

        La stratégie qu’il va adopter est d’essayer de le « coincer » entre deux rivières, soit la Toombudra, la Gootpurba, la Kistna, ou la Malpoorba. Il va équiper l’armée de bateaux lui permettant de passer ces rivières, alors que celles-ci sont en crue et que Dhoondiah ne peut utiliser les gués.

        Le colonel Wellesley quitte Seringapatam avec l’armée le 21 mai 1800. Une gigantesque partie de cache-cache s’engage alors, qui durera deux mois. Finalement, le 9 septembre, il apprend que le camp de son adversaire ne se trouve qu’à quatre miles de lui.

        Dhoondiah dispose de cinq mille hommes, alors que Wellesley n’est à la tête que de quatre régiments de cavalerie, deux d’Anglais et deux d’indigènes, totalisant mille cinq cents cavaliers. « L’ennemi était solidement posté, son arrière et son flanc gauche couvert par le village et le rocher de Conaghull, et tint le terrain quelque temps avec une apparente fermeté ; mais la rapidité et la détermination de la charge exécutée par ces quatre régiments que j’avais été obligé de former en une seule ligne afin d’égaliser en longueur celle de l’ennemi était telle que toutes ses troupes cédèrent et furent poursuivies par ma cavalerie sur une longue distance. Ils eurent de nombreux morts et parmi ceux-ci Dhoondiah25… »

        Ce sera la seule fois dans toute sa carrière militaire que le futur duc de Wellington conduira une charge de cavalerie.

        En tout cas, la réputation du colonel Wellesley va sortir grandie de ce succès. Nombreux seront ceux qui, aux Indes, commenceront à apprécier l’homme pour ses véritables qualités, en acceptant l’idée qu’il n’est pas seulement le frère du gouverneur général. Les tribulations de l’année suivante vont d’ailleurs creuser un peu plus l’écart entre les deux frères.

        *

        L’armée va passer la plus grande partie de l’automne dans les territoires du Nord-Est où elle vient d’opérer. C’est là que le colonel Wellesley reçoit l’ordre de rejoindre Madras, afin de se rendre à Trincomalee, dans l’île de Ceylan, pour prendre le commandement d’une force importante destinée à une expédition outre-mer. Le 2 décembre, il reçoit directement les instructions du gouverneur général – devenu depuis le mois d’avril, le marquis Wellesley, mais à son grand dépit, dans la pairie d’Irlande et non dans celle d’Angleterre –, lui précisant que la destination de l’expédition est l’Egypte et qu’il est effectivement nommé à sa tête.

        Le gouvernement britannique souhaitait en effet se débarrasser de la présence française en Orient. L’armée que Bonaparte avait laissée en Egypte y était isolée depuis la destruction de sa flotte à Aboukir par Nelson. Le corps expéditionnaire qui serait envoyé des Indes opérerait en jonction avec celui venu d’Angleterre sous les ordres du général Abercrombie.

        Le colonel Wellesley, arrivé fin décembre à Trincomalee, se met immédiatement à la tâche, pour préparer avec le soin habituel qu’il met en toutes choses, l’équipement des troupes en partance. Mais le 7 janvier 1801, il reçoit une lettre du gouverneur général, l’informant que l’expédition d’Egypte requerra de tels effectifs qu’il se voit dans l’obligation d’en confier le commandement à un officier général26. Arthur répond à Richard d’un ton très sec, pour lui faire part de la déception que lui cause sa décision.

        Que s’était-il donc passé ? Apparemment, les généraux présents à Calcutta avaient très mal accepté l’idée de voir ce commandement confié à un simple colonel, et le plus vindicatif avait été Baird, le héros de la prise de Seringapatam. Le gouverneur général avait fini par céder et avait accepté de le nommer à la tête de l’expédition.

        Pendant ce temps, le colonel poursuit ses préparatifs, et, sans attendre l’arrivée de Baird, décide, début février, de partir avec l’expédition pour Bombay afin de compléter le ravitaillement des régiments, tout ceci sans instructions, et malgré l’avis contraire du gouverneur général de Ceylan27. Baird arrive à Bombay fin mars, approuve le mouvement effectué par Wellesley et lui demande d’accepter d’être le commandant en second de l’expédition d’Egypte. Ce dernier semble s’y résigner, mais fait part de son agacement à son jeune frère Henry qui, après un séjour en Angleterre, est revenu à Calcutta : « Je considérerai toujours ces expéditions comme les circonstances les plus regrettables pour moi, à tous les points de vue, qui pouvaient se produire, et je les déplorerai toujours28. »

        Richard avait laissé à son frère la possibilité de reprendre son poste au Mysore au cas où il préférerait cette solution, mais Arthur choisit de partir quand même. A l’heure du départ, il en est empêché par une forte fièvre qui le cloue au lit pendant trois jours. Au moment où la fièvre semble disparaître, il est victime d’une éruption si violente qu’il doit se soumettre à des bains d’acide nitrique que lui recommande son médecin.

        Une corvette rapide qui l’avait attendu pour l’emmener en Egypte est contrainte de quitter le port. C’était la Susannah qui sera perdue corps et biens en se rendant en mer Rouge.

        Henry Wellesley va s’employer à aplanir le différend entre ses deux frères aînés, mais l’amertume ressentie par Arthur sera durable. Deux mois plus tard, il écrira encore à Henry : « Il ne peut s’attendre à ce que je n’éprouve pas d’émotion après ce qui s’est passé : s’il le fait, il doit penser que je sens différemment de lui. Je me demande seulement ce qu’il aurait ressenti et dit, si une telle chose lui était arrivée29… »
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        Les Indes : 1801-1803
Victoire à Assaye
      

      
        Le colonel Wellesley regagne Seringapatam début mai 1801, et son humeur reste sombre. Il envisage même de retourner en Angleterre. « Je fais tout ce que je peux pour oublier ce qui s’est passé », écrit-il à Henry1.

        Sa manière d’oublier consiste à se plonger avec ardeur dans l’administration du Mysore. Rien n’échappe à son attention, que ce soit dans le domaine des travaux publics, des transports, des fournitures de l’armée, ou du sort des fils de Tippou. Sa correspondance est plus abondante que jamais, mais pas une seule ligne n’est échangée entre Richard et lui pendant ces longs mois.

        Son comportement public demeure agréable, comme en témoigne Elers : « Le colonel Wellesley maintenait une table simple mais bonne. Il avait un excellent appétit et son plat favori était la selle de mouton rôtie, avec de la salade. Ce plat était généralement placé en face de lui, et il en faisait son dîner. Il était très sobre en matière de vin, buvant quatre ou cinq verres au dîner avec ses invités, et une pinte de bordeaux après. Il était d’humeur très égale, riant et plaisantant avec ceux qu’il aimait bien, parlant avec un débit rapide, et s’étendant particulièrement sur les quelques situations dans lesquelles il s’était trouvé en face de l’ennemi, sur les dispositions qu’il avait prises, et leurs résultats heureux, tout cela étant applaudi par ses officiers qui avaient partagé sa gloire et ses périls2. »

        Il se lève à l’aurore et assiste à la parade de la garnison, vêtu de la tunique du 33e régiment d’infanterie, d’une culotte blanche, chaussé de bottes de toile de jute avec des éperons, et coiffé d’un bicorne. Ses cheveux sont coupés court et il ne les poudre jamais, estimant que cette pratique est néfaste dans ce climat.

        Sa seule distraction est la chasse à courre, tout au moins la forme assez cruelle pratiquée aux Indes. Il a repris l’équipage de Tippou, composé de léopards et de guépards qui poursuivent l’antilope dans les plaines de Seringapatam.

        *

        A l’aube du XIXe siècle, la Confédération des Mahrattes était profondément divisée. Son immense territoire s’étendait depuis Delhi au nord jusqu’à la rivière Toombudra au sud, et de la vicinité de Bombay à l’ouest, jusqu’au golfe du Bengale à l’est.

        Le Peshwa, qui réside à Poona, en est nominalement le chef, mais en réalité se trouve incapable d’affirmer son autorité sur ses principaux vassaux, dont les plus importants et les plus turbulents se nomment Sindia, Holkar, et le rajah de Berar. Ils disposent d’armées importantes entraînées par des officiers européens, souvent français. Sindia avait eu à son service Benoît de Boigne, qui le quittera en 1795 pour rentrer en France3. Son armée avait battu celle de Holkar en 1801. Ce dernier était bien décidé à prendre sa revanche.

        C’est ce qui se passe le 25 octobre 1802, quand l’armée de Holkar défait les forces combinées du Peshwa et de Sindia, et s’assure le contrôle de Poona.

        Le marquis Wellesley, fort de ses succès au Haiderabad et au Mysore, cherchait depuis de longs mois à persuader le Peshwa de conclure avec la Compagnie un traité de protectorat sur le modèle de ceux qu’il avait imposés aux deux grands Etats du Dekkan.

        Mais le Peshwa Baji Rao, individu rusé et sournois, faisait traîner les négociations en longueur. Après sa défaite, il se réfugie à Bassein sous la protection des Anglais, et se voit cette fois contraint d’accepter les termes d’un traité de protectorat, imposé par le gouverneur général.

        Ce document, connu sous le nom de traité de Bassein, qu’il signe à la fin de l’année 1802, prévoit que la Compagnie s’engage à défendre son territoire en cas d’attaque extérieure, en équipant et encadrant une armée comprenant six mille hommes d’infanterie, appuyés par des éléments d’artillerie anglaise. En compensation, il remet à la Compagnie un territoire produisant un revenu annuel de 260 000 livres sterling environ. En outre, il accepte de renvoyer tous ses mercenaires européens et de confier ses relations extérieures à la Compagnie4.

        Mais, pour l’heure, Baji Rao n’est qu’un fugitif, et, afin de mettre en place le traité, il est essentiel de le remettre sur le trône. Ce sera le prétexte qui permettra à Richard Wellesley de déclencher la guerre des Mahrattes.

        Lorsque le major général Wellesley – Arthur avait été nommé à ce grade le 29 avril, mais n’en avait été informé qu’à l’automne – apprend ces événements le 12 novembre 1802, il écrit le jour même au secrétaire du gouvernement de Madras pour proposer ses services pour la campagne à venir. Le ton de sa lettre révèle une grande impatience à entrer en action, mais aussi une grande mesure de confiance en lui-même : « Vous ne m’avez pas dit quel rôle je dois jouer dans cette affaire. Je pense que je peux être plus utile que n’importe qui… Je souhaite que vous me fassiez la faveur de mentionner cette question au général [Stuart] et à Lord Clive [gouverneur général à Madras], et de leur offrir mes services ; en tout cas, ils peuvent compter sur moi pour faire tout ce qui est en mon pouvoir pour contribuer à atteindre l’objectif désiré5. »

        Le plan d’opérations militaires prévoit que l’armée de Madras et le contingent du Mysore sous le haut commandement du général Stuart se regrouperont à Hurryur, sur les bords de la rivière Toombudra, afin d’être en mesure de marcher vers Poona.

        En novembre et décembre, le major général Wellesley prépare fébrilement l’armée du Mysore. A la mi-décembre, il est prêt à faire mouvement, mais l’armée de Madras ne dispose pas encore des transports nécessaires. Finalement, il se met en route le 8 février 1803. Le 26, il rencontre le général Stuart, et celui-ci lui confie le commandement d’une colonne rapide qui va se détacher du gros de l’armée, avec comme objectif Poona.

        Il est certain que, cette fois-ci, la nomination du major général Wellesley à ce commandement ne doit rien à Richard. Elle est uniquement le fait de Lord Clive et du général Stuart qui ont apprécié la manière avec laquelle il avait mené sa campagne contre Dhoondiah Waugh.

        Arthur ne peut cacher sa satisfaction et son impatience à entrer en action. Il écrit le 7 mars à l’un de ses subordonnés qu’il regrette de ne pouvoir emmener avec lui : « Je pars en opérations avec un fort détachement composé de quatre régiments de cavalerie, deux régiments d’Européens, six bataillons de sepoys (troupes indigènes), et un certain nombre de canons ; le reste de l’armée reste cantonné ici, à la frontière, sous les ordres du commandant en chef, pour attendre le résultat de mes mouvements. Je dois rejoindre le colonel Stevenson qui vient de Haiderabad avec deux régiments de cavalerie et six bataillons de sepoys6. »

        *

        Wellesley met plus d’un mois pour atteindre Poona, où il arrive le 20 avril. Ses forces s’étaient augmentées en chemin de celles de six chefs mahrattes favorables au Peshwa et hostiles à Sindia et à Holkar. Leurs effectifs comprenaient six mille trois cent cinquante cavaliers et deux mille huit cents fantassins. Le 14 avril, il est rejoint par la colonne du colonel Stevenson, en provenance du Haiderabad.

        Apprenant qu’une force aussi importante se dirige vers la capitale du Peshwa, Holkar abandonne la ville et se replie à trois cents miles vers le nord. C’est donc sans opposition que le général fait son entrée dans Poona.

        *

        Mais si Holkar s’éloigne et ne représente plus une menace pour le Peshwa, Sindia, toujours allié avec le rajah de Berar, a quitté Burhampoor sur la rivière Taptee et s’est avancé jusqu’au pied du Ghat de Adjuntee, menaçant par là même le territoire du Nizam du Haiderabad.

        Trois mois de longues négociations vont s’engager entre le major général et les deux chefs mahrattes par l’intermédiaire du colonel Collins, résident britannique auprès de Sindia.

        En substance, Wellesley demande que Sindia et le rajah de Berar retirent leurs troupes de cette position menaçante et les ramènent au nord dans leurs cantonnements habituels. Lorsque, après trois mois de palabres orientales, les Mahrattes répondent qu’ils n’acceptent de le faire que si l’armée anglaise se retire au Mysore, Collins déclare sur instructions de Wellesley, que leur position est inacceptable et que donc les hostilités vont commencer. « Je vous ai offert la paix dans des conditions honorables pour toutes les parties ; vous avez choisi la guerre et êtes responsables pour toutes ses conséquences », écrit Arthur à Sindia le 6 août 18037.

        Le jeune major général ne perd pas de temps pour se mettre en campagne. Le 12 août, il attaque la ville d’Ahmednuggur, position clé appartenant à Sindia, et qui contrôle les voies d’accès à Poona. Cette place, qui se trouve à la frontière des territoires du Peshwa et du Nizam, formera la base arrière de l’armée de Wellesley pendant les opérations contre les chefs mahrattes.

        L’assaut de la ville est mené à l’aube par un régiment écossais qui s’en empare en moins d’une heure.

        Pendant le combat, on avait dressé la tente du général qui accueille ensuite ses officiers pour un petit déjeuner, ce qui fait dire à Goklah, l’un des alliés mahrattes de Wellesley : « Ces Anglais sont des gens étonnants et leur général est merveilleux. Ils sont venus ici ce matin, ont jeté un regard sur les remparts, les ont pris d’assaut, ont tué toute la garnison, et sont revenus pour le petit déjeuner ! Qui peut résister à de tels hommes8 ? »

        Le général reste toujours intransigeant sur la discipline, et, pour arrêter un début de pillage, fait pendre un sepoy aux portes de la ville.

        Après quatre jours de bombardement des remparts du fort par seulement quatre canons, son commandant accepte d’en effectuer la reddition, à condition de pouvoir rejoindre Sindia avec ses deux mille soldats. Wellesley y consent et se trouve en quelques jours maître d’une position essentielle pour la suite de sa campagne.

        *

        Pendant un mois, du 18 août au 23 septembre, Wellesley va manœuvrer de concert avec la colonne du colonel Stevenson, qui commande l’armée du Nizam, pour tenter d’intercepter les forces des Mahrattes.

        Le 23 au matin, Wellesley apprend que Sindia et le rajah de Berar s’apprêtent à quitter leur camp avec leurs troupes. Laissant ses bagages à Naulniah, il se dirige à marche forcée vers l’ennemi et réalise que sa position n’est pas à Bokerdun, mais entre ce village et celui d’Assaye.

        Suit un court moment d’hésitation. En effet, les Mahrattes sont à la tête d’une armée puissante dont l’infanterie est entraînée et commandée par des officiers européens, et, d’ailleurs, parmi ceux-ci on compte une dizaine de Britanniques. En outre, en effectif, l’armée des Mahrattes est trois ou quatre fois supérieure à la sienne. Wellesley dispose de six bataillons d’infanterie et de quatre régiments de cavalerie, de dix-sept canons, en tout quatre mille cinq cents hommes. Ses alliés indiens lui apportent cinq mille cavaliers dont il ne fera que peu d’usage.

        En face de lui, les Mahrattes alignent quinze mille hommes d’infanterie de première qualité, auxquels s’ajoutent quelque dix mille fantassins irréguliers, et plus de trente mille cavaliers.

        S’il attend le lendemain pour attaquer et bénéficier alors du renfort de Stevenson, alertée de la présence des Britanniques, l’armée des chefs mahrattes risque de se replier vers le nord, et l’occasion qui se présente de la détruire sera perdue.

        Le général Wellesley décide donc d’attaquer. Décision audacieuse s’il en est, car les Mahrattes sont dans une très forte position tactique derrière la rivière Kaitna.

        Ses guides l’ont assuré qu’il n’existe aucun gué permettant à l’armée de traverser la rivière. Observant son cours à la lunette, il aperçoit en aval deux villages se faisant face sur chaque rive et en déduit qu’ils sont nécessairement reliés par un gué. Il racontera que, « du fait de cette supposition, ou plutôt de ce raisonnement, au grand dam de tous mes guides et informateurs, je pris la décision de me diriger vers la rivière et j’avais raison. Je trouvais un passage, fis traverser l’armée, n’ayant plus à redouter le danger de la cavalerie adverse, et mon armée, pourtant très petite, était juste assez importante pour remplir l’espace entre les deux rivières, de telle sorte que mes deux flancs étaient en sûreté, et c’est ainsi que je combattis et gagnai la bataille d’Assaye, la plus sanglante que je vis jamais9… »

        Tout ceci raconté au coin du feu quelque trente années plus tard dans une belle demeure londonienne paraît simple, mais il fallait avoir la fougue et l’audace d’un jeune général de trente-quatre ans pour engager une telle manœuvre.

        Tout aurait pu fort mal tourner, ce qui fut presque le cas. En effet, Wellesley s’était coupé toute possibilité de retraite, son armée étant enserrée dans la fourche formée par la Kaitna et son affluent le Juah.

        Voyant la manœuvre des Britanniques, l’armée mahratte qui était en position le long de la rivière change de front avec une précision surprenante. Les deux armées maintenant se font face. Les troupes mahrattes sont commandées par le colonel Pohlmann, un ancien sergent hanovrien qui se révèle un remarquable tacticien. Wellesley accompagne l’attaque de son aile gauche, menée par un régiment écossais qui arrive à bousculer la défense mahratte. Mais, sur la droite, un régiment d’infanterie, faisant une erreur de direction, est décimé par le feu nourri venant du village d’Assaye et se trouve en pleine retraite. La situation est sauvée par une charge de la cavalerie britannique.

        Le général est partout à la fois, payant de sa personne, sillonnant le champ de bataille à cheval, animant ses soldats, jusqu’à la rupture finale du front des Mahrattes qui, vaincus, quittent le champ de bataille.

        Mais ce succès a été payé cher. Les pertes sont énormes des deux côtés. Chez les Britanniques, elles s’élèvent à mille cinq cent quatre-vingt-quatorze tués ou blessés, sur un total de cinq mille huit cents hommes qui prirent part à la bataille.

        Arthur Wellesley en est profondément affecté ; il se livrera en novembre 1840 à son ami Croker : « D’étranges impressions vous reviennent après une bataille ; et il m’en vint de telles après celle d’Assaye en Inde. Je dormais dans la cour d’une ferme et, chaque fois que je me réveillais, j’étais frappé par l’idée que j’avais perdu tous mes amis, tellement j’en avais perdu dans cette bataille. Et cela me troublait à chacun de mes réveils. Au matin, je m’enquis avec anxiété de chacun d’entre eux, mais je n’arrivais pas à me convaincre qu’ils étaient vivants jusqu’à ce que je les aie vus10. »

        D’Assaye date en partie la réputation de bravoure et de sang-froid qu’Arthur Wellesley se forge dans l’armée britannique. Un de ses lieutenants, Colin Campbell, écrira à l’époque : « Le général était au cœur de l’action pendant toute la bataille et a eu un cheval tué sous lui. Aucun homme ne pourrait avoir donné un meilleur exemple aux troupes. Je n’ai jamais vu quelqu’un d’aussi calme et concentré que lui, et pourtant je peux vous assurer que, jusqu’au moment où nos soldats ont reçu l’ordre d’avancer, l’issue de la bataille paraissait douteuse11… »

        Richard va enfin sortir de sa réserve et rompre le long silence entre les deux frères qui n’avait été ponctué pendant deux ans que par des communications officielles. Sans avoir reçu le rapport d’Arthur sur la bataille, il s’empresse de lui écrire une lettre des plus chaleureuse. « Je vous déclare très sincèrement que vous avez infiniment surpassé tout ce que je pouvais attendre de vous en ma capacité officielle ; et vous vous êtes élevé au plus haut point auquel mon affection et la fierté de mon sang pouvaient aspirer, dans les plus grandes espérances que pouvaient suggérer mes sentiments de respect et d’amour pour un frère, qui a toujours tenu la plus grande place dans mon cœur et dans mon jugement12. »

        Que peut éprouver Arthur Wellesley quand il reçoit une telle lettre ? Peut-être un moment d’émotion en pensant à ce frère aîné qui veilla sur son adolescence après la mort de leur père ! Ou peut-être esquisse-t-il un sourire amusé devant l’emphase du style de Richard ! Peu importe. Il a répondu par avance à cette missive. Trois mois plus tôt dans une lettre à son frère adressée très officiellement à My Lord, n’écrivait-il pas ces phrases un peu condescendantes : « Dans toutes les grandes actions, il y a un risque que les petits esprits de ceux qui vont former votre jugement vont évidemment percevoir dans ce que j’envisage de faire ; mais leurs observations ne doivent pas vous donner un seul instant d’inquiétude13… »

        Arthur Wellesley ne ressent plus le besoin de l’appréciation d’autrui. Il a justifié à ses yeux la confiance en lui-même qu’il éprouve depuis qu’il est aux Indes.
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        L’adieu aux Indes :
1803-1805
      

      
        Assaye fut une bataille sanglante, et le premier soin du général Wellesley au lendemain du combat est de s’occuper du sort des blessés en leur trouvant un abri sûr, afin que l’armée puisse poursuivre sa campagne. Après quelques jours d’hésitation, il décide de les installer à quelque distance au nord d’Assaye, à Ajuntee.

        « Depuis la bataille d’Assaye, je me suis trouvé comme quelqu’un qui attaque d’une main et se défend de l’autre. Avec le corps du colonel Stevenson, j’ai agi d’une manière offensive et ai pris Ahmednuggur ; et avec le mien, j’ai couvert ses opérations et défendu les territoires du Nizam et du Peshwa1. » Il résume ainsi fort bien sa stratégie pour amener les chefs mahrattes à composition.

        Le 22 novembre 1803, il informe Stevenson qu’il a conclu un armistice avec Sindia pendant la durée des négociations qu’il mène avec lui en vue d’un traité de paix définitif. Cette décision, qui sera critiquée en haut lieu, lui laisse les mains libres pour se retourner avec toute l’armée contre le rajah de Berar qui se replie vers le nord.

        Le 28 novembre, les deux armées de Wellesley et Stevenson font leur jonction, et, le lendemain, après une marche de six heures, tombent sur l’infanterie du rajah, appuyée par la cavalerie de Sindia, lequel n’a pas respecté les termes de l’armistice signé quelques jours plus tôt.

        Les troupes mahrattes sont retranchées devant le village d’Argaum. Malgré la fatigue de ses soldats, éprouvés par une longue marche effectuée par une très forte chaleur, le général Wellesley décide d’attaquer.

        Le rapport de force lui est nettement plus favorable que lors de la bataille d’Assaye. Il avance avec une colonne d’infanterie soutenue par la cavalerie anglaise sur sa droite et alliée sur sa gauche.

        Mais le dieu des batailles est par essence capricieux et imprévisible : « Si nous avions eu une heure de plus de jour, aucun ennemi n’aurait échappé. Nous aurions disposé du temps nécessaire, si mon infanterie indigène n’avait pas été prise de panique au début de la canonnade. Que doit-on penser de trois bataillons de sepoys presque en totalité, qui s’étaient comportés si admirablement à la bataille d’Assaye, qui se dispersent et fuient à toutes jambes, alors que la canonnade d’Argaum ne pouvait être comparée à celle d’Assaye ? Heureusement, je me trouvais à une faible distance de ceux-ci et fus capable de les calmer et de gagner la bataille », écrit-il à un ami, et il ajoute sans fausse modestie : « Si je n’avais pas été là, je suis persuadé que nous aurions été battus2. »

        L’armée mahratte, vaincue et désorganisée, est alors en pleine débâcle. Les pertes de Wellesley ont été relativement légères, trois cent quarante tués ou blessés, tandis que celles de l’adversaire s’élèvent à plusieurs milliers.

        Une partie des troupes du rajah de Berar va se réfugier dans la forteresse de Gawilghur, dernier point fort de ce souverain, et Wellesley, sans perdre de temps, va en effectuer le siège.

        L’approche du fort est très difficile, le terrain est montagneux, les routes sont impraticables pour l’artillerie, les pièces doivent être traînées par les hommes après avoir été démontées. Le détachement du colonel Stevenson va attaquer par le nord et celui du général par le sud. Mais Stevenson est gravement malade et ne peut exercer réellement son commandement. A tel point que, pendant les cinq jours que durera le siège, Wellesley devra effectuer une course de douze miles à cheval par des routes effroyables pour assurer personnellement le commandement des deux branches de son armée.

        Heureusement pour les assaillants, le moral des défenseurs est au plus bas, et, le 15 décembre, après un assaut rondement mené, l’impressionnante forteresse est aux mains des Britanniques.

        La chute de Gawilghur marque la fin de la guerre dans le Dekkan. C’est également la dernière opération militaire d’envergure à laquelle participera Arthur Wellesley aux Indes.

        Sindia disposait d’une autre armée dans le nord de l’Inde, celle qui, avant 1795, était commandée par Benoît de Boigne. Depuis cette date, elle est sous les ordres d’un autre Français, Perron, qui souhaite pactiser avec les Anglais pour mettre à l’abri en Europe l’énorme fortune qu’il a accumulée pendant son séjour aux Indes. Il est aisément battu par le général Lake.

        Les deux chefs mahrattes n’ont plus d’autre solution que de demander la paix ; Richard avait donné à son frère tout pouvoir pour la négocier. Arthur va faire preuve de réalisme et de modération dans les termes qu’il va consentir aux vaincus. Les deux frères ont la même conception de la présence britannique aux Indes. Ils savent que l’annexion des territoires appartenant à Sindia et au rajah de Berar serait possible, mais leur politique consiste à maintenir en place les potentats locaux, en essayant de les transformer en alliés de la Compagnie des Indes. Les conditions imposées seront donc relativement modérées. Le rajah de Berar va perdre, entre autres territoires, la province de Cuttack, ce qui assure la continuité de la présence britannique de Calcutta à Madras. Le traité négocié avec Sindia est calqué sur celui qui avait été imposé en son temps au Nizam du Haiderabad. Sindia accepte le protectorat britannique, moyennant quoi il garde l’essentiel des territoires qu’il contrôlait avant le début de la guerre.

        *

        Dès le mois de janvier 1804, Arthur Wellesley envisage son retour en Angleterre. Qui plus est, dans une longue lettre à Richard en date du 31 janvier, il conseille fermement à son frère aîné de prévoir également son retour, et de l’annoncer au gouvernement, en lui précisant même que le mois d’octobre lui semble le meilleur moment pour effectuer son départ.

        Que s’est-il donc passé pour qu’Arthur se fasse si pressant dans ses recommandations ? Leur plus jeune frère, Henry, qui est à Londres depuis presque une année, a rapidement senti que la politique de Richard n’était pas comprise, et encore moins appréciée des dirigeants de la Compagnie des Indes orientales. Ceux-ci sont fondamentalement hostiles à tout accroissement de territoire, car leur défense suppose l’entretien d’une armée dont le coût est d’autant plus élevé que la superficie à protéger est importante. Les objectifs de la Compagnie demeurent strictement économiques. Le gouvernement qui avait toujours soutenu Richard Wellesley s’inquiète des conséquences de la signature du traité de Bassein. Castlereagh, pour sa part, estime que cet engagement ne peut conduire qu’à la guerre. Il développe son argumentation dans un long mémorandum auquel Richard demandera à Arthur de répondre. En réalité, à Londres, tous les regards sont tournés vers la France, car l’on sait déjà que la paix d’Amiens n’est en réalité qu’une trêve, et que le conflit va reprendre tôt ou tard.

        Arthur analyse cette situation beaucoup mieux que son frère et le supplie de partir alors qu’il est auréolé des succès auxquels ce jeune frère a tellement contribué : « Il leur est égal que la nation continue à bénéficier de vos services, et ils [les ministres] préfèrent s’en passer plutôt que de se donner le mal de vous soutenir, ce qui serait nécessaire pour que vous puissiez continuer dans ce poste3… »

        Dans la même lettre, Arthur conseille également de ne pas toucher à Holkar, sauf dans le cas où il attaquerait les Britanniques ou leurs alliés.

        Richard ne suivra aucun des deux conseils de son jeune frère, et mal lui en prendra. Il déclenchera la guerre contre Holkar, et l’armée anglaise va connaître un revers temporaire en Hindoustan qui ternira la série de succès accumulés par Arthur dans le Dekkan.

        Quant à son retour, il le différera jusqu’au moment où il apprendra que le gouvernement a nommé son successeur en 1806.

        Les hostilités contre le dernier grand chef mahratte sont donc déclenchées en avril 1804.

        Le gouverneur général aurait souhaité que l’armée de Madras, victorieuse à Assaye et à Argaum, que commande toujours le major général Wellesley, puisse participer aux opérations militaires, mais la véritable puissance de Holkar se trouve dans le nord de l’Inde. C’est là que se déroulera l’essentiel des opérations militaires. Qui plus est, une épouvantable famine sévit dans le Dekkan. Il est devenu extrêmement difficile de trouver de la nourriture pour les hommes et du fourrage pour les chevaux. Arthur fait savoir à son frère qu’il ne pourrait entrer en campagne qu’au mois d’octobre, dans le meilleur des cas.

        Au mois de juin, Arthur Wellesley fait de nouveau savoir au commandant en chef qu’il souhaite rentrer en Angleterre. Il invoque maintenant trois raisons pour justifier cette demande de départ. Tout d’abord sa santé ; lors de la campagne contre Sindia, il a beaucoup souffert de rhumatismes et de lumbagos ; il n’a pas échappé aux fièvres, notamment au paludisme. Ensuite, la situation en Europe lui laisse entrevoir des possibilités d’avancement dans sa carrière qu’il ne peut connaître aux Indes. Enfin, il estime que ses mérites n’ont pas été suffisamment reconnus à Londres. Depuis deux ans qu’il est membre de l’état-major de l’armée de Madras, sa nomination n’a toujours pas été ratifiée par le duc d’York, chef des armées.

        Arthur, devenant insistant, fait dire à Richard qu’il souhaite définitivement quitter l’Inde en octobre 18044. Mais Richard, sans doute pressentant les difficultés de la lutte contre Holkar, fait la sourde oreille et demande au contraire à son frère de le rejoindre à Calcutta.

        Arthur y arrive en août pour apprendre les revers du colonel Monson. Une colonne commandée par cet officier, qui s’était avancée profondément en territoire mahratte, avait été contrainte à la retraite par manque de provisions, et, dans ce mouvement accompli dans les pires conditions, avait perdu quatre-vingt-dix pour cent de son effectif.

        Rien ne transpirera des conversations entre les deux frères. En termes de personnalité, ils sont virtuellement à égalité, aucun des deux ne domine l’autre. Mais Arthur a développé, à force de discipline personnelle, un équilibre qui manque à Richard, plus brillant mais instable, et qui souffre cruellement de l’absence de sa femme et de ses enfants.

        Le souhait d’Arthur de quitter les Indes se fait de plus en plus pressant. De Calcutta, il écrit à un ami : « Je resterai aussi longtemps que ma présence est nécessaire, compte tenu de l’état des affaires en Hindoustan, et des conséquences de la défaite de Monson. » Et il ajoute, sans doute pensant aux réels services qu’il a rendus à Richard : « Mon regard se tourne vers l’Angleterre, et je crois que mes désirs dans la vie seront mieux servis en y retournant. Je ne peux concevoir qu’aucun homme ait le droit de me demander de rester dans une position subordonnée dans ce pays, contrairement à mon inclination, seulement parce que cela correspond à ses vues et fait avancer les desseins qu’il poursuit… Je suis absolument déterminé à quitter les Indes dès que Holkar aura été battu, que le gouverneur général reste ou s’en aille5… »

        En décembre, il a rejoint son poste à Seringapatam. Une dernière mission lui incombe ; celle d’empêcher Sindia et le rajah de Berar de se joindre à Holkar dans son offensive contre les Britanniques. Mais lorsqu’il se prépare à regagner le nord du Dekkan, il apprend que l’armée du général Lake a remporté sur Holkar deux succès décisifs. Sindia et le rajah ne bougeront donc pas.

        Le général Wellesley n’a plus aucune raison de demeurer aux Indes. « Pour ce qui est de rester plus longtemps, écrit-il le 4 janvier 1805 au secrétaire du gouverneur général, le problème est de savoir exactement si le conseil d’administration de la Compagnie ou les ministres du roi ont la prétention de m’inciter à faire quelque chose d’aussi désagréable pour moi que de me faire rester aussi longtemps dans ce pays. »

        Son amertume transparaît dans chaque mot de cette lettre. « J’ai servi la Compagnie dans des situations importantes pendant de nombreuses années et je n’ai jamais connu que des injustices de la part de ses dirigeants […]. Les ministres du roi n’ont pas plus de droits sur moi que les dirigeants de la Compagnie. Je ne suis pas très ambitieux ; et je reconnais que je n’ai jamais été très optimiste sur le fait que les services aux Indes puissent être considérés sur le même plan que ceux accomplis dans d’autres parties du monde. Mais j’aurais pu m’attendre à être nommé à l’état-major aux Indes6… »

        Début février, son désir de départ devient une obsession : « Je ne ressens plus que de l’anxiété au sujet de mon départ pour l’Angleterre, dont vous ne pouvez mesurer l’étendue. Je n’ai aucune confiance dans mon jugement personnel dans les cas où mes propres souhaits sont concernés. C’est la cause de la grande anxiété que j’ai ressentie et que je continue à ressentir à ce sujet7. » Malgré ses dires, rapportés par ceux qui dialogueront avec lui de nombreuses années plus tard, sa santé est certainement ébranlée par ce si long séjour aux Indes, et l’incidence sur son moral est évidente.

        A la fin du mois, son départ est enfin décidé, et il prévoit de quitter Madras à la fin mars.

        Les témoignages de reconnaissance de ceux qu’il avait eus sous ses ordres ou dont il avait eu la charge durent lui mettre du baume sur le cœur. Ceux-ci affluent de toutes parts. Ses officiers lui remettent un service en argent d’une valeur de 2 000 guinées8 ; les habitants de Calcutta un sabre d’honneur d’une valeur de 1 000 livres sterling. Le message d’adieu le plus touchant est celui qu’il reçoit de ses anciens administrés de Seringapatam : « La gratitude pour la tranquillité, la sécurité et le bonheur dont nous avons bénéficié sous votre protection, depuis que ce pays a été mis par la Divine Providence sous la bannière juste et pacifique de l’Honorable Compagnie ; le respect pour les brillants exploits que vous avez accomplis qui renforcent les fondations de cette tranquillité ; et la révérence que nous inspire votre bienveillance et votre amabilité font vibrer notre cœur avec une telle force que nous sommes incapables de trouver un langage assez fort pour exprimer nos sentiments et nos regrets au moment de votre départ9. »

        Au lieutenant-colonel Gore, qui commande maintenant le 33e régiment d’infanterie et lui transmet un message de ses officiers exprimant leur fierté d’avoir servi sous ses ordres, il fera une réponse qui résume bien son attitude : « Je dois surtout leur recommander d’adhérer au système de discipline, d’obéissance et d’économie qu’ils ont trouvé établi dans le régiment ; et, par-dessus tout, de chérir et encourager entre eux une attitude de gentilshommes et de soldats10. »

        Ses récriminations contre le gouvernement de son pays n’étaient peut-être pas entièrement justifiées. Le 1er septembre 1804, le major général Wellesley avait été nommé chevalier dans l’ordre du Bain. Il s’agissait là d’une très haute distinction car, jusqu’en 1815, l’ordre ne comptait que vingt-quatre chevaliers. L’honorable Arthur Wellesley est maintenant devenu sir Arthur. Il faillit manquer son investiture, car comme il l’écrit avec humour à Richard, la boîte contenant les insignes de l’ordre traînait au fond de la cale du navire qui les avait apportés d’Europe, et ils n’avaient été trouvés que par hasard dix jours après l’arrivée par un passager qui recherchait ses bagages.

        Finalement, il embarque le 10 mars 1805 sur le Trident qui doit le ramener en Angleterre.

        En dehors du fait qu’il souffre du mal de mer, le repos forcé occasionné par ce long voyage lui permet de rétablir complètement sa santé.

        Le 20 juin, le Trident fait escale à Sainte-Hélène, et va y rester pendant trois semaines. « L’intérieur de l’île est magnifique et le climat est apparemment un des plus salubres de tous les endroits où j’ai vécu », écrit-il à Richard le 3 juillet. Ce n’est manifestement pas l’avis de tous ses compagnons de voyage. « Pour rendre justice aux Bengalais, leurs plaintes au sujet des inconvénients de ce lieu sont moins fortes que celle des autres, à l’exception de certaines personnes qui grognent sur tout. L’on m’a dit que lorsque X était ici avec Lord Clive l’année dernière, il a juré qu’il aurait préféré passer ce temps dans une prison française11. »

        Le rétablissement de sa santé et la perspective de revoir l’Angleterre l’avaient sans doute rendu bienveillant vis-à-vis de cette île qu’il contribuera à faire entrer dans l’Histoire.

        Finalement, le 10 septembre 1805, le Trident jette l’ancre dans la rade de Douvres. Après neuf ans d’absence, le major général sir Arthur Wellesley foule le sol de sa patrie.

        *

        Une triste nouvelle atteint Wellesley à Sainte-Hélène. Le colonel Stevenson, fidèle compagnon des campagnes contre Sindia et le rajah de Bérar, et qui venait d’être nommé major général, est mort pendant le voyage de retour en Angleterre. Un nom de plus vient s’inscrire sur la longue liste de ceux qu’il avait côtoyés pendant son séjour aux Indes et qui ne devaient plus jamais revoir le pays natal.

        Malgré les rhumatismes et les fièvres qui le firent certainement beaucoup souffrir, Arthur Wellesley avait réussi à maintenir sa santé grâce à un régime très différent de celui adopté par la plupart des officiers britanniques présents dans le pays, et qu’il expliquait à Henry au début de son séjour aux Indes : « Je ne connais qu’une recette pour rester en bonne santé dans ce pays, c’est de vivre modérément, de ne boire que pas ou peu de vin, de faire de l’exercice physique, de garder l’esprit occupé, et si possible de demeurer en bonne entente avec son entourage. Ce dernier point est certainement le plus difficile, car, comme vous l’avez souvent observé, il n’y a presque personne de bonne humeur aux Indes12. »

        Il appliquera ce précepte de vie à la lettre et cela contribuera à la supériorité que ses égaux et subordonnés lui reconnaîtront rapidement.

        Un autre trait de caractère le distinguera de son entourage. Arthur Wellesley, comme ses deux frères d’ailleurs, est d’une honnêteté scrupuleuse : « Je serais honteux de faire certaines des choses sales, que l’on me dit se pratiquer ici », écrit-il peu de temps après son arrivée. A l’un de ses officiers qui lui avait fait part de l’offre de paiement d’un rajah pour l’obtention d’un privilège, il avait répondu : « En ce qui concerne le pot-de-vin offert à vous et à moi-même, je suis surpris qu’un officier britannique n’ait pas laissé entendre au rajah qu’une telle offre était “une insulte”13. »

        Son sens de l’économie lui permet quand même de revenir en Angleterre avec une petite fortune qu’il estime à environ 42 000 livres sterling dont l’essentiel provient de sa part de butin, 5 000 livres pour Serigapatam, et 25 000 livres pour la guerre des Mahrattes ; « Je ne suis pas riche en comparaison avec d’autres personnes, mais je le suis beaucoup par rapport à mon ancienne situation et bien suffisamment pour mes besoins », écrit-il à son ami John Craddock ; et il ajoute que cet argent l’a rendu « indépendant [de la recherche] de toute position ou de tout emploi14 ».

        Lors d’une conversation avec Lord Stanhope en novembre 1838, le duc de Wellington affirmera « qu’il en savait autant sur les questions militaires [à la fin de son séjour aux Indes] que ce qu’il en connaît maintenant15 ». Cette boutade ne reflète qu’une partie de la vérité.

        Les campagnes d’Arthur Wellesley aux Indes sont marquées par une fougue et une audace qui ne lui seront pas familières par la suite. Il ne prendra plus jamais les risques presque insensés qu’il encourut lors de la bataille d’Assaye. Par ailleurs, il fait aux Indes un très large usage de la cavalerie, alors que dans la péninsule Ibérique, et à Waterloo, il privilégiera toujours l’action de l’infanterie. Ses campagnes d’Europe sur le plan tactique n’auront que peu de similitudes avec celles qu’il a menées aux Indes.

        En revanche, l’expérience acquise dans deux domaines lui sera essentielle pour la suite de sa carrière.

        Il a compris l’importance de la logistique et, surtout, de la liaison intime entre la politique et la guerre.

        Le bien-être des troupes lui semble un élément essentiel du succès d’une campagne. Il veille personnellement à ce que ses soldats soient toujours bien nourris, habillés et payés régulièrement. Le fonctionnement, la sécurité des convois, les systèmes de transports demeurent un souci quotidien. En compensation de ces soins, il exige des régiments une discipline rigoureuse.

        Mais l’homme de guerre est aussi un politique et un diplomate. Il entretient d’excellents rapports avec les dirigeants indiens quand il est gouverneur de Seringapatam. Il n’a pas de préjugé de race, mais tout de même s’oppose à la nomination d’officiers métis au 33e d’infanterie, précisant que ce n’est pas un régiment de sepoys.

        Dans ses négociations des traités de paix, il fera preuve de beaucoup de patience pour arriver à ses fins, et surtout de modération, voyant dans l’ennemi d’hier un possible allié de demain.

        Arthur Wellesley ne retournera jamais aux Indes, mais il restera toute sa vie attentif aux problèmes posés par la présence britannique dans le sous-continent indien.

        Lorsqu’il débarque à Deal, sa renommée n’atteint encore qu’un petit cercle d’initiés. La chance d’Arthur Wellesley est que ceux qui maintenant connaissent sa valeur détiennent le pouvoir. William Pitt va bientôt quitter la scène politique, mais ses disciples sauront utiliser les talents du vainqueur d’Assaye.

      

    

  
    
      
      

      
        7
      

      
        « Pour le meilleur et pour le pire »
      

      
        Pendant son séjour aux Indes, Arthur Wellesley, lorsqu’il n’était pas en opérations, était entouré d’une petite cour d’admiratrices pour la plupart épouses d’officiers de l’armée britannique. On remarquait beaucoup ses attentions pour certaines d’entre elles, mais ses rapports avec le beau sexe ne dépassaient pas le stade du flirt, tout au moins en apparence. On ne lui connut jamais de liaisons affichées.

        Au moment de faire ses malles pour regagner l’Angleterre, il complète sa bibliothèque pour affronter les longues heures d’oisiveté des six mois de traversée. Ses choix sont bien différents de ceux du jeune lieutenant-colonel qui, neuf ans plus tôt, était anxieux de réussir dans un pays qu’il ignorait et dans une profession dont il ne connaît alors que les rudiments. Arthur Wellesley se concentre maintenant sur une littérature qui doit – espère-t-il sans doute – tout lui faire connaître des élans du cœur. Pas moins de vingt romans à la mode vont occuper ses loisirs forcés, depuis Love at First Sight en cinq volumes, jusqu’au Lessons for Lovers en deux volumes, sans oublier les Lettres de Madame de Pompadour de Crébillon le Jeune1.

        Les usages de l’époque ne l’autorisaient pas à correspondre avec son ancienne flamme de Dublin à qui il avait juré que les sentiments qu’il éprouvait pour elle demeureraient inchangés. Mais des amis communs se chargeaient d’entretenir les relations entre le major général Wellesley et l’Honorable Katherine Pakenham.

        En janvier 1801, un ami de Dublin, le colonel Beresford, lui écrit une lettre apparemment assez innocente : « Je ne sais pas ce que seront vos intentions à votre retour, mais je suis certain que vous ne prendrez pas mal ce que j’ai à vous dire. Je ne sais pas si Miss Pakenham est toujours dans vos pensées ou non – elle n’a pas changé. Personne ne semble s’être intéressé particulièrement à elle. Je vous dis tout cela, ayant entendu son nom et le vôtre mentionnés ensemble. J’entends dire le plus grand bien sur elle par Mrs. Sparrow. Elle vit si retirée que personne ne la voit jamais. Un soir, Tom Pakenham m’emmena souper chez Lady Longford [mère de Kitty]. Je ne pouvais quitter des yeux la jeune fille et ne cessais de penser à vous et à l’ancien temps2. »

        Le colonel avait joint à sa missive une lettre de Mrs. Olivia Sparrow, l’amie la plus intime de Kitty Pakenham, prenant sur elle de faire revivre la romance, née neuf ans plus tôt entre les deux jeunes gens.

        En fait, l’aimable correspondant d’Arthur Wellesley, affabulait, volontairement ou non, lorsqu’il écrivait que Kitty ne voyait personne. A cette époque, la jeune fille était courtisée par un jeune colonel de très bonne famille, Lowry Cole, fils du comte d’Enniskillen.

        La lettre d’Olivia Sparrow a disparu, mais nous possédons la réponse d’Arthur qui, toute sa vie, se fera un devoir de répondre à chaque lettre qu’il recevra. « Vous vous souvenez sans doute de la déception qui fut la mienne à propos d’une personne pour laquelle j’éprouvais le plus vif intérêt. En dépit de la chance qui fut la mienne, et de mon activité intense dans l’existence que je mène, cette déception, sa cause et ses circonstances sont frais dans mon esprit comme si cela était arrivé hier. Combien cela me pèserait si je devais retrouver l’inactivité de la vie en métropole ?… Vous êtes si aimable de vous enquérir de ma santé. Elle est excellente. En dehors de ce dont je viens de vous parler, j’ai des raisons d’être satisfait de tout. La fortune m’a favorisé dans toutes les occasions, et si je pouvais oublier ce que j’ai ressenti si fortement depuis huit ans, j’aurais aussi peu de souci que ce que vous semblez avoir.

        « Quand vous verrez votre amie, faites-moi la faveur de me rappeler à son souvenir de la manière la plus aimable. Vous voyez, j’ai écrit une longue lettre, et j’ose espérer une longue réponse3… »

        Olivia Sparrow, dès la réception de cette lettre, s’empresse d’en communiquer le contenu à Kitty, qui lui fait part de ses sentiments et de ses inquiétudes dans une lettre du 7 mai 1802 : « Que Dieu Tout-Puissant fasse qu’il ne puisse demeurer un exilé de son pays ou qu’il y revienne malheureux. Olivia, vous connaissez mes sentiments, tout au moins je le crois, autant que je les connais moi-même. Vous savez combien je suis intéressée par son bonheur et vous pouvez imaginer quelle gratitude je ressens (en fait beaucoup plus que je ne puis exprimer) pour ses mots aimables. Ma très chère Olivia, vous savez que je ne puis lui envoyer aucun message. Il pourrait considérer comme le liant un mot affectueux de ma part, et il pourrait se croire obligé de renouveler des attentions que, peut-être, il ne souhaite pas, et que ma famille (tout au moins certains d’entre eux) pourraient considérer défavorablement. Mon premier souhait, si je ne prenais pas le plus grand soin de ne rien souhaiter à ce sujet, serait qu’il puisse revenir et se sentir parfaitement libre (je ne veux pas dire libre d’attentions pour ceux qui sincèrement lui en portent, mais libre d’agir comme il lui plaît) et alors, je ne sais vraiment pas quoi souhaiter par crainte de couver une déception pour lui, pour moi, et pour mes amis4. »

        Olivia Sparrow va redoubler d’énergie dans son activité de marieuse dès que le jeune major général sera revenu en Angleterre.

        Avec son mari, elle se rend à Cheltenham, station thermale à la mode à cette époque, où justement elle retrouve Arthur Wellesley qui s’y trouve également après trois semaines passées à Londres, en septembre 1805.

        Kitty, informée par Mrs. Sparrow de ces retrouvailles et du fait qu’Arthur reste dans les dispositions d’esprit à son égard qui étaient les siennes neuf ans plus tôt, va lui faire part de son inquiétude et de ses hésitations : « Olivia, votre lettre me trouble… Il m’est impossible d’exprimer l’appréhension qui me saisit le cœur… Je pense qu’il souhaite être envoyé à l’étranger, et peut-être a-t-il raison, car j’ai beaucoup changé dans ces trois dernières années, à tel point que je doute d’être encore capable de contribuer au bonheur et à l’agrément de qui que ce soit qui n’a pas eu l’habitude de m’aimer pendant des années, comme mon frère, ou vous, ou ma mère. Relisez sa lettre ma très chère Olivia, y a-t-il un mot laissant entendre que oui serait un bonheur, et non une déception… Peut-être que lorsque j’aurai de vos nouvelles cet horrible doute sera dissipé, mais jusque-là que puis-je dire5 ? »

        Il est vrai que Kitty a profondément changé. Elle n’a pas été atteinte par la petite vérole, comme certains ont voulu le faire croire à Arthur. Ce n’était pourtant pas seulement l’usure du temps qui avait altéré son apparence. En fait, la romance quelle avait connue avec Lowry Cole et qui n’avait pas abouti l’avait probablement sérieusement affectée. Elle avait beaucoup maigri, et comme elle était souvent victime de quintes de toux, on murmurait dans son entourage qu’elle souffrait peut-être de phtisie.

        Olivia Sparrow s’empressera de communiquer au jeune général cette missive, révélant les doutes, les anxiétés et les hésitations de la jeune femme, mais également ce souci qui sera toujours le sien de se comporter honorablement.

        Et Arthur va faire un geste chevaleresque mais inexplicable. Sans avoir revu Katherine Pakenham, alors que leur dernière rencontre date d’il y a au moins onze ans, il va formellement lui demander de l’épouser. La réponse de Kitty mettra trois semaines pour l’atteindre. Elle n’hésite pas à lui déclarer « qu’elle est consciente d’un degré de bonheur dont jusque-là elle n’avait pas idée », mais lui laisse la voie ouverte pour se dédire : « Je ne pense pas qu’il soit juste que vous vous engagiez avant que vous soyez absolument certain que je suis vraiment la femme que vous voulez choisir comme compagne et amie pour la vie. En tant d’années, j’ai pu changer beaucoup plus que je n’en suis moi-même consciente6. »

        A l’époque où s’échangeait cette correspondance, une jeune émigrée française, la vicomtesse de Gontaut-Biron, prenait également les eaux à Cheltenham. C’était une amie de Mrs. William Wellesley-Pole, la belle-sœur d’Arthur, et celle-ci lui avait recommandé le jeune major général. Un jour, à l’établissement thermal, il aperçoit la vicomtesse en train de déchiffrer péniblement son nom sur la liste des nouveaux arrivants. Il se présente, et, toujours galant, lui propose une promenade dans le parc : « Nous nous mîmes en chemin, il m’offrit son bras, je l’acceptai. Voilà que tout à coup ma jarretière se détache et va tomber au pied de M. Wellesley. Perdre sa jarretière, là, au grand soleil ! Bien en vue, en Angleterre ! J’en rougis, je l’avoue. Il la ramasse, et avec un sourire gracieux et de bon ton, il me dit : “C’est le cas où jamais de dire : honni soit qui mal y pense.” »

        La compagnie de Mme de Gontaut lui était sans doute agréable et leurs conversations devaient être fréquentes pour qu’il en vienne à parler de ses projets matrimoniaux à une étrangère : « M. Wellesley se mit en confiance avec moi, raconte-t-elle dans ses Mémoires, il me dit qu’il était heureux d’avoir trouvé à Cheltenham une amie de toute sa famille qu’il cherchait… Moi, j’étais ravie de sa droite franchise. Il nous parla des Indes, jamais de ses victoires, que nous sûmes par toutes les lettres qui nous arrivaient.

        « Dans une de nos promenades, il me parla d’une préoccupation qui le tourmentait fort ; je le laisse parler : “Dans quelques jours, je quitterai Cheltenham pour une affaire grave qui décide de toute ma vie. Dans ma très grande jeunesse, j’étais attaché à Miss Pakenham, jeune personne bonne, douce et jolie, nous nous étions promis de nous épouser ; elle était très jeune, je l’étais aussi. J’avais un désir brûlant d’entrer au service ; il fallut la quitter, conservant l’un et l’autre l’espérance de nous réunir un jour. Bien du temps passa. Miss Pakenham eut la petite vérole ; elle m’écrivit que, se souvenant de notre promesse, elle désirait me prévenir qu’elle n’était plus jolie. Il paraît que la petite vérole en détruisant sa beauté ne lui a pas ôté la mémoire.” Il dit cela d’une manière toute particulière à lui, je ne pus m’empêcher d’en rire. “La promesse est là, et il est honorable de la tenir, et il est beau à elle de me l’écrire avec tant de simplicité et de vérité ! Je pars donc pour l’Irlande ; j’ai peu de temps à perdre, peut-être repasserai-je ici, seul ou avec elle.” Il partit, ils revinrent ensemble, elle en voiture et seule, lui sur le siège7. »

        Quel crédit accorder à ces souvenirs rédigés de nombreuses années plus tard, lorsque le duc de Wellington est devenu un grand personnage de son temps ?

        Une brève campagne en Allemagne du Nord ne permet pas au général Wellesley de gagner rapidement l’Irlande pour y quérir celle qui est maintenant sa fiancée.

        C’est seulement le 16 avril 1806 que leur union est célébrée à Dublin par le révérend Gerald Wellesley, le plus jeune frère du général. La légende veut qu’il lui ait glissé à l’oreille au moment du début de la cérémonie : « Mon Dieu, qu’elle est devenue laide ! »

        A une de leurs amies qui rencontre le jeune ménage peu de temps après leur mariage, et qui lui demande s’il n’a pas trouvé sa femme terriblement changée, il répond que cela lui est égal, « car c’est de son esprit qu’il est amoureux, et que l’esprit ne change pas ».

        Le voyage de noces ne durera qu’une semaine ; il rentre en Angleterre seul et demande à Gerald de ramener sa jeune épouse à Londres ce qui n’est guère plus enthousiasmant que ce que raconte la duchesse de Gontaut-Biron dans ses Mémoires.

        En réalité, le mariage fut un fiasco. Rien ne pourra jamais rapprocher le brillant général qui allait voler de victoire en victoire et la jeune Anglo-Irlandaise qui ne rêve pourtant que de faire le bonheur de son mari. Leur véritable vie commune sera de courte durée. Jusqu’en 1814, le général sera aux armées, et jamais il n’envisagera de demander à Kitty de le rejoindre.

        Très rapidement après leur mariage, Arthur va s’impatienter des insuffisances de Kitty et lui en fait assez vertement le reproche.

        Kitty n’est sans doute pas très experte en matière d’économie domestique. Elle gère mal son budget, laisse un jour une facture impayée et le cache à Arthur qui le lui reproche vivement : « …Moins l’on parlera ou écrira à ce sujet, mieux ce sera ; car je reconnais que la conclusion que je tire de votre conduite dans cette occasion, est que vous devez être folle ou que vous devez me considérer comme une brute, et particulièrement attaché et avare avec mon argent. Une fois pour toutes vous n’avez besoin d’aucune permission pour me parler sur n’importe quel sujet8… »

        Cette lettre est révélatrice d’un état de fait qui n’ira qu’en s’empirant. Kitty a peur de son mari, et, comme chacun sait, la peur est mauvaise conseillère. Il ne faut pas s’étonner dans ces conditions de l’échec de leur ménage.

        Une fois la paix revenue, le duc de Wellington vivra surtout à Londres ou à Walmer, alors que la duchesse résidera surtout dans leur propriété de campagne. A l’une de ses amies les plus chères, Harriett Arbuthnot, un jour d’avril 1822, il se confia longuement au sujet de son mariage, et elle transcrira fidèlement ses propos dans son Journal : « Tard dans la soirée, le duc de Wellington me rejoignit et marcha avec moi de long en large sur la pelouse. Il me parla pendant quelque temps de la duchesse et de ses ennuis domestiques, se plaignant amèrement de la détresse que cela représentait pour lui d’être uni à une personne avec laquelle il lui était impossible d’établir des rapports intimes. Il m’assura qu’il avait essayé à de nombreuses reprises de vivre avec elle d’une manière amicale, qu’il avait décidé qu’il lui communiquerait tous ses projets et s’efforcerait d’avoir des buts et des intérêts communs ; mais il m’assura que c’était impossible, qu’elle ne le comprenait pas, qu’elle ne pouvait entrer avec lui dans aucune des considérations de tous les sujets importants qui occupaient constamment son esprit, et qu’il trouvait qu’il aurait pu aussi bien parler à un enfant. Il ajouta aussi qu’elle avait une trop bonne opinion d’elle-même et se croyait si intelligente qu’elle ne se donnait jamais le mal de s’accommoder à lui, et ne supposait jamais un instant que, quand leurs opinions étaient divergentes, elle aurait pu avoir tort.

        « Il me dit que son esprit était étroit et vulgaire… et que je pouvais le croire quand il m’assurait qu’il avait essayé à de nombreuses reprises de vivre avec elle dans des termes affectueux, et qu’il l’a fait pour son propre bien, que ses goûts étaient domestiques, que rien n’aurait pu le rendre plus heureux que d’avoir une maison dans laquelle il pût trouver du repos ; mais que, au lieu de cela, elle rendait sa maison si triste que personne ne voulait y venir, alors que quand il était seul en ville ou quand il avait été “en garçon” en France, tout le monde aimait tellement sa maison qu’il ne pouvait tenir personne en dehors ; qu’il était bien obligé de sentir la différence et que cela le conduisait à chercher ailleurs l’agrément et le bonheur qu’il ne pouvait pas trouver chez lui…

        « Je ne pus m’empêcher de lui dire que plus je le connaissais, plus j’étais incapable de me remettre de mon étonnement à l’idée qu’il ait pu épouser une telle personne, car aussi belle qu’elle ait pu être, elle ne pouvait avoir plus d’esprit qu’elle n’en a maintenant et que tout cela est inconcevable ! Je ne pus m’empêcher de rire de sa réponse. Il dit : “C’est la chose la plus extraordinaire que vous puissiez entendre ! Pourriez-vous croire que quelqu’un puisse être un tel parfait imbécile ? Je n’étais pas le moins du monde amoureux d’elle. Je l’ai épousé parce que l’on m’a demandé de le faire, et je ne me connaissais pas moi-même. Je pensais que je ne m’attacherais à personne d’autre, et que je serais dans l’armée et, en bref, j’étais un imbécile9.” »

        Dans son Journal inédit, la vicomtesse de Chabot, née Isabella Fitzgerald, fille du duc de Leinster, dont la famille évoluait dans les mêmes sphères que les Pakenham en Irlande, corrobore la relation que fait le duc de son mariage à Harriett Arbuthnot : « Paris, le 5 décembre 1814. La duchesse de Wellington vient d’arriver. Je ne l’avais pas vue depuis de nombreuses années, alors que nous étions amis intimes à Dublin quand on murmurait qu’elle attendait le retour des Indes d’Arthur Wellesley pour l’épouser, ou pour le moins qu’elle avait fait le vœu secret de n’épouser personne d’autre en son absence.

        « Je pense qu’il a l’air remarquablement bien quoique plus mince, mais elle [Kitty] fait beaucoup plus jeune que la plupart de ses contemporaines. Vous vous souvenez comme elle dansait bien et quelle charmante petite créature elle était avec sa peau transparente, ses grands yeux bleus et doux, sa chevelure magnifique et ses dents qui sont encore si bien conservées… Les Français la considèrent comme “une très aimable et gentille petite personne*1” quoiqu’elle ne mette pas de rouge et reste très discrète. Ce qui est surprenant, c’est la froideur qui semble subsister entre le duc et elle depuis leur mariage… Certains disent que sa flamme avait été rallumée en Inde par son amie de cœur Lady William Bentinck [femme du gouverneur de Madras] qui était allée aux Indes quelques années après lui et lui décrivit Kitty Pakenham toujours fidèle à sa mémoire. Il est certain qu’aucune sorte d’engagement ne subsistait entre eux, et certaines personnes estiment que sa froideur actuelle vient du fait qu’un jour, dans un moment d’abandon, elle lui avait confessé que, pendant son absence, elle avait été presque tentée d’épouser l’ami de son frère – colonel Cole [frère du comte d’Enniskillen] –, mais que sa mère le trouvait aussi trop pauvre. Quel malheur d’avoir détruit l’illusion10 ! »

        Kitty lui donna deux fils, Arthur Richard en 1807, et Charles en 1808, qui seront très attachés à leur mère, ce qui aura le don d’agacer Wellington.

        Une de ses grandes amies, Frances Lady Shelley, raconte que « celle-ci [Kitty], ayant l’impression erronée qu’elle pourrait aplanir les difficultés familiales, rendit ses enfants aussi anxieux de parler franchement à leur père qu’elle l’était elle-même. La phrase, “n’en dites rien à votre père” était toujours sur ses lèvres… Cette habitude stupide qui commença très tôt après leur mariage, fut la cause de tous les malentendus qui existèrent entre le père et ses fils11. »

        Leurs rapports seront meilleurs après leurs mariages, car le duc aura une grande affection pour ses belles-filles.

        Dans ses relations avec les femmes, Wellington aura une attitude et un comportement plus proches de celui des hommes de son milieu à l’époque du règne de Victoria que de celui de joyeux libertins du siècle de sa naissance.

        Ce n’est certainement pas avec son épouse qu’il goûta les plaisirs de la chair. Des courtisanes célèbres comme Harriett Wilson à Londres, ou des cantatrices comme la Grassini à Paris se chargeront d’assouvir les besoins qu’il pouvait avoir dans ce domaine.

        Mais, manifestement, Arthur Wellesley n’était pas un homme sensuel comme son frère aîné, Richard. Il reprochera vivement à celui-ci ses innombrables aventures féminines.

        Arthur aime les jolies femmes, mais apprécie surtout celles dont l’intelligence, l’esprit et le goût pour la politique sont à la hauteur de ses propres dons intellectuels et de ses intérêts. Ce sera la source de son amitié pour Mme de Staël à Paris, et de celle qu’il éprouvera pour Harriett Arbuthnot et Lady Salisbury à Londres.

        Et puis, avec le temps, la pauvre Kitty ne provoquera même plus son irritation. Sa triste frimousse s’estompera progressivement dans le brouillard de son indifférence.

      

      
      
          *1. En français dans le texte.

        

        

    

  
    
      
      

      
        8
      

      
        De la politique ; de l’Irlande et de quelques expéditions sur le continent
      

      
        L’Europe que regagne Arthur Wellesley après neuf ans d’absence est profondément différente de celle qu’il a quittée.

        Le symbole le plus marquant de ce changement n’est-il pas cette puissante armée française qui campe aux alentours de Boulogne, commandée par Napoléon en personne devenu depuis moins d’un an l’empereur des Français, et qui menace directement l’Angleterre ?

        George III y règne, mais gouverne de moins en moins, et s’achemine doucement vers la folie. William Pitt est redevenu Premier ministre après une interruption de trois ans.

        Il avait été contraint de quitter le gouvernement en 1801 en raison de l’échec de sa politique irlandaise. C’est en effet en Irlande que l’Angleterre a connu ses plus grandes difficultés à partir de 1796.

        Certes, les deux coalitions organisées par Pitt s’étaient effondrées l’une après l’autre, abattues par les succès inattendus des armées de la Convention et du Directoire. Mais l’échec pour la Grande-Bretagne n’avait été qu’indirect et s’était en partie trouvé compensé par la conquête des colonies françaises et hollandaises.

        Mais, en Irlande, la Grande-Bretagne s’était sentie directement menacée. En décembre 1796, une puissante expédition française conduite par le général Hoche avait échoué dans sa tentative de débarquement à Bantry Bay, dans le sud de l’Irlande. Le pays n’avait été préservé d’une invasion que par les éléments déchaînés qui décimèrent la flotte des envahisseurs.

        Deux ans plus tard, le mouvement révolutionnaire des Irlandais Unis, dont l’inspirateur exilé en France était Wolfe Tone, déclenche une grande rébellion qui va ensanglanter l’Irlande pendant un mois. La répression britannique sera féroce.

        Jusqu’en 1800, l’Irlande était considérée comme un royaume indépendant dont le souverain était le roi d’Angleterre, mais qui possédait son propre Parlement qui légiférait sous le contrôle du gouvernement britannique.

        Pour faire face au danger français, Pitt pense qu’il est indispensable d’unir plus étroitement l’Irlande à l’Angleterre et de rallier tout le peuple irlandais à la cause britannique.

        Pour cela, il propose, d’une part d’abolir le Parlement de Dublin, les Irlandais étant directement représentés au Parlement de Westminster, et, d’autre part, de donner aux catholiques la totalité des droits civiques dont ils sont privés depuis la fin du XVIIe siècle.

        L’union des deux Parlements sera réalisée en 1800 par Lord Cornwallis, qui est vice-roi d’Irlande depuis 1796, et par Castlereagh, qui est Chief Secretary, c’est-à-dire chef du gouvernement irlandais.

        Mais George III va s’opposer absolument à l’émancipation des catholiques, et Pitt, se sentant désavoué, va donner sa démission en février 1801.

        Addington, qui le remplace, va négocier la paix avec la France à partir d’octobre ; celle-ci sera signée à Amiens en mars 1802. Mais la trêve sera de courte durée.

        Effrayée de l’accroissement de l’emprise française sur l’Italie, la Grande-Bretagne reprend les hostilités en mai 1803 et reconstitue un embryon de coalition avec la Russie et la Suède au mois d’avril 1805.

        Au mois d’août, l’Autriche se décide finalement à rejoindre la coalition. Devant la menace que fait planer le nouveau belligérant sur le nord de l’Italie, Napoléon abandonne le camp de Boulogne avec son armée et se dirige vers le Danube.

        L’invasion de l’Angleterre n’aura donc pas lieu, mais la nouvelle du départ de l’armée française des côtes de la Manche n’est pas encore connue à Londres quand le général Wellesley, venant des Indes, y arrive à la mi-septembre.

        En reconstituant son ministère, Pitt avait confié le portefeuille de la Guerre à Castlereagh, et c’est très normalement à lui qu’Arthur Wellesley rend sa première visite.

        Le ministre le reçoit « avec beaucoup de gentillesse et de cordialité ». Leur discussion porte essentiellement sur les Indes, et Arthur défend au mieux la politique qui avait été suivie par Richard.

        Dans l’antichambre de Castlereagh, un autre visiteur attend également une audience du ministre. A son aspect, le général Wellesley a immédiatement reconnu Lord Nelson, qui entame la conversation : « …Si je puis appeler cela conversation, car il s’agissait plutôt d’un monologue, et en vérité dans un style si vaniteux que cela me surprit et presque me dégoûta », racontera plus tard Arthur à son ami John Croker.

        Mais apparemment, le général ayant suscité l’intérêt de son interlocuteur, celui-ci se lève, sort de la pièce, et demande à l’appariteur qui est ce gentilhomme inconnu avec lequel il est en conversation. « Le major général sir Arthur Wellesley, Milord », répond le fonctionnaire.

        « Quand l’amiral revint, c’était un homme différent aussi bien dans ses manières que dans son discours…, en fait il s’exprima comme un officier et un homme d’Etat. Le ministre nous fit attendre longtemps, et certainement pendant la dernière demi-heure je n’eus jamais une conversation qui m’intéressa plus1. »

        Les deux hommes ne se reverront jamais. Nelson quitte Londres pour la dernière fois, rejoint sa flotte au large de Cadix et livre son dernier combat à Trafalgar. L’Angleterre respire et pleure son héros tout à la fois. La menace de toute invasion française est maintenant écartée pour longtemps.

        Quelques jours après cette rencontre, sir Arthur Wellesley voit le Premier ministre. Au lieu de lui demander de lui rendre visite, William Pitt l’invite à l’accompagner depuis Wimbledon jusqu’à Londres dans sa voiture. Arthur va rendre compte à Richard de cette conversation : « Nous conduisîmes très lentement, et j’eus tout le temps de discuter avec lui et d’expliquer tous les points de notre action aux Indes, sur lesquels des objections avaient été formulées, qui auraient pu l’impressionner… Il parla de vous dans les termes les plus élégants… » Et Arthur ajoute : « J’ai revu Pitt plusieurs fois depuis ; il a toujours été très aimable avec moi, et a parlé de vous de la manière la plus affectueuse2. »

        Quand Richard, rentré en Angleterre à la fin de l’année, rendra visite au Premier ministre, celui-ci ne tarira pas d’éloges sur Arthur : « Parmi d’autres sujets, il me dit avec beaucoup de gentillesse et de sentiment qu’il a été heureux de faire la connaissance de mon frère Arthur ; il m’en a fait la louange de la manière la plus chaleureuse. Il m’a dit : “Je n’ai jamais rencontré un militaire avec lequel la conversation soit si facile : il expose toutes les difficultés d’une opération avant de l’entreprendre, mais n’en mentionne aucune lorsqu’elle a été accomplie3.” »

        La grande idée de Pitt à cette époque est de faire sortir la Prusse de sa neutralité pour renforcer la coalition contre la France. Dans ce but, le gouvernement britannique décide d’envoyer un corps expéditionnaire au Hanovre sous les ordres de Lord Cathcart. Le général Wellesley est désigné pour faire partie de cette expédition à la tête d’une brigade de trois bataillons.

        Dans la deuxième quinzaine de décembre 1805, Londres apprend avec consternation la victoire de l’armée française sur les Austro-Russes à Austerlitz. Il n’est plus possible de faire entrer la Prusse dans la guerre. Qui plus est, ce pays s’est allié à la France, ce que Londres ne sait pas, et, en outre, a accepté le Hanovre des mains de Napoléon. Mais l’on pressent que les vingt-cinq mille soldats britanniques qui se trouvent dans le nord de l’Allemagne sont dans une position menacée, et le gouvernement décide de rappeler l’expédition. Après six semaines d’absence, sir Arthur se retrouve en Angleterre, où il va être appelé à mener un autre genre de combat.

        *

        Frustrations et désenchantement seront le pain quotidien de Richard, lors de son retour en Angleterre où il arrive le 7 janvier 1806.

        Lorsque son grand ami William Pitt le reçoit une semaine plus tard, Richard est frappé de la pâleur mortelle du Premier ministre : « Malgré la gentillesse de M. Pitt, je vis que la main de la mort était fixée sur lui. »

        Le 22 janvier 1806, il rendit le dernier soupir. Les Wellesley perdaient en lui l’un de leurs plus puissants protecteurs, au moment où Richard aurait eu besoin d’appuis en haut lieu.

        Celui qui venait de donner un empire à l’Angleterre est accueilli avec agacement par ses amis politiques. Richard ne comprend pas que le pays ait les yeux rivés sur le continent et que l’inquiétude nourrie par la pensée d’une possible invasion française accapare les cœurs et les esprits. Alors, que pèsent quelques territoires de plus ou de moins en Inde dans un tel contexte ?

        Qui plus est, l’Inde a mauvaise réputation à Londres. L’on ne sait pas encore que les trois frères Wellesley, Richard, Arthur et Henry ont imposé une éthique jusqu’alors inconnue sur ce continent.

        Honneur, probité, sens du devoir, certitude aussi d’une capacité supérieure à gouverner pour le plus grand bien de peuples, victimes de gouvernants qui ne sont souvent que d’anciens brigands parés du titre de prince, tels étaient les préceptes qui guidaient leurs actions.

        Mais ce comportement n’est pas connu de ceux qui imaginent les Indes comme une gigantesque foire d’empoigne qui permet à ceux qui ont la chance d’en revenir de jouir de fortunes colossales.

        Le Parlement n’aime pas les Indes. Le procès de Warren Hastings, le gouverneur général qui, après Robert Clive et avant Richard Wellesley, avait assuré la puissance britannique au Bengale, est encore frais dans toutes les mémoires.

        Or, les fortunes accumulées par les nababs, comme l’on nomme ceux qui en sont revenus, leur permet d’acquérir de grandes propriétés terriennes, source de respectabilité, et, aussi, d’acheter un siège de député à la Chambre des communes.

        C’est ce qu’avait fait un certain James Paull, ancien négociant, qui avait fait sa fortune dans l’Etat de Oude dont il avait été expulsé par Lord Wellesley, lequel l’avait pourtant accueilli à Calcutta en lui donnant toute l’aide nécessaire pour dénouer ses affaires et transférer sa fortune en Angleterre.

        Paull avait regagné la Grande-Bretagne en 1805 et s’était fait élire aux Communes dans un siège notablement corrompu de l’île de Wight4. Il n’est au Parlement que pour donner libre cours à sa vindicte contre Richard Wellesley et dépose une motion visant à censurer l’ancien gouverneur général, l’accusant d’avoir dilapidé l’argent public par ses entreprises.

        La solidarité familiale va jouer à fond. Oubliées les querelles de l’année 1801 entre Arthur et Richard ; pour défendre la réputation et l’honneur de la famille, le major général va accepter d’entrer à la Chambre des communes, sur les conseils de Castlereagh qui insiste sur le fait que « sa seule et unique considération doit être la protection de sa personnalité de ces injustes dénigrements ».

        Il va se faire élire à Rye, circonscription électorale contrôlée par le gouvernement, située non loin de Hastings où il se trouve en garnison depuis son retour d’Allemagne.

        Son élection va lui coûter 365 £ 55 s. 0 d. Le détail de sa dépense donne une idée amusante des frais électoraux encourus par un candidat à cette époque5 :
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        Esprit pratique, qui n’aime pas le superflu, mais d’une nature généreuse, sir Arthur remplace les guirlandes par une donation aux pauvres.

        « En ce qui me concerne, écrit-il à son grand ami Malcolm qui est resté aux Indes, je commande quelques troupes dans cette partie de la côte qui fut le point de débarquement de Guillaume le Conquérant. Vous avez vu que je suis au Parlement et que je dois y jouer un rôle extrêmement difficile et déplaisant dans l’état actuel des partis6. »

        Il est vrai que la situation politique est extrêmement embrouillée au cours de ce premier trimestre 1806.

        Les forces politiques à la Chambre des communes se divisent traditionnellement en trois groupes : les « tories », que l’on pourrait considérer dans une certaine mesure comme les conservateurs, les « whigs », dont la pensée politique est plus libérale, et un troisième groupe qui demeure farouchement indépendant, les « Country Gentlemen » gentilshommes campagnards qui votent pour ou contre le gouvernement en fonction de leur humeur ou de leurs intérêts. Il faut noter que tous ces parlementaires ont la même origine sociale, et que les whigs comptent dans leurs rangs autant de fils de ducs que les tories.

        Les whigs ont détenu la réalité du pouvoir politique pendant près d’un siècle à l’issue de la Glorieuse Révolution de 1688 qui vit Guillaume d’Orange chasser son beau-père Jacques II du trône d’Angleterre. Ils seront ensuite le rempart de la dynastie des Hanovre.

        La guerre d’Indépendance des colonies américaines bouleversera la situation politique du royaume.

        L’avènement de William Pitt en 1784 marquera le retour des tories au pouvoir, où ils demeureront pratiquement jusqu’en 1830, sauf pendant une brève période qui se situe justement après la mort de Pitt en janvier 1806.

        Les tories étaient alors profondément divisés en trois factions : les disciples de Pitt, les partisans d’Addington, et les tenants de Lord Grenville, cousin et ancien ministre des Affaires étrangères de William Pitt.

        C’est dans ce contexte que sir Arthur Wellesley entre à la Chambre des communes. Sa position y est d’autant plus délicate que les sympathies de Richard vont plutôt du côté des whigs, alors que, tout en se défendant d’appartenir à aucun parti, sa nature profonde le rapproche irrésistiblement des tories.

        Les attaques de Paull sont dirigées principalement contre Richard, mais le nabab ne se prive pas de remarquer méchamment au cours d’un débat que « l’Honorable mais indiscret chevalier du Bain – comme il nomme Arthur – était un complice de beaucoup de ces actions », ce à quoi le général répond vivement qu’il n’a fait qu’obéir aux ordres et qu’il a été heureux de le faire.

        Les attaques contre le marquis Wellesley ne cesseront qu’en 1808, quand le Parlement votera finalement une motion approuvant la politique qu’il a menée aux Indes.

        James Paull se suicidera, après une nuit trop arrosée passée à la table de jeu.

        *

        Sir Arthur passe l’année 1806 entre Londres et Hastings, tentant de concilier ses devoirs de parlementaire et de soldat, tout en se plaignant du coût de la vie qu’il estime beaucoup trop élevé pour ses moyens.

        En septembre, la mort de Fox laisse présager la fin du gouvernement de coalition qui va finalement se briser sur le problème de l’émancipation des catholiques, comme cela avait été le cas pour Pitt en 1801.

        George III fait appel au duc de Portland en avril 1807 pour constituer un gouvernement dans lequel les disciples de Pitt détiennent les postes clés. Canning est ministre des Affaires étrangères, Castlereagh, l’ami de longue date, retrouve le ministère de la Guerre, une nomination qui aura une incidence capitale sur la carrière de sir Arthur Wellesley. Et, décision un peu surprenante de la part de ce dernier, il accepte un poste politique, celui de Chief Secretary du gouvernement irlandais.

        Le Chief Secretary est un membre du gouvernement britannique. Bras droit du vice-roi, il prépare et exécute ses décisions. C’est le poste qu’avait occupé Castlereagh à l’époque de la grande rébellion et de l’union et qui avait réellement lancé sa carrière politique.

        Les relations d’Arthur Wellesley et de l’Irlande sont complexes, ambiguës, mais très révélatrices de sa personnalité. En effet, l’attachement au pays natal, un des sentiments les plus inhérents à la nature humaine, toujours vécu comme une source de douleur par ceux qui sont contraints de le quitter du fait de l’exil ou de l’émigration, semble totalement absent de sa nature. Son attitude révèle plutôt un détachement, voire une méfiance vis-à-vis de la patrie de son enfance. Jamais il ne fait part du moindre regret ou de la moindre tristesse lorsque Richard vend l’une après l’autre les possessions irlandaises des Wellesley.

        Doit-on y voir une condamnation implicite de ses aïeux, colonisateurs d’un grand peuple dont il se sent fondamentalement différent ?

        Pourtant, cette distance affective n’implique aucun mépris pour les Irlandais. Il va tenter tout ce qui est en son pouvoir pour assurer la paix civile à ce malheureux pays. « …Mon opinion est que le grand objet de notre politique est d’essayer d’oblitérer, pour autant que la loi nous le permet, la distinction entre catholiques et protestants, et nous devrions nous efforcer d’éviter tout ce qui peut inciter l’une ou l’autre confession à rappeler ou à croire que son intérêt est séparé et distinct de celui de l’autre. » En fonction de cette logique, il va préconiser une uniformisation de l’enseignement pour les enfants des différentes confessions. Il respecte les catholiques irlandais, tout en étant persuadé que rien ne pourra jamais les attacher à la couronne britannique.

        Dans un rapport sur la défense de l’île, adressé à Lord Hawksbury, ministre de l’Intérieur, il ne cache pas son pessimisme : « Je concluerai cette partie du sujet en vous disant qu’aucune mesure politique que vous pourriez adopter ne pourrait modifier l’humeur des habitants de ce pays. Ils sont profondément hostiles au gouvernement britannique ; ils ne ressentent aucun des bénéfices de leur situation ; les tentatives pour la rendre meilleure, ou bien n’atteignent pas leurs esprits, ou leurs sont représentées comme étant de nouvelles blessures ; et en fait nous n’avons pas d’autre force ici que notre armée7. »

        Arthur Wellesley n’est pas un sentimental. Profondément réaliste, il comprend bien avant ses contemporains que l’Irlande n’acceptera jamais la colonisation anglaise et qu’il vaut mieux détourner son cœur de ce pays si foncièrement hostile à ses compatriotes.

        Parfaitement révélateur de sa manière de penser est le testament qu’il rédige en juillet 1807 : « Je désire particulièrement que mon fils Arthur Richard, ainsi que l’enfant que je pourrais avoir en raison de la grossesse de ma femme, ne soit pas autorisé à vivre en Irlande ou même à y aller ou à avoir la moindre connection avec ce pays8. »

        Alors, pourquoi accepte-t-il le poste qui lui est offert ? Il a donné partiellement la réponse quand, à un ami qui lui demandait pourquoi il avait accepté le commandement d’une simple brigade à Hastings, alors qu’il avait eu aux Indes des milliers d’hommes sous ses ordres, il avait répondu : « Je suis “Nimmukwallah”, comme nous disons aux Indes ; ce qui veut dire, j’ai mangé le sel du roi et, par conséquent, je conçois qu’il est de mon devoir de servir avec un zèle incessant et avec bonne humeur, à l’heure et au lieu où, soit le roi soit son gouvernement jugent convenable de m’employer9. »

        Une autre raison possible est son amitié pour le duc de Richmond, qui d’ailleurs le lui rend bien.

        Le duc est le descendant direct du roi Charles II, et de sa maîtresse française, Louise de Kéroualle. Son sang royal lui permet d’afficher une personnalité indépendante. Il se fera remarquer en août 1789 en se battant en duel avec le duc d’York, fils de George III, et, dans un autre registre, en jouant au cricket avec les soldats de son régiment, attitude impensable pour un officier de l’époque. Il entrera finalement dans l’Histoire comme étant l’hôte du célèbre bal qui se tiendra à Bruxelles, deux jours avant la bataille de Waterloo.

        Arthur Wellesley, médiocre époux, sera toute sa vie un excellent ami. Il sera fidèle à ceux qu’il a connus aux Indes comme Malcolm, à ses amis d’Irlande comme Croker, et, plus tard, à tous ceux qui l’entoureront en Angleterre, comme Charles Arbuthnot ou Lord Castlereagh. Ses conquêtes féminines elles-mêmes ne seront durables que lorsqu’il les aura placées sur le terrain de l’amitié.

        Sir Arthur arrive à Dublin à la mi-avril 1807. Ce premier séjour sera de courte durée.

        Le Parlement a été dissous en mars ; de nouvelles élections sont prévues pour avril. Le nouveau Chief Secretary va s’employer avec toute son énergie habituelle à rechercher et à faire soutenir les bons candidats dans les circonscriptions hésitantes. Ses efforts ne sont pas vains, car l’île envoie à Westminster soixante-quinze parlementaires tories prêts à soutenir le gouvernement, sur les cent que compte l’Irlande10.

        Il s’emploie avec la même énergie à décourager les demandes de places ou de faveur qui émanent de sa famille ou de celle de sa femme11.

        En acceptant ce poste, il avait précisé qu’il le faisait seulement à la condition qu’il puisse le quitter si un emploi militaire intéressant lui était offert. Il le rappelle à Castlereagh dans une lettre du 1er juin 1807. Une expédition vers le continent se prépare ; le major général Wellesley a la ferme intention d’y participer.

        *

        Londres, quoique à l’abri de toute menace d’invasion, avait appris avec consternation la défaite des armées austro-russes à Austerlitz et l’abandon de la coalition par l’Autriche. La Prusse, entrée à contretemps dans la guerre, voit sa puissance réduite à peu de chose après les défaites de ses armées à Auerstadt et Iéna en 1806.

        En février 1807, la campagne de Pologne débute mal pour Napoléon. Les armées russe et française s’affrontent à Eylau dans une tempête de neige. La bataille est effroyablement sanglante, les pertes considérables dans les deux camps et le résultat indécis ; les deux armées se retirent du champ de bataille pour panser leurs plaies et prennent leurs quartiers d’hiver. Les opérations militaires recommencent en juin, et l’armée russe est sévèrement battue à Friedland le 14 juin 1807.

        Dès son retour au ministère de la Guerre en mars, Castlereagh avait réuni dans l’est de l’Angleterre une force d’intervention destinée à être envoyée en Europe du Nord pour diminuer la pression française sur les armées russes. La destination initiale de cette force était la Poméranie suédoise, où le roi de Suède s’efforce de résister aux assauts des troupes du maréchal Brune devant Stralsund.

        Mais le 7 juillet, Napoléon et Alexandre Ier se rencontrent sur le radeau de Tilsit. Un traité de paix et d’alliance est signé par les deux empereurs. Dix jours plus tard, par une voie inconnue, on en apprend à Londres les clauses secrètes qui prévoient que la Russie doit exercer sa médiation entre la France et l’Angleterre. Si celle-ci échoue, Alexandre promet de déclarer la guerre et d’appliquer le blocus continental ; « En ce cas, le Danemark, la Suède et le Portugal seraient sommés par les deux alliés de fermer leurs portes aux Anglais et de déclarer la guerre à l’Angleterre12. »

        Or la possession des flottes danoises et portugaises ainsi que l’addition de la flotte russe devenue alliée donnerait à Napoléon la supériorité navale sur la Grande-Bretagne, laquelle semblait avoir été écartée par la victoire de Trafalgar.

        Le gouvernement britannique va réagir très rapidement et décide d’envoyer ses forces disponibles à Copenhague pour s’emparer de la flotte danoise. Lord Cathcart commandera l’armée, sir Arthur Wellesley la division de réserve.

        L’emploi de la force n’était pas réellement souhaité par le Cabinet. Un plénipotentiaire devait proposer au prince régent de Danemark de confier sa flotte à la Grande-Bretagne pour la durée de la guerre et offrir aux Danois un traité d’alliance, appuyé par une armée de quinze mille hommes et des forces navales. Mais la négociation est mal engagée ; le Danemark refuse toutes les demandes britanniques.

        Sir Arthur Wellesley, qui avait quitté l’Angleterre sur le Prometheus le 31 juillet, arrive au large d’Elseneur le 6 août. Le 7, il se rend lui-même à terre pour effectuer une reconnaissance puis débarque avec sa division au sud de Copenhague le 16. L’armée commence alors l’investissement de la capitale danoise, qui est achevé le 21. La mission de l’armée de réserve qu’il commande est d’empêcher les milices danoises en provenance d’autres îles de rompre cet encerclement.

        C’est ainsi qu’il est amené à engager un combat à Kioge le 29 août. Les pertes anglaises sont minimes, soixante officiers et onze cents hommes de troupe danois sont faits prisonniers. Les Danois se battent pour l’honneur car la supériorité militaire britannique est écrasante. Sir Arthur écrit le 21 août à Lord Hawkesbury : « Nous sommes très impopulaires dans le pays et n’obtenons que peu de ressources et d’assistance13… »

        Comment s’en étonner !

        Le général n’est pas d’avis de bombarder Copenhague car, écrit-il, « il faut faire aussi peu de mal que possible à la ville ».

        Il fait rendre les objets pillés par ses troupes dans un couvent appartenant à la comtesse de Holstein, et celle-ci l’en remercie par un billet charmant écrit en français : « En assurant Mons. le Chevalier de Wellesley de mes compliments, je prends la liberté de lui envoyer quelques fruits, plaignant [sic] seulement qu’ils ne soient pas meilleurs… Je vous suis infiniment reconnaissante pour ce que vous tâchez de faire pour aider les paysans, et je serais toujours, avec l’égard le plus distingué, etc. » Et, pour faire bonne mesure, la comtesse l’invite à chasser sur ses terres14.

        Il reçoit aussi également une lettre des officiers prisonniers le remerciant chaleureusement de ses bons soins. En bref, il se comporte honorablement dans une situation qui ne l’était guère.

        Lord Cathcart le charge de régler la capitulation de la ville de Copenhague et de la flotte danoise qui se rendent le 7 septembre.

        Dès le 14, le général Wellesley demande à quitter l’armée et à rejoindre son poste en Irlande. Sa participation à cette attaque contre un pays neutre afin de lui enlever sa flotte ne semble lui avoir occasionné aucun trouble de conscience. Arrivé à Londres le 1er octobre, il écrit à Lord Cathcart cette simple phrase : « Le pays est enchanté de votre conquête » ; et à son ami John Malcolm il précise : « Vous lirez le compte rendu de notre expédition en Zélande [l’île sur laquelle est située Copenhague], qui a fait un grand effet à Londres et a ajouté beaucoup de force et de popularité au ministère15. »

        *

        Nul doute que le retour en Irlande ne fait aucun plaisir à sir Arthur Wellesley. « Je suis employé dans ce pays de la même manière que je l’étais aux Indes, écrit-il à son ami John Malcolm, c’est-à-dire que je m’occupe de tout ; mais il existe des circonstances dans ce pays qui rendent tout emploi déplaisant, et rendent très difficile d’accomplir une tâche à laquelle tout homme de bien est désireux de participer16. »

        Il est lucide, et sait que l’union est un échec, car elle n’a pas été accompagnée de l’émancipation des catholiques. Il s’exprimera là-dessus dans une conversation avec son premier biographe, le révérend Gleig : « L’Irlande était alors, comme elle l’est maintenant, le plus grand “puzzle” politique que le monde vît jamais. Plus vous y traitez les individus avec gentillesse et justice, plus il semble difficile de les diriger. Les résultats de notre propre expérience nous autorisent à peine à prétendre que l’émancipation, si elle avait été accordée plus tôt, aurait donné de meilleurs résultats que maintenant. Mais cela n’affecte pas mon argument que l’échec du plan de Pitt fut un grand malheur. Nous avions le pape avec nous et contre la République française en 1800 ; et les prêtres irlandais étaient presque tous de la vieille école. Si l’Etat les avait payés, ils auraient été fidèles à l’Etat, je pense ; car ils recevaient très peu de choses du peuple et n’avaient rien à espérer d’autre que d’être déracinés par les Français17. »

        Mais la situation irlandaise ne peut et ne pourra pas évoluer paisiblement, car la plus grande partie des protestants qui détiennent le pouvoir, à commencer par le roi George III, ne souhaitent rien changer à l’ordre des choses. Les catholiques demandent un pouvoir politique que l’Angleterre leur refuse, et confinent leurs espérances en la France ou en la rébellion pour l’obtenir.

        Ceux qui, comme Wellesley, Castlereagh ou Canning et quelques autres, qui connaissent bien la situation irlandaise et préconisent des réformes progressives, n’ont aucune chance d’être entendus. « La malchance de l’Irlande est que les maux dont elle souffre sont si grands et si évidents que tout le monde les constate ; il est facile de voir ce que devrait être la situation en se référant à l’Angleterre. La difficulté est de l’amener de l’état dans lequel elle est ici, à celui où il est en Angleterre, et je n’ai pas trouvé la solution pratique à ce problème, avoue le Chief Secretary. Je suis convaincu que toutes les réformes rapides et précipitées échouent, et je pense que je peux le prouver en me référant à l’histoire des dernières vingt années dans ce pays, en montrant qu’elles se sont toujours terminées en rendant les choses pires qu’elles n’étaient18… »

        Il est clair qu’Arthur Wellesley n’est pas hostile à l’idée de réforme, mais, d’une part, il n’a pas le pouvoir d’en réaliser, d’autre part, il avoue ne pas savoir par quel bout prendre le problème. Il s’en explique encore le jour de Noël 1807 : « Tout ce que je peux dire généralement à ce sujet est que l’Irlande n’est pas un pays où une expérience de réforme rapide des abus peut être tentée. Malgré le fait que ceux-ci sont énormes, ils sont trop invétérés et trop ancrés dans les mœurs pour le permettre ; mais je sais que ni les abus qui existent, ni les réformes qui pourraient leur être appliquées n’ont été perdus de vue depuis que je suis dans ce pays19. »

        Cette période de son existence est capitale par l’expérience de la vie politique qu’il acquiert, car elle se déroule dans un contexte beaucoup plus proche de celui qu’il connaîtra plus tard, que de celui dans lequel il a agi lorsqu’il était à Seringapatam. Le goût de la politique ne lui est pas venu pour autant, mais il saura mettre à profit les leçons apprises en Irlande lorsqu’il sera Premier ministre vingt ans plus tard.

        *

        Les affaires d’Irlande ne sont pas les seules à retenir son attention.

        En 1806, les Britanniques s’étaient emparés de la colonie hollandaise du Cap. L’amiral Popham, commandant de l’expédition, de sa propre initiative, avait traversé l’Atlantique et débarqué à Buenos Aires, mais, avant que Londres ait pu envoyer des renforts, les colons espagnols avaient repris la ville ; les troupes anglaises s’étaient repliées sur Montevideo dont elles s’étaient emparées le 7 février 1807.

        Les milieux industriels font pression sur le gouvernement pour que les colonies espagnoles d’Amérique soient ouvertes au commerce avec la Grande-Bretagne. En effet, ces derniers ont perdu l’essentiel de leurs débouchés sur le continent européen depuis qu’a été décrétée par Napoléon la mise en place du blocus continental en novembre 1806.

        Le gouvernement étudie alors plusieurs axes d’attaque des colonies espagnoles, et Castlereagh consulte à plusieurs reprises Arthur Wellesley qui rédige pour le Cabinet de nombreux mémorandums sur cette question. Pour se donner les moyens nécessaires à une éventuelle expédition, le ministre de la Guerre décide d’assembler à Cork, dans le sud de l’Irlande, une force de sept mille hommes prête à intervenir soit au Mexique, soit contre les autres colonies espagnoles d’Amérique du Sud.

        Sir Arthur se rend à Londres pour la session parlementaire de printemps. Il rappelle à Castlereagh son désir de reprendre un commandement militaire, et le ministre accède à son désir. Sir Arthur, qui avait été nommé au grade de lieutenant général le 25 avril 1808, reçoit le commandement des troupes assemblées à Cork, mais ce n’est pas l’Amérique latine qui sera la destination de l’expédition.

        Ce sera la péninsule Ibérique. Des événements stupéfiants viennent de s’y produire. Castlereagh saura saisir l’opportunité qui lui est offerte pour mettre en campagne sur le continent l’armée qu’il a tant contribué à régénérer. Le choix du chef qu’il lui donne lui est particulièrement heureux. Le lieutenant général sir Arthur Wellesley entame le long chemin, semé de tant de périls, qui le mènera vers la victoire et la renommée.
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        Le talon d’Achille du Grand Empire
      

      
        Le 12 juillet 1808, sir Arthur Wellesley, à la tête d’une armée de neuf mille hommes, quitte l’Angleterre à destination du Portugal.

        Pour comprendre pourquoi une telle expédition a été décidée par le Cabinet britannique, il est indispensable de revenir un peu en arrière et de retracer les principales étapes du grand affrontement entre Napoléon et le Royaume-Uni.

        Au lendemain de la bataille de Trafalgar, l’empereur des Français n’abandonne pas pour autant l’idée de se hausser au niveau anglais sur le plan naval. Les constructions de grands navires sont menées activement à Anvers, Cherbourg, Toulon, Gênes et Venise. De Londres, on surveille cet effort avec inquiétude.

        L’autre volet de la politique de guerre de la France est ce que l’Histoire a retenu sous le nom de blocus continental. Le 21 novembre 1806 était signé à Berlin le célèbre décret dont le premier article déclarait : « Les îles Britanniques sont déclarées en état de blocus. »

        Mais la grande novation de la politique de Napoléon dans ce domaine par rapport à celle suivie par la Convention et le Directoire est la décision d’obtenir des alliés du Grand Empire qu’ils se conforment à ce blocus. La Prusse, contrainte et forcée, la Russie, l’Autriche et même le pape seront bien obligés de s’y résoudre.

        A part l’interruption de la période 1793-1795 due à une guerre perdue par l’Espagne, ce pays est l’allié fidèle de la France depuis l’instauration du Pacte de famille entre les deux branches des Bourbons en 1761, et va officiellement mettre également en place le blocus. Mais le Portugal, dont les rapports économiques avec la Grande-Bretagne ont toujours été très étroits, et qui est demeuré neutre, n’entend pas cesser son commerce avec les îles Britanniques, d’autant moins que la frontière avec l’Espagne est suffisamment perméable pour laisser passer les marchandises anglaises dans toute la péninsule.

        Revenant de Tilsit en triomphateur, Napoléon reçoit en audience le corps diplomatique le 2 août 1807. « Après une longue phrase à l’ambassadeur du Portugal, il finit par lui dire : “Cela ne peut plus durer, il nous faut la paix où la guerre.” C’est du moins ce que raconte Metternich, alors ambassadeur d’Autriche en France1. »

        Le 15 octobre, nouvelle audience des diplomates à Fontainebleau, et, cette fois-là, Napoléon se fait plus pressant vis-à-vis du malheureux ambassadeur portugais, M. de Lima : « Je ne souffrirai pas qu’il y ait un envoyé anglais en Europe. Je déclarerai la guerre à quelque puissance que ce soit qui, dans deux mois d’ici, en aura un chez elle… Si le Portugal ne fait pas ce que je veux, la maison de Bragance ne régnera plus en Europe dans deux mois. »

        Le soir même, l’ambassadeur portugais quitte la France.

        Quelques jours plus tard est signé à Fontainebleau un traité d’alliance militaire entre la France et l’Espagne qui prévoit la conquête du Portugal par ces deux puissances.

        Charles IV régnait alors sur l’Espagne. Corpulent, voluptueux, ayant la chasse à courre comme seule passion, le roi était, en fait, un faible qui laissait la réalité du pouvoir à l’amant de la reine Maria Luisa, Manuel Godoy, prince de la Paix. Ce dernier n’était pas dénué de qualités, mais sa vénalité, l’exploitation habile qu’il faisait de la paresse du roi et des vices de la reine l’avait rendu haïssable pour tout le peuple espagnol. Au moment de l’entrée en guerre de la Prusse en 1806, Godoy avait intrigué avec les alliés. Napoléon l’ayant appris, l’Espagnol fit rapidement volte-face, et, pour retrouver grâce aux yeux de l’Empereur, accepta d’envoyer un corps de quinze mille Espagnols commandés par le marquis de La Romana servir avec les troupes françaises dans la campagne de Pologne.

        On en est là quand est signé le traité de Fontainebleau. Celui-ci prévoyait qu’une armée française de vingt-cinq mille hommes traverserait l’Espagne et, appuyée par des troupes espagnoles, s’emparerait du Portugal. On avait d’avance partagé le territoire conquis qui devait être divisé en trois, le nord à l’Espagne, le sud à Godoy qui deviendrait prince héréditaire d’Algarve, Lisbonne et la région du Tage, occupée par les Français, verront leur sort définitif fixé à la fin de la guerre.

        Junot quitte Bayonne avec son armée avant que le traité ne soit signé, traverse l’Espagne à marche forcée et passe la frontière espagnole le 14 novembre 1807, non sans avoir laissé en chemin près de cinq mille traînards, ce qui donne aux Espagnols une piètre idée de l’armée française.

        Le Portugal est gouverné par Jean VI, prince régent, fils de la reine Marie qui est folle. C’est un personnage craintif et hésitant, qui n’a aucune envie de faire la guerre à qui que ce soit.

        Il ne peut se résoudre à céder aux injonctions de Napoléon qui lui demande de fermer ses portes au commerce anglais et de déclarer la guerre à l’Angleterre. Le Cabinet de Londres souhaite au contraire le voir partir avec toute sa flotte pour le Brésil, mais, malgré les objurgations de Lord Strangford, l’ambassadeur anglais, et la présence de l’escadre britannique de sir Sydney Smith, son hésitation ne fait que croître.

        Il prolonge l’incertitude en donnant des gages équivalents aux deux antagonistes. Finalement, il déclare la guerre à l’Angleterre le 20 octobre, le jour même où Napoléon la lui déclare. Mais, deux jours plus tard, à Londres, l’ambassadeur du Portugal signe avec Canning une convention par laquelle la Grande-Bretagne s’engage à aider militairement le régent s’il décide de quitter son pays pour le Brésil, dans le cas où les ports lusitaniens seraient fermés au commerce anglais.

        Le 22 novembre, le prince régent, informé de l’approche des troupes de Junot, annonce que le royaume se rallie à la cause continentale et que ses ports sont fermés à tous les navires de guerre où de commerce. Mais, le même jour, Lord Strangford montre au prince le numéro du Moniteur de Paris en date du 11 novembre, sur lequel il peut lire la phrase célèbre : « La maison de Bragance a cessé d’exister. »

        La décision est alors prise, et, le 27, le régent embarque à bord de sa flotte. Junot, qui entre à Lisbonne, ne peut que constater le départ du régent et de toute la flotte, qui se compose de douze vaisseaux de ligne et de trente-six navires de plus petite taille.

        *

        Pendant que se déroulent ces événements à Lisbonne, Ferdinand, prince des Asturies, héritier du trône d’Espagne, complote. Avec l’appui de Napoléon, il tente d’écarter Godoy du gouvernement, mais celui-ci se méfie et déjoue le complot. La tension monte à la cour de Madrid.

        A la fin de l’automne, prenant prétexte de l’envoi de renforts à Junot, Napoléon fait entrer plusieurs armées en Espagne. Au début, celles-ci sont bien accueillies par la population, mais lorsque les places fortes de Pampelune et de Saint-Sébastien sont saisies par la ruse, les Espagnols commencent à manifester une certaine inquiétude.

        Quand, en février 1808, le général Duhesme prend positon à Barcelone à la tête de douze mille hommes, en s’assurant le contrôle des forts qui dominent la ville, l’Espagne ne comprend plus. Il ne peut s’agir seulement de renforcer l’alliance et de se partager le Portugal.

        Charles IV sentant le danger se retire à Aranjuez en mars. Des émeutes éclatent et le roi abdique en faveur de son fils Ferdinand. Godoy est arrêté. Murat, à la tête des troupes françaises, entre à Madrid le 23 mars, et, lorsque, le lendemain, Ferdinand VII regagne sa capitale, le beau-frère de Napoléon refuse de le reconnaître comme roi. Charles IV veut alors revenir sur son abdication.

        Finalement, l’empereur des Français s’instaure l’arbitre de la situation et fait venir toute la famille royale espagnole à Bayonne où il se trouve. Là, Napoléon obtient l’abdication de Charles et de Ferdinand et place son frère Joseph sur le trône d’Espagne. Mais le pays reste profondément attaché à Ferdinand VII.

        Après Madrid, dont l’insurrection est brutalement réprimée par Murat les 2 et 3 mai 1808, ce sont toutes les provinces qui se soulèvent contre l’allié officiel du pays. Elles s’organisent en « juntes » provinciales, avec une junte centrale à Séville.

        Sans mesurer totalement la portée de son geste, la junte des Asturies déclare la guerre à la France et envoie à Londres deux délégués, le vicomte de Materosa et don Andres Angel de la Vega, qui arrivent à Falmouth le 6 juin 1808.

        La nouvelle de l’insurrection est accueillie en Angleterre avec enthousiasme. Castlereagh saisit immédiatement l’occasion qui se présente enfin d’engager les forces britanniques sur le continent2.

        *

        Lorsque la flotte britannique appareille de Cork à destination de la péninsule Ibérique, l’armée qu’elle transporte et que commande sir Arthur Wellesley est une force profondément différente de celle qu’il avait rejointe comme jeune enseigne en 1787. Les graves revers subis dans les campagnes des Flandres contre les armées de la Convention et du Directoire ont été durement ressentis, et les faiblesses constatées ont été corrigées par les réformes mises en place par le duc d’York, commandant en chef depuis 1795, et par Castlereagh, ministre de la Guerre à partir de 1805.

        Seul le haut commandement n’a pas été touché par les réformes ; l’ancienneté gouverne toujours la carrière de ceux qui ont atteint le grade de général, et Arthur Wellesley sera d’ailleurs rapidement la victime d’un système auquel l’état-major de l’armée reste farouchement attaché.

        En revanche, les abus les plus criants concernant la gestion du corps des officiers ont été abolis. Une carrière, telle que celle accomplie par le jeune Arthur, passant en six ans du grade d’enseigne à celui de lieutenant-colonel n’est plus possible.

        En effet, pour devenir capitaine il faut avoir servi trois ans comme officier, pour le grade de major, six ans comme capitaine, et, à partir de 1809, pour devenir lieutenant-colonel, il faudra neuf ans dans le grade de major.

        L’achat des grades demeure la voie normale de promotion, mais elle n’est plus la seule, et la réforme assure qu’un officier supérieur sera pour le moins un homme d’expérience. Avec son réalisme habituel, Arthur Wellesley estimait « qu’il serait désirable certainement que la seule raison d’une promotion soit le mérite militaire, mais, s’empressait-il d’ajouter, ceci est un degré de perfection qui ne peut être atteint en raison de la pratique du patronage3 ».

        Dans la même veine, il se plaindra amèrement du fait que toute promotion demeure le domaine réservé du haut commandement et que, quoique commandant la plus importante armée britannique en campagne, il n’a même pas le pouvoir « de nommer un caporal ».

        Les officiers continuent à apprendre leur métier au sein du régiment. Leurs adversaires français ont toujours reconnu leur bravoure au feu. Il est impossible pour un officier britannique de ne pas se comporter courageusement. Toute autre attitude serait incompatible avec l’état de « gentleman » qu’ils revendiquent avec encore plus de fierté que celui d’officier.

        Mais quand l’armée n’est pas en opérations, ils font preuve d’un certain dilettantisme qui frise parfois le laxisme. Ils laissent facilement le soin de superviser les tâches quotidiennes aux sous-officiers. Ceux-ci sortent tous du rang ; ils obtiennent leur promotion en raison de leurs qualités de combattants et de leur niveau d’instruction supérieur à celui des simples soldats. Ils ont en commun qualités et défauts, et, de ces derniers, le soldat britannique ne manque pas. The scum of the earth, « la racaille » : c’est ainsi qu’à de nombreuses reprises Wellington qualifiera ses soldats. Et sociologiquement il n’avait pas tort.

        « L’armée française est composée différemment de la nôtre », devait-il expliquer plus tard à Lord Stanhope, la conscription appelle un certain nombre de membres de chaque classe [de la société], que ce soit votre fils ou mon fils, tout le monde doit servir ; mais nos amis sont véritablement la racaille. On dit qu’ils s’engagent en raison de leur bel esprit militaire – et tout cela –, mais il n’en est rien. Certains de nos hommes s’engagent parce qu’ils ont eu des bâtards – quelques-uns parce qu’ils ont commis des peccadilles –, mais beaucoup plus nombreux sont ceux qui le font pour la boisson ; vous ne pouvez imaginer ce qu’est un tel assemblage, et il est vraiment merveilleux que nous ayons pu en faire les types remarquables qu’ils sont devenus4. »

        Le secret de cette transformation dans l’armée que commande Arthur Wellesley s’appelle la discipline. Et sur ce point il sera toujours intraitable. Celle-ci est maintenue par un système de punitions dont la cruauté semble révoltante pour notre époque. La punition la plus douce est un genre de consigne accompagnée d’exercices supplémentaires, la plus fréquente, le fouet à neuf lanières, dont les blessures rendent parfois inconscients les hommes qui en sont frappés, surtout quand la punition comporte le chiffre de cinq cents coups et parfois plus, infligés assez souvent.

        Dans les cas les plus graves, notamment la désertion, les coupables repris sont passés par les armes.

        De l’avis même de ses adversaires, l’armée de sir Arthur Wellesley deviendra une force à laquelle il sera toujours difficile de se mesurer : « En campagne, il est facile de manœuvrer les Anglais, de tourner autour d’eux, de les arrêter, de les molester. En bataille, rendus sur le terrain et alignés, il n’y a pas d’ennemis plus redoutables. Leur infanterie est solide au feu, exercée au métier et tire parfaitement ; leurs officiers sont les plus braves et les plus patriotes de l’Europe5 », estime le général Foy.

        La discipline maintenue si sévèrement dans l’armée donne sa qualité à l’infanterie britannique, ce qui permettra à sir Arthur de mettre au point une tactique qui lui permettra de briser la puissance des armées françaises sous les ordres des maréchaux de l’Empire, dans la péninsule Ibérique, et de Napoléon lui-même à Waterloo.

        *

        Après les assauts impétueux des armées de la Convention et du Directoire, où le succès était recherché et souvent trouvé par l’emploi du nombre qui permettait de submerger l’ennemi et ainsi de le vaincre, les armées napoléoniennes adoptent une tactique plus rationnelle et qui semble à beaucoup invincible.

        C’est la puissance du choc qui doit donner l’avantage décisif. L’assaut commence par une concentration de tirs d’artillerie sur le point d’attaque. Puis, précédés de tirailleurs, les bataillons formés en colonne partent à l’assaut. L’impression de puissance de cette formation affaiblit la résolution de l’ennemi et permet aux Français, dans la plupart des cas, d’enfoncer les lignes adverses.

        La cavalerie lourde est utilisée suivant les mêmes principes.

        La réponse de sir Arthur Wellesley à cette tactique qui avait assuré la victoire des armées de Napoléon sur les Autrichiens, les Prussiens et les Russes est basée sur une utilisation rationnelle du terrain, et sur la puissance et la précision du feu de l’infanterie. Les batailles qu’accepte Wellesley sont offertes sur une position d’abord difficile, bien appuyée aux deux ailes pour éviter les débordements.

        Dans cette position forte, au lieu de disposer son infanterie au sommet d’une crête, comme le faisaient toutes les armées du monde à l’époque, il la place en ligne de deux rangs sur la contre-pente, pour la protéger des tirs de l’artillerie adverse. Ce sont ses éclaireurs qui, en se repliant, signalent l’assaut des colonnes françaises. Celui-ci s’effectue toujours dans un grand tumulte, aux cris de « Vive l’Empereur », « En avant ».

        La ligne d’infanterie britannique s’avance alors sur la crête et attend dans le plus parfait silence que les assaillants soient à quelques mètres pour ouvrir le feu. Celui-ci, très nourri, concentré sur les premiers rangs de la colonne française, produit un effet dévastateur, suffisant pour arrêter l’assaut quelques instants.

        La ligne britannique avance alors à la baïonnette sur la colonne désorganisée, mais, à la stupéfaction des Français qui n’avaient encore jamais fait face à ce genre de tactique, après une centaine de mètres de course, l’infanterie britannique arrête sa poursuite et reprend en bon ordre sa place sur la crête. Elle y attend calmement un nouvel assaut, jusqu’au moment où, démoralisés devant la puissance de ce mur de feu puis de fer, les Français abandonnent la partie.

        La puissance de feu britannique est servie par la qualité de son fusil, lequel, lourd et d’un maniement peu rapide, a une précision très supérieure au fusil français. A deux cent cinquante mètres, ce dernier a une dispersion de trois mètres, alors que le fusil anglais fait encore mouche à cette distance.

        Le baron de Marbot, pourtant violemment antibritannique, n’hésite pas à écrire dans ses célèbres Mémoires : « La cause principale de nos revers dans la guerre d’Espagne et du Portugal fut l’immense supériorité de la justesse de tir de l’infanterie anglaise, supériorité qui vient de très nombreux exercices à la cible, et beaucoup de sa formation sur deux rangs… On prétend que deux rangs ne présentent pas assez de résistance contre la cavalerie ; mais l’infanterie anglaise, doublant ses rangs en un clin d’œil, se trouve sur quatre hommes de profondeur pour recevoir la charge, et jamais nos escadrons n’ont pu la surprendre sur deux rangs, disposition qu’elle reprend lestement dès qu’il faut tirer6. »

        Lorsque le terrain s’y prête, au moment de l’assaut des Français, la ligne britannique, qui a donc cette profondeur de deux rangs, se place en léger arc de cercle pour que ses extrémités puissent tirer sur les flancs de la colonne assaillante, qui ne peut répondre en raison de sa formation trop serrée.

        L’infanterie britannique est un roc sur lequel se briseront toutes les vagues de grenadiers français lancés dans des assauts courageux mais irréfléchis.

        Le haut niveau de discipline de l’infanterie lui permet également de résister aux assauts les plus impétueux de la cavalerie française. La tactique utilisée est celle de la formation en carré, qui n’est pas spécifique à l’infanterie britannique, mais celle-ci l’utilise toujours avec succès.

        C’est seulement lorsqu’il sent que l’adversaire est usé moralement et physiquement que sir Arthur lance une contre-attaque qui bouscule les meilleurs régiments français.

        Le général a confiance dans son infanterie, et celle-ci le lui rend bien. C’est avec elle que le futur duc de Wellington gagnera toutes ses batailles.

        Ses rapports ne seront pas les mêmes avec sa cavalerie. Cette arme plus aristocratique, mais plus indisciplinée, ne se montrera que rarement à la hauteur de la cavalerie française. Il est vrai qu’elle n’a pas de grands chefs, et l’un des meilleurs, Lord Henry Paget, ne pourra pas servir dans l’armée de la péninsule, pour une raison strictement privée. Il a séduit et enlevé la femme du plus jeune frère d’Arthur, Henry Wellesley, ce qui a provoqué un scandale retentissant dans la société londonienne.

        « Je considérais notre cavalerie si inférieure à celle des Français par manque de discipline, quoique j’estime un de nos escadrons égal à deux escadrons français, que je n’aurais pas aimé voir quatre escadrons britanniques opposés à quatre français ; et plus les nombres augmentent, plus la discipline devient nécessaire, et moins j’étais enclin à risquer notre cavalerie sans avoir une grande supériorité d’effectif. La mienne galopait mais était incapable de se reformer7. »

        Les artilleries anglaises et françaises sont d’égale valeur technique, mais au début de la campagne de la péninsule, les Britanniques se plaindront du petit nombre de pièces dont ils disposent.

        Sir Arthur Wellesley, comme tout général anglais en campagne, est confronté au problème difficile de la multiplicité des autorités susceptibles de lui donner des ordres.

        Pour commencer, le ministère de la Guerre est partagé entre deux ministres : le secrétaire d’Etat pour la Guerre, et le secrétaire d’Etat à la Guerre. Le second est principalement chargé des rapports avec le Parlement et doit faire voter le budget militaire.

        Lord Castlereagh occupe le poste essentiel de secrétaire d’Etat pour la Guerre, et les relations d’amitié qu’il entretient avec sir Arthur depuis leur jeunesse en Irlande assureront toujours des rapports harmonieux avec le gouvernement, lesquels continueront quand Castlereagh aura quitté le ministère en 1809 et aura été remplacé par Lord Bathurst.

        L’autre autorité est le commandant en chef, le duc d’York, fils de George III, avec lequel sir Arthur entretiendra aussi de bons rapports, mais, en revanche, il se plaindra fréquemment du côté tatillon de ses services.

        L’artillerie ne dépend pas du commandant en chef des armées. Celle-ci est sous les ordres du grand maître de l’artillerie, lequel, curieusement, a rang de ministre et siège au gouvernement.

        Autre particularité, l’intendance n’est pas un service militaire, mais civil, qui dépend du Trésor. Sir Arthur, toujours très attentif au bien-être et au ravitaillement de ses soldats, aura très fréquemment maille à partir avec ce corps.

        Cette armée qui part en campagne en juillet 1808 n’est pas composée que de soldats ; de nombreuses femmes l’accompagnent. Leur abnégation est totale ; pourtant leur sort est peu enviable. Quelques officiers sont suivis de leurs épouses et parfois même de plusieurs jeunes enfants, mais c’est heureusement l’exception. Le règlement militaire prévoit que seules six femmes par compagnie sont autorisées à suivre le régiment en campagne. Le choix est fait par tirage au sort au moment de l’embarquement des troupes et donne lieu à des scènes déchirantes, car toutes les femmes voudraient partir. Quand l’armée est en opérations, celles-ci font la cuisine, lavent le linge et soignent les blessés. Elles supportent sans broncher toutes les vicissitudes de la campagne. Au moins sont-elles assurées de retrouver un mari, si le leur est tué au combat. De nombreux candidats se présentent toujours pour les épouser. Les veuvages ne sont jamais de longue durée8.

        Le capitaine Browne raconte avoir entendu l’une d’elles répondre à un soldat qui voulait se mettre sur les rangs comme futur époux : « Non, tu arrives trop tard, car je me suis engagée, d’abord avec John Edwards, et ensuite avec Edward Atkinson, mais quand tous les deux auront été tués, je penserai à toi9. »

        *

        Peu de temps avant de quitter l’Angleterre pour le Portugal, sir Arthur Wellesley dînait à Londres chez son ami John Croker, et, contrairement à son habitude, il se livra à son hôte qui nous fait part de cette conversation dans ses Souvenirs : « Il donna l’impression de tomber dans une sorte de rêverie, et demeura silencieux si longtemps que je finis par lui demander à quoi il pensait. Il répondit : “Pour dire la vérité, je pense aux Français que je vais combattre. Je ne les ai pas vus depuis la campagne de Flandres, alors qu’ils étaient d’excellents soldats, et une douzaine d’années de victoires sous les ordres de Buonaparte doit les avoir rendus encore meilleurs. Ils ont, d’après ce que l’on dit, un nouveau système de stratégie qui leur a permis de manœuvrer et de submerger toutes les armées d’Europe. Cela est suffisant pour donner à réfléchir : mais peu importe, mon sort est jeté. Ils peuvent me submerger mais ils ne me manœuvreront pas. D’abord parce qu’ils ne me font pas peur, alors que c’est le cas de tous les autres ; deuxièmement parce que si ce que j’ai entendu dire de leur système de manœuvre est vrai, je pense qu’il n’est pas valable contre des troupes solides. Je soupçonne toutes les armées du continent d’avoir été à moitié battues avant que la bataille ne commence. Pour ma part, je ne serai pas effrayé à l’avance10.” »
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        Portugal, 1808 :
faire face à Junot
      

      
        Dans deux lettres datées du 30 juin 1808, Lord Castlereagh précise à sir Arthur Wellesley les instructions du gouvernement pour la campagne envisagée dans la péninsule Ibérique.

        Dans la première, il reçoit l’ordre de se rendre personnellement à La Corogne sur une frégate rapide et d’entamer des conversations avec les insurgés espagnols pour faire le point de la situation militaire.

        Londres ne dispose en effet que d’informations partielles et surtout contradictoires, notamment sur le montant des effectifs engagés par les armées françaises.

        Il lui est précisé en outre que, s’il lui semble possible de débarquer au Portugal, il peut le faire, et que, sinon, des renforts importants lui seront envoyés : « Sa Majesté est heureuse de vous accorder la plus grande discrétion pour agir en fonction des circonstances pour le bien du service1… »

        Sir Arthur a véritablement carte blanche pour agir au mieux des intérêts de la Grande-Bretagne.

        Il va en user immédiatement, car, dans la deuxième lettre d’instruction datée du même jour, Castlereagh lui indique qu’il lui semble préférable qu’il se rende directement au Portugal avec son armée et qu’il envoie simplement un officier supérieur à La Corogne conférer avec les insurgés espagnols.

        Sir Arthur n’en fera rien et quitte Cork le 12 juillet 1808. Dès que la flotte a pris le large, il embarque sur la frégate rapide Crocodile qui atteint La Corogne le 20 juillet.

        L’expérience lui apprendra à se méfier des déclarations optimistes des juntes espagnoles. A en croire la junte de Galice, toute l’Espagne est en armes contre les Français, et les Espagnols ont enregistré de nombreux succès. Typiquement, la junte minimise les résultats de la bataille de Medina del Rio Seco où, en réalité, le maréchal Bessières a infligé une cuisante défaite aux Espagnols. Elle recommande vivement au général anglais de débarquer ses troupes dans le nord du Portugal, estimant que l’expulsion des Français de ce pays serait le meilleur service que l’Angleterre pourrait rendre à la cause espagnole.

        Wellesley rend compte de ces conversations à Castlereagh dans une dépêche du 21 juillet dans laquelle il indique que, d’après les informations recueillies, tout lui laisse à penser que les Français comptent quinze mille hommes au Portugal, dont environ douze mille à Lisbonne. Finalement, il conclut en précisant qu’il met la voile le soir même pour Porto où, en fonction des renseignements reçus, il décidera des opérations de l’armée dont il a reçu le commandement2.

        *

        Si le chef de l’armée britannique peut envisager sans problème de se rendre à Porto, c’est que la situation a beaucoup évolué au Portugal depuis l’arrivée de Junot à Lisbonne neuf mois plus tôt.

        Les débuts de l’occupation française s’étaient effectués sans résistance de la part des Portugais. A partir du début de 1808, les mesures financières dictées par Napoléon à Junot avaient suscité une profonde hostilité, mais le pays restait calme. En mai 1808, l’Espagne révoltée contre la France rappelle les troupes qui avaient participé à l’invasion du Portugal avec Junot.

        Le 6 juin 1808, le général espagnol Bellesta quitte le Portugal, emmenant avec lui comme prisonnier le général français Quesnel, gouverneur militaire de Porto.

        Junot ne peut réagir, car il doit faire face à la menace que représentent les autres troupes espagnoles du Portugal, qu’il va réussir à désarmer et retenir prisonnières. Mais pour atteindre ce but, il a dû concentrer son armée autour de Lisbonne.

        Porto devient le centre de la rébellion portugaise. Une junte y est organisée, dirigée par l’évêque qui anime la résistance contre la France.

        *

        Wellesley arrive le 24 juillet à Porto, et, à l’issue d’une conférence avec l’évêque et les généraux portugais, obtient la promesse d’un renfort de cinq mille soldats de l’armée portugaise, ainsi que la fourniture de mules et autres moyens de transport.

        A Porto l’attendait également une lettre de l’amiral sir Charles Cotton, commandant la flotte qui bloquait le port de Lisbonne, lui recommandant de débarquer ses troupes dans la baie de Mondego et lui demandant de venir conférer avec lui au large de Lisbonne.

        Il s’y rend le 26, et là reçoit une lettre du général Spencer – lequel commande un corps de cinq mille hommes à Gibraltar – l’informant qu’il a débarqué en Andalousie pour aider les insurgés espagnols. Ce dernier indique en outre que les forces de Junot au Portugal seraient supérieures à vingt mille hommes.

        Après avoir longuement conféré avec l’amiral et examiné toutes les possibilités de débarquement à l’embouchure du Tage, sir Arthur rejette cette hypothèse et décide de mettre ses troupes à terre à Figueira de Foz, à l’embouchure de la rivière Mondego. Il ordonne le même jour à Spencer de l’y rejoindre.

        Le 27, il quitte la rade de Lisbonne et retrouve la flotte de transport dans la baie de Mondego le 303.

        C’est là qu’il reçoit une communication du gouvernement datée du 15 juillet lui annonçant que son armée va être renforcée immédiatement de deux brigades représentant cinq mille hommes, suivie du corps de sir John Moore qui revient de Suède et dont l’effectif est de dix mille hommes.

        Compte tenu de l’importance de ce corps expéditionnaire, le commandement en est maintenant confié à un général beaucoup plus ancien, sir Hew Dalrymple, auquel est adjoint sir Harry Burrard.

        Toutefois, Wellesley garde le commandement jusqu’à l’arrivée de ces deux généraux et reçoit la latitude d’agir en fonction de ses instructions antérieures4.

        Sir Arthur est victime de la pression du duc d’York sur le gouvernement. En effet, il paraît inadmissible qu’une armée de cette importance demeure sous les ordres d’un très jeune lieutenant général qui se situe dans les derniers rangs de la « sacro-sainte » liste d’ancienneté des officiers généraux.

        Dans un entretien avec sir John Moore, Castlereagh avait dit à ce dernier que les ministres avaient fait l’impossible pour maintenir Wellesley au commandement de l’armée du Portugal, « mais de peur de dégoûter l’armée, ils y [avaient] renoncé5 ».

        George III est, pour sa part, furieux de l’arrangement, souhaitant que le commandement soit confié à son fils, le duc d’York, ou à la rigueur à Lord Moira.

        C’est donc la deuxième fois dans sa carrière que Wellesley se voit coiffé dans son commandement au moment de diriger une opération importante. Le coup est d’autant plus rude que les supérieurs qu’on lui impose sont d’aimables nullités dont la carrière ne s’est illustrée par aucun fait d’armes ; qui plus est, ils n’ont pas vu le feu depuis de nombreuses années et n’ont donc aucune expérience des nouvelles formes de combat.

        Pour atténuer le choc de sa dépêche officielle, Castlereagh envoie à sir Arthur une lettre privée très amicale datée du même jour dans laquelle il lui dit notamment : « J’ai fait les plus grands efforts pour maintenir entre vos mains le plus grand nombre d’hommes possible, pour la durée la plus longue que les circonstances le permettraient. Je me réjouirais si cela vous est accordé de remettre le Tage entre nos mains : si ce n’est pas le cas, je n’ai aucune inquiétude sur le fait que vous trouverez de nombreuses opportunités de nous faire honneur et de rendre service à votre pays6. »

        La déception causée par ces nominations dut être durement ressentie par sir Arthur, qui répond à Castlereagh le 1er août : « [Mon frère William] m’a informé de votre gentillesse à mon égard, dont j’ai fait l’expérience en de nombreuses occasions, et dont en tout cas je ne peux pas douter. Tout ce que je peux dire à ce sujet est que je ferai de mon mieux pour assurer le succès de l’armée que je demeure à son commandement ou non ; et vous pouvez compter sur le fait que je ne vais pas précipiter les opérations ou les commencer un moment plus tôt qu’elles ne devraient l’être, afin d’acquérir le crédit d’un succès7. » Et au duc de Richmond, il écrit le même jour plus crûment en parlant des généraux qui doivent le coiffer : « J’espère que j’aurai battu Junot avant que l’un d’entre eux n’arrive, et alors ils feront de moi ce qu’il leur plaira8. »

        La situation de sir Arthur Wellesley à la croisée des chemins de son destin militaire reflète bien les particularismes de la société britannique du début du XIXe siècle. Le partage des pouvoirs est une règle absolue. Le système de promotion à l’ancienneté des officiers généraux est maintenu fermement afin que ni le roi ni le gouvernement ne puissent favoriser ou défavoriser la carrière de l’un où l’autre. Aussi personne ne s’étonne qu’un membre du gouvernement, car il a gardé son poste de Chief Secretary d’Irlande, membre du Parlement, félicité à deux reprises par la Chambre des communes pour ses victoires, se trouve supplanté par deux hommes qui n’ont ni ses capacités ni sa valeur.

        *

        Ces vexations n’étaient pas de nature à diminuer la résolution de sir Arthur. D’autant plus que, au moment où il rejoint sa flotte de transport dans la baie de Mondego, il apprend la reddition de l’armée du général Dupont à Baylen. Il en déduit d’une part que les cinq mille hommes de Spencer, n’ayant plus de raison de demeurer en Andalousie, vont certainement venir le renforcer, d’autre part, que cette nouvelle, en stimulant les insurrections espagnoles et portugaises, va porter un coup sévère au moral de Junot et de ses troupes.

        Il ordonne le débarquement de ses régiments. Celui-ci est rendu difficile par la violence des lames sur cette partie de la côte de l’Atlantique, et va se poursuivre jusqu’au 5 août.

        Avec l’amiral Cotton, il a préparé une proclamation à l’intention du peuple portugais, dans laquelle il déclare notamment : « La lutte glorieuse dans laquelle vous êtes engagés concerne ce qu’il y a de plus cher à l’homme – la protection de vos femmes et de vos enfants ; la restauration de votre prince légitime, l’indépendance, non, l’existence même de votre royaume ; la préservation de votre sainte religion9. »

        Connaissant l’attachement des Portugais à la religion catholique, dans l’ordre du jour qu’il adresse à ses troupes à la veille de leur débarquement, après avoir rappelé que le Portugal est un pays ami où les biens et les personnes doivent être respectés, il fixe avec précision ce que doit être le comportement des soldats dans les édifices ou lors des manifestations religieuses : « Dans les églises, officiers et soldats doivent être découverts, et il est interdit d’y pénétrer lors de cérémonies religieuses », et, dernier point, « quand le Saint Sacrement passe dans la rue, les soldats doivent s’arrêter et lui faire face, les officiers doivent se découvrir et les soldats saluer. Quand il passe devant un poste de garde, celle-ci doit faire face et présenter les armes10… »

        Comme il le faisait aux Indes, sir Arthur est décidé à se concilier la population du pays sur le territoire duquel il vient faire la guerre.

        Après le spirituel, les questions matérielles retiennent son attention, et il entre dans les moindres détails des problèmes d’approvisionnement de l’armée pendant la campagne à venir.

        Le 6 août, le général Spencer arrive dans la baie de Mondego et il commence le débarquement de ses cinq mille hommes le lendemain. Ce renfort amène l’effectif sous les ordres de sir Arthur à près de quatorze mille soldats, auxquels s’ajouteront les deux brigades venant d’Angleterre qui doivent le rejoindre prochainement. Comme, en outre, il compte sur les cinq mille Portugais promis par la junte de Porto, Wellesley se sent suffisamment puissant pour affronter l’armée française qu’il estime à dix-huit mille hommes, dont environ onze mille en mesure de s’opposer à son avance.

        En réalité, il est loin du compte pour ce qui est de l’effectif global de son adversaire. Celui-ci est théoriquement de vingt-six mille hommes. Mais lorsque sont déduits les blessés et malades, les garnisons des forts de la frontière espagnole et de l’embouchure du Tage, les soldats affectés à la garde des prisonniers espagnols et à la sécurité de Lisbonne, c’est environ onze mille cinq cents hommes seulement que Junot peut mettre en campagne. L’estimation du général anglais est donc assez proche de la réalité, pour ce qui est du nombre de combattants qui vont s’opposer à son avance.

         

        Le 9 août, l’avant-garde se met en marche suivie le lendemain par l’armée à la tête de laquelle se trouve sir Arthur Wellesley. Elle se dirige vers Lisbonne par la route qui longe la côte, s’assurant ainsi le contact permanent avec la flotte qui la ravitaille.

        Ce que le général en chef britannique connaît des dispositions françaises est le fait que Junot a placé un corps d’environ quatre mille hommes sous les ordres du général Delaborde à Leira pour ralentir la marche de l’armée britannique vers Lisbonne. En outre, le général Loison, à la tête de cinq mille hommes, qui avait été secourir Elvas près de la frontière espagnole, est en marche pour faire sa jonction avec Delaborde. Il a traversé le Tage à Abrantès et se dirige vers Tomar, espérant trouver Delaborde à Leira. L’objectif de Wellesley est donc d’essayer d’engager ce dernier avant qu’il n’ait pu être renforcé par Loison.

        L’avance de l’armée britannique s’effectue en réalité sans opposition. Elle entre le 12 août dans la ville de Leira que Delaborde a évacuée faute de pouvoir la défendre, et y est rejointe par les cinq mille Portugais promis par la junte de Porto, commandés par le général Bernardin Freire.

        Celui-ci s’avère être un allié difficile et doit vraisemblablement exaspérer sir Arthur pour qu’il écrive à Castlereagh le 16 août : « Si vous êtes déterminé à former une armée portugaise, vous devez vous efforcer autant que possible de n’avoir rien à faire avec le général Freire. Le fait est que [les Portugais] ont peur des Français, et sont incapables de prendre les dispositions nécessaires pour nourrir leur armée11. »

        C’est en effet le cœur du problème. Freire exige de Wellesley, qui vient déjà d’équiper l’armée portugaise en armement, qu’il lui fournisse encore des rations, alors qu’apparemment le pays est tout à fait capable de la nourrir.

        En outre, Freire souhaiterait que l’armée se dirige vers Tomar et Abrantès au lieu de marcher sur Lisbonne.

        Finalement, un arrangement est trouvé ; Freire reste sur place et détache seulement son infanterie légère et sa cavalerie, commandée par le colonel irlandais Trant, en tout mille cinq cents hommes qui opéreront sous les ordres directs de Wellesley. Ce dernier doute de leur valeur militaire, mais « considère comme important plus en termes politiques que militaires que des troupes portugaises accompagnent l’armée12 ».

        Le 13 août la marche reprend ; les Britanniques atteignent Alcobaca le 14, évacuée sans combats par les Français. Le 15, une escarmouche oppose à l’arrière-garde française des éclaireurs anglais. Ceux-ci s’étant trop engagés, Wellesley est obligé de demander au général Spencer d’envoyer un bataillon pour les dégager. Le commandant en chef est furieux de cette action « déplaisante car inutile », mais note quand même que « l’armée est dans une superbe forme et jouit d’un moral élevé13 ».

        Elle allait pouvoir le montrer le lendemain, car Delaborde, qui n’avait pas voulu se confronter aux Britanniques en terrain dégagé, décide d’utiliser le relief accidenté qui couvre le nord de Lisbonne pour ralentir la marche de ses adversaires et évaluer aussi leur capacité d’attaque.

        La première confrontation sérieuse entre les armées britannique et française d’une guerre qui allait en connaître un très grand nombre pendant six années va donner à sir Arthur l’occasion de montrer qu’il est capable d’affronter et de vaincre d’autres troupes que les sepoys des princes mahrattes.

        Delaborde est un adversaire de grande valeur qui sait parfaitement utiliser le terrain. Ses soldats sont, pour la plupart, des vétérans qui ont l’expérience du feu.

        Le 17 au matin, les Français sont retranchés sur une ligne de collines proche du village de Rolica.

        Pour déloger Delaborde de cette forte position, sir Arthur divise l’armée en trois colonnes ; la plus importante comprenant les brigades des généraux Hill, Nightingale et Craufurd reste au centre sous ses ordres. Sur son aile droite, les Portugais du colonel Trant effectuent un mouvement circulaire destiné à tourner la gauche de l’armée française. La troisième colonne, commandée par le général Ferguson, doit effectuer un mouvement similaire pour contourner la droite française, et doit en outre s’opposer aux troupes de Loison pour le cas où il tenterait de rejoindre Delaborde. La colonne Ferguson est forte de quatre mille cinq cents hommes. Les Français ayant discerné la progression de cette dernière colonne sur leur droite décident de se replier sur une deuxième position beaucoup plus forte au sommet des collines qui forment le fond de la vallée de Rolica, et dont l’assaut apparaît très difficile. En raison de son manque de cavalerie, Wellesley ne peut gêner Delaborde pendant son repli qui s’effectue dans un ordre parfait.

        Il est maintenant midi, et le général entend répéter sa manœuvre du matin en pressant l’avance de ses deux colonnes latérales, menaçant ainsi d’encercler les Français s’ils ne se replient pas.

        Le terrain ne se prête vraiment pas à une attaque frontale. L’armée française a en effet pris position au fond de la vallée de Rolica sur une ligne de collines dont l’accès n’est possible que par cinq ravines asséchées à pentes très raides, encombrées de blocs de pierre et d’arbrisseaux.

        Le plan de Wellesley consiste à affaiblir la défense française par des tirs d’artillerie et de ne procéder à l’attaque frontale que lorsque Ferguson, sur sa gauche, et Trant, sur sa droite, seront en place pour attaquer les flancs de la position française.

        Rien ne se passe comme prévu. La colonne Ferguson s’égare ; les Portugais de Trant tardent à faire leur apparition et, sur la droite de la colonne centrale, le colonel Lake, soit parce qu’il se méprend sur ses instructions, soit qu’il ne puisse retenir son ardeur à entamer le combat, commence l’ascension d’une ravine à la tête de son régiment. Arrivé au sommet de la colline, Lake est tué par une contre-attaque française qui met ses soldats dans une position délicate.

        Wellesley décide alors d’une attaque générale pour dégager les bataillons en difficulté. Après un très rude combat, les Britanniques atteignent le sommet de la colline au moment où Ferguson, ayant retrouvé son chemin, débouche sur la droite française, contraignant Delaborde à se replier, ce qu’il fait en bon ordre.

        Les pertes britanniques sont de quatre cent soixante-quatorze tués ou blessés, et celles des Français légèrement supérieures. Mais elles étaient inutiles. Si les Anglais peuvent légitimement considérer le combat de Rolica comme une victoire, l’engagement n’était pas nécessaire. Si le colonel Lake ne s’était pas mépris sur ses instructions et n’avait pas fait preuve d’impétuosité, ces pertes n’auraient pas dû se produire, et, comme l’écrit Michael Glover14 : « Le côté le pire de cette affaire est que pour ceux qui ne connaissent pas l’histoire détaillée de la bataille, elle donnait l’impression que Wellesley, par une série d’attaques frontales mal coordonnées, avait cherché à forcer à coup de boutoirs une forte position. »

        En réalité, cette image de précipitation que sir Arthur pouvait avoir donnée n’est citée que par ceux qui, à des titres divers, lui sont hostiles.

        Une autre image peut être retenue de cette journée : c’est celle du sang-froid de l’homme qui, voyant son plan de bataille mal ou non exécuté par ses subordonnés, calmement prend les nouvelles dispositions qui lui assureront la victoire. Et, comme touche finale, il faut noter cette phrase dans la dépêche officielle qui relate la bataille : « …et c’est dans cette attaque que nous avons eu à déplorer la perte de ce courageux officier, le lieutenant-colonel Lake, qui se distingua dans cette occasion15 ». C’est par ce genre de gestes que Wellesley s’attire le respect de son armée.

        Mais, dans une lettre qu’il écrit le lendemain à son frère William, Arthur reconnaît que des erreurs ont été commises, certaines d’ailleurs n’étant pas de son fait. Il révèle, là, un trait de caractère important : la capacité d’analyser sans passion ses forces et ses faiblesses ; une lucidité qui lui permet de trouver les moyens d’y porter remède.

        *

        L’armée ayant poursuivi sa marche atteint le lendemain Lourinha, et là, Wellesley apprend l’arrivée au large de Peniche des brigades des généraux Acland et Anstruther, ce qui représente un renfort de cinq mille hommes.

        Pour couvrir le débarquement de ces troupes qui va s’effectuer à l’embouchure de la rivière Maceira, Wellesley prend position sur deux lignes de collines qui s’étendent dans une direction sud-ouest – nord-est à partir de l’océan Atlantique. Elles sont séparées à la hauteur du village de Vimeiro par une gorge qui laisse passer la rivière Maceira. Le village de Vimeiro se trouve protégé par une plus petite colline qui donne une impression de continuité à cette barrière rocheuse. Les 19 et 20 août, le débarquement des deux brigades de renfort s’effectue sans problème. Le même jour, sir Harry Burrard arrive en rade de Maceira, et sir Arthur monte à bord pour lui faire part de son intention de poursuivre sa marche vers Lisbonne. En fait, sachant que Junot a concentré ses forces à Torres Vedras, il avait donné ses instructions pour faire mouvement à l’aube en direction de la capitale portugaise en suivant la route de la côte, contournant ainsi la position française.

        Mais sir Harry est un homme prudent et craintif. Les récits qui lui ont été faits des difficultés rencontrées à la bataille de Rolica l’ont vivement inquiété, et il ordonne à sir Arthur d’arrêter l’armée dans sa position actuelle, en attendant l’arrivée du nouveau commandant en chef, sir Hew Dalrymple, et surtout celle du renfort de treize mille hommes commandés par sir John Moore.

        Wellesley ne fait part à personne de ses sentiments, mais lorsqu’il retourne à terre le 20 au soir, il lance un ordre dont les termes peuvent sembler contradictoires : « L’armée fera halte demain. Les hommes dormiront habillés, prêts à se lever, et devront être sous les armes à 3 heures du matin16. »

        Que se passe-t-il donc ?

        La cavalerie française avait été particulièrement active pendant les journées des 20 et 21 août. Tout laissait penser que Junot allait attaquer. Il n’était pas dans la nature de ce général de laisser les Anglais atteindre Lisbonne sans chercher à leur barrer le chemin.

        Ecoutons le baron de Marbot nous parler de celui à qui Napoléon avait confié la défense du Portugal : « L’armée voyait en Junot un homme très brave plutôt qu’un grand capitaine. La première fois que je l’aperçus, je fus frappé et inquiété par ses yeux hagards ; sa fin justifia mes appréhensions*1. On connaît l’origine de sa fortune, alors qu’il était un simple fourrier du bataillon de Côte-d’Or, il gagna par un bon mot l’amitié du capitaine Bonaparte dans la tranchée de Toulon. Il le suivit en Egypte, commanda à Paris et devint ambassadeur à Lisbonne. Sa gaieté, sa franchise militaire, sa réputation de bravoure, enfin sa prodigalité lui conquirent l’amitié des grands et la sympathie populaire. Ses succès au Portugal déterminèrent l’Empereur à le choisir pour commander l’armée d’occupation et c’eût été en effet un avantage si Junot se fût montré moins imprévoyant comme général17. »

        Le 21 à 6 heures du matin, sir Arthur écrit un petit mot à Castlereagh pour lui faire part de sa déception causée par la décision de sir Harry d’arrêter l’offensive sur Lisbonne : « Vous croirez volontiers, cependant, que sa détermination n’est pas conforme à mon opinion, et j’aurais seulement souhaité que sir Harry ait débarqué et vu les choses de ses propres yeux18. » « Une décision qui ne me plaisait pas plus que la manière avec laquelle elle avait été prise », ajoute-t-il dans une autre lettre à son frère William.

        Le jour devait être largement levé lorsque les Britanniques aperçurent les troupes de Junot se lançant à l’attaque de la position de Vimeiro. Foy, qui participe à l’action, note que « l’armée britannique n’avait pour retraite qu’une côte à pic, bordée par une mer houleuse ; et, cependant, sir Arthur Wellesley n’éprouva pas le moindre frémissement d’inquiétude. La position était forte : les troupes y étaient assises avec discernement et habileté19. »

        Voyant une traînée de poussière se dirigeant vers le nord, sir Arthur comprend que l’attaque française va se développer sur la ligne comprise entre la colline de Vimeiro et la ligne de collines au centre de laquelle se trouve Ventosa, menaçant ainsi de tourner son aile gauche. Il modifie alors son dispositif et transfère trois brigades de son aile droite vers son aile gauche.

        L’attaque française se dirige d’abord vers la colline de Vimeiro, mais les assauts de Delaborde, Loison et Kellermann sont repoussés les uns après les autres. Une tentative de contre-attaque des dragons britanniques se solde en revanche par un échec, car ceux-ci, emportés par leur élan, subissent de lourdes pertes.

        Junot est contraint de reculer devant Vimeiro, mais lance alors deux attaques vers le nord. Ce n’est que vers 11 heures du matin que la brigade Solignac, ayant complété son mouvement vers Ventosa, lance son assaut. En deux minutes, elle est repoussée par un feu meurtrier et se replie. Enfin, dans un dernier effort, la brigade Brenier tente d’attaquer l’extrême nord de la position britannique. Après un début de succès, les Français doivent reculer devant la puissance du feu de l’infanterie anglaise. Le général Brenier, blessé, est fait prisonnier.

        Les chiffres des pertes pour les deux camps en présence, deux mille hommes et treize canons pour les Français, sept cents hommes pour les Britanniques, en disent long sur l’efficacité de la nouvelle tactique à laquelle sir Arthur Wellesley réfléchit depuis longtemps et qu’il emploie pour la première fois. Vimeiro est un tournant dans la carrière du jeune général, car il sait maintenant que sa conception de la bataille doit le mener à la victoire.

        *

        A midi, sir Harry Burrard, qui a passé la nuit en mer, arrive au quartier général. Voyant la bataille bien engagée, il se contente d’approuver les dispositions qui ont été prises par celui qui est maintenant son subalterne et lui laisse le commandement pour achever sa victoire.

        Dès que l’annonce de la défaite de la dernière attaque française parvient à sir Arthur, celui-ci se rend auprès du nouveau commandant en chef et lui déclare : « Maintenant, sir Harry, c’est votre moment pour avancer ; l’ennemi est complètement battu et nous serons à Lisbonne dans trois jours20. » A quoi sir Harry répondit frileusement que les troupes s’étaient très bien comportées, mais que le moment ne lui semblait pas opportun pour avancer.

        Quelques instants plus tard, un aide de camp du général Ferguson arrive à bride abattue, annonçant que toute la brigade Solignac est coincée devant lui dans un ravin et que, par une petite avance, elle pourrait être faite prisonnière. Wellesley retourne voir sir Harry qui reste inébranlable. L’armée doit rester sur place. La brigade Solignac peut tranquillement regagner les forces de Junot ; et l’on raconte que, après avoir entendu la décision de sir Harry, sir Arthur fit tourner la tête de son cheval et, sur un ton d’amertume froide et méprisante, dit à haute voix à son aide de camp : « Vous pouvez penser au dîner, car il n’y a rien de plus à faire pour des soldats aujourd’hui21. »

        Pourtant il ne désespère pas de convaincre celui qu’il juge timoré, car, le 22 au matin, il écrit au duc de Richmond : « La bataille d’hier, cependant, aura eu plus d’effet que toute mon éloquence, et je pense qu’il décidera d’avancer demain. »

        Mais, ce même jour, sir Harry n’est plus commandant en chef, car sir Hew Dalrymple vient enfin d’arriver de Gibraltar et a pris le commandement de l’armée. Wellesley se rend à sa rencontre sur la plage ; une brève conversation avec ce vieux général le convainc qu’il est tout aussi dénué d’esprit offensif que sir Harry.

        Alors qu’il retourne à son quartier général à Vimeiro, sir Arthur est informé que les Français reprennent l’attaque. Ce n’est qu’une fausse alarme, causée par l’arrivée aux avant-postes anglais du général Kellermann envoyé par Junot proposer un armistice aux Britanniques.

        Alors commence le processus qui va conduire le vainqueur de Rolica et de Vimeiro devant une commission d’enquête militaire, lui faisant vivre les mois les plus douloureux de sa carrière militaire.

      

      
      
          *1. Il sombra dans la folie et se suicida en 1813.
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        Un armistice, une convention et une commission d’enquête
      

      
        A l’issue de la bataille de Vimeiro, les forces françaises s’étaient regroupées à Torres Vedras, et Junot convoqua le 22 août au matin pour un conseil de guerre ses principaux divisionnaires, lesquels conclurent unanimement que l’armée se trouvait contrainte d’évacuer le Portugal. Mais faire une trouée vers l’Espagne à travers un pays en rébellion, poursuivi par une armée anglaise encore renforcée de dix mille hommes, semblait une perspective des plus hasardeuses. Il fut donc décidé que le général Kellermann serait envoyé en parlementaire auprès des Britanniques pour proposer un armistice prévoyant la mise en place d’une convention d’évacuation de l’armée de Junot vers la France.

        Lorsque Kellermann arrive aux avant-postes, il demande à parler à sir Arthur Wellesley, mais sir Hew Dalrymple, à qui ce dernier en réfère, déclare qu’il recevra lui-même le général français.

        Peu de temps après le début de l’entretien, sir Hew demande à Wellesley et à Burrard de le rejoindre. Kellermann expose l’objet de sa mission et lit un papier qu’il tend à sir Arthur, lequel refuse de le prendre.

        Les trois généraux britanniques se retirent alors pour délibérer. Sir Hew ne cache pas sa satisfaction devant la demande des Français. La perspective d’une conquête du Portugal sans avoir à livrer d’autres combats le remplit d’aise.

        Sir Arthur entre alors dans la discussion et expose son point de vue. Il est d’avis d’accorder une suspension d’armes limitée à quarante-huit heures. Il approuve le projet d’une convention d’évacuation des Français, car il estime qu’une campagne pour chasser Junot du Portugal serait longue et coûteuse, car elle impliquerait le siège des forteresses de la côte et de celles de la frontière avec l’Espagne, notamment Elvas et Almeida.

        Qui plus est, il existait un précédent. L’armée française d’Egypte, vaincue à Alexandrie en août 1801, avait été ramenée en France à bord de vaisseaux britanniques.

        La discussion entre les généraux ayant pris fin, sir Hew invite Kellermann à dîner. Ce dernier comprend parfaitement l’anglais. Il perçoit dans les propos de sir Hew beaucoup d’inquiétude et d’hésitation qu’il saura mettre à profit pour durcir la négociation.

        Mais si les trois Britanniques sont d’accord sur le principe de l’armistice et de l’évacuation des Français, sir Arthur est très opposé aux modalités que sir Hew semble prêt à accepter. Il le lui dit, et ce dernier lui répond, « qu’il lui paraît inutile de les acculer sur une question de forme1 ».

        Sir Arthur diffère avec le commandant en chef sur deux points. En premier lieu, il souhaite que l’armistice soit limité à quarante-huit heures, alors que sir Hew accepte une durée illimitée avec seulement un préavis de quarante-huit heures.

        Le deuxième point est celui du sort de la flotte russe embossée dans la rade de Lisbonne. Après Tilsit, et la conclusion de l’alliance franco-russe, pour mettre à l’abri de la Royal Navy ses navires qui croisaient en Méditerranée, l’amiral Siniavin s’était réfugié au Portugal. Il était bloqué à l’embouchure du Tage par la flotte de l’amiral sir Charles Cotton.

        Kellermann demande que la ville de Lisbonne soit considérée comme un port neutre et que la flotte russe n’y soit pas inquiétée.

        Wellesley estime que cette clause est inacceptable, mais sir Hew, sachant qu’elle ne sera pas ratifiée par l’amiral Cotton, la laisse inclure dans la convention d’armistice.

        Après que Kellermann eut dicté le texte de l’accord à un officier, il demande à sir Hew qui va signer le document. Celui-ci répond qu’il le signera lui-même, ce à quoi Kellermann rétorque qu’il serait plus normal que ce fût un général d’un rang équivalent au sien qui le fasse ; et c’est ainsi que sir Hew demande à sir Arthur de le signer.

        Le vainqueur de Rolica et de Vimeiro a immédiatement conscience que l’accord donné ne couronne pas dignement les succès qu’il a enregistrés sur les champs de bataille. Dès le lendemain, il écrit une longue lettre privée à Castlereagh pour expliquer sa position : « Mon cher Lord – Vous avez sûrement appris qu’une des conséquences de la victoire du 21 a été un accord pour suspendre les hostilités entre les Français et nous-mêmes, en préparation d’une convention pour l’évacuation du Portugal par les Français. En dépit du fait que mon nom apparaît sur ce document, je vous supplie de ne pas croire que je l’ai négocié, que je l’approuve, ou que j’ai eu la moindre part dans sa rédaction.

        « J’approuve l’idée de permettre aux Français d’évacuer le Portugal… Il est plus avantageux pour notre cause d’avoir trente mille Anglais en Espagne et dix ou douze mille Français sur la frontière nord de l’Espagne que d’avoir les Français au Portugal et les Anglais occupés à faire le blocus et le siège de leurs places fortes. S’ils sont autorisés à évacuer, cela doit être avec leurs affaires ; mais j’aurais voulu trouver un moyen pour faire rendre gorge aux généraux français pour les vases d’église qu’ils ont volés2… » Il poursuit en expliquant franchement au ministre son impossibilité de s’entendre avec sir Hew Dalrymple, et termine en précisant : « Pour vous dire la vérité, je préférerais rentrer en Angleterre plutôt que de rester ici. »

        Le lendemain, il exprime plus crûment son mécontentement dans une lettre à son frère William : « Les chefs demandent mon opinion sur tout, mais ne suivent jamais mon avis », et, parlant de sir Hew, il ne mâche pas ses mots : « Le général n’a pas de plan, même pas l’idée d’un plan ; je crois d’ailleurs qu’il ne connaît même pas le sens du mot PLAN… Ces gens sont vraiment plus stupides et incapables qu’aucun de ceux que j’aie jamais rencontrés, et si les choses doivent continuer d’une manière aussi scandaleuse, je dois les quitter3. »

        Wellesley avait largement matière à nourrir son mécontentement, car, en ce qui le concerne, il avait un plan qui aurait permis d’acculer l’armée de Junot à la reddition, ce qui, deux mois après Baylen, aurait été un coup très sévère porté aux armées de Napoléon, et indirectement à l’Empereur lui-même, étant donné les liens étroits qui l’unissaient à Junot.

        Sir Arthur avait suggéré à Burrard, au cours de leur première entrevue sur le HMS Brazen, de faire débarquer le corps d’armée de sir John Moore à Figueira da Foz, en lui donnant instruction de marcher sur Santarem. Il eût été ainsi en position de couper la retraite de Junot si celui-ci avait cherché à regagner l’Espagne, au lieu de se laisser enfermer dans Lisbonne.

        Pour l’heure, sir Hew a chargé le lieutenant-colonel Murray de poursuivre la négociation avec Kellermann. Les discussions s’effectuent à Lisbonne, et sir Arthur n’y prend aucune part. Il se contente de fournir des notes au commandant en chef, soulignant les points qui lui semblent essentiels, notamment l’évacuation par les Français de toutes les forteresses occupées au Portugal. Un point est vite réglé : c’est le sort de la flotte russe, car sir Charles Cotton n’entend pas que cette question soit traitée dans la convention, entendant bien le fixer directement avec l’amiral Siniavin, ce qu’il fera effectivement.

        Pour le reste, comme Junot et Kellermann tergiversent sur tous les points, pressé par sir Arthur, sir Hew dénonce l’armistice à partir du 28 août, délai étendu ensuite jusqu’au 29. Cela suffit à amener Junot à composition, et, le 31 août, la convention dite de Cintra est signée par sir Hew Dalrymple, hors la présence de celui qui, par une campagne brillamment menée, avait obtenu la défaite des Français.

        Les généraux avaient commis deux erreurs politiques majeures en signant les documents.

        La première tenait à l’article I de la convention d’armistice. Kellermann avait très habilement rédigé celui-ci comme étant un accord entre les représentants de George III roi d’Angleterre et Napoléon Ier empereur des Français.

        Or, l’un des dogmes auxquels le gouvernement britannique était le plus fortement attaché était la non-reconnaissance de Napoléon comme empereur. Dans tous les documents officiels, il est appelé le général Bonaparte, ou, dans les documents diplomatiques, le chef du gouvernement de la France. Sir Arthur aurait dû connaître ces dispositions. Son excuse est que, s’il fait partie du gouvernement, il ne fait pas partie du Cabinet qui seul règle les grands problèmes.

        L’autre erreur est plus grave. Les généraux n’ont pas impliqué la junte de Porto et l’évêque, son chef, dans la négociation avec Junot. En effet, la convention, dans son article XVII prévoit que « nul Portugais ne pourra être recherché pour la conduite politique qu’il aura tenue pendant l’occupation du Portugal par l’armée française ; et tous ceux qui ont continué à exercer des emplois, ou qui en ont reçu du gouvernement français, sont mis sous la sauvegarde spéciale de l’armée anglaise qui s’engage à ce qu’il ne leur soit porté le moindre préjudice, par qui que ce soit, dans leurs personnes ou dans leurs biens4 ».

        A juste titre, les Portugais sont outrés de cet article. Plus rapide que sir Hew qui met trois jours avant d’envoyer ces documents officiels à son gouvernement, l’évêque en dépêche une copie au ministre du Portugal à Londres, le chevalier de Souza, lequel, toutes affaires cessantes, demande à être reçu par Canning.

        *

        Pendant que ce brûlot diplomatique fait son chemin jusqu’au Premier ministre de Grande-Bretagne, sir Arthur reçoit un témoignage des généraux qu’il avait eus sous ses ordres pendant la campagne, témoignage qui dut particulièrement lui réchauffer le cœur. Ils se sont cotisés pour lui offrir un plateau d’argent d’une valeur de mille guinées, portant leurs signatures sous une inscription ainsi rédigée : « En témoignage du très grand respect et de l’estime qu’ils ressentent pour lui en tant qu’homme et de la confiance illimitée qu’ils placent en lui en tant qu’officier5. »

        Voilà qui n’était pas fait pour améliorer les relations de plus en plus tendues avec sir Hew Dalrymple.

        Le 5 septembre, à un ami, il écrit « qu’il déplore la situation des affaires… qu’il a fait tout ce qui était en son pouvoir pour l’empêcher, mais [qu’]on ne tient aucun compte de [son] opinion6 ».

        Aussi le même jour écrit-il à Castlereagh pour lui demander l’autorisation de rentrer en Angleterre : « Il est impossible de rester plus longtemps avec l’armée ; je souhaite donc que vous me permettiez de regagner notre pays, afin de reprendre les devoirs de ma charge, si cette position est encore la mienne ; et, sinon, que je puisse être nommé à l’état-major en Angleterre, ou, si ce n’est pas possible, que je demeure sans emploi. D’autres vous expliqueront les différentes raisons pour lesquelles j’ai tout lieu d’être mécontent, non seulement des dispositions publiques ou militaires du commandant en chef, mais aussi du traitement qu’il me fait subir. Je suis convaincu qu’il est meilleur pour lui, pour l’armée, pour moi que je m’en aille, et le plus tôt je partirai sera le mieux7. »

        Son désaccord fondamental avec sir Hew n’est pas son seul motif d’inquiétude. Manifestement soucieux des conséquences politiques du geste de soumission à la hiérarchie qui l’a conduit à signer la convention d’armistice, il éprouve le besoin d’expliquer ce geste à de nombreux correspondants et notamment au duc de Richmond, puis une fois encore, c’est avec son frère William qu’il s’épanche avec la plus grande liberté : « J’ai déjà dans plus d’une lettre expliqué la part que j’ai prise dans la suspension des hostilités ; et je considère que c’est le seul de mes actes depuis que je suis au Portugal qui nécessite une explication. J’ai sacrifié ma propre opinion et probablement ma réputation pour un homme à qui le gouvernement avait confié le commandement de l’armée ; qui ne méritait ni cette confiance, ni un tel sacrifice de ma part. Mon refus de signer la convention n’aurait pas empêché celle-ci ; et m’aurait placé à la tête d’un parti opposé au commandant en chef, qui venait juste d’arriver ; il aurait créé un fossé entre nous ; le refus non seulement n’aurait eu aucun avantage public, mais aurait fait du tort à l’Etat dans la mesure où il était désirable que lui et moi soyons en bons termes, et que je soutienne son autorité et son influence vis-à-vis de l’armée. Il y avait un sacrifice, mais il était d’une nature personnelle ; c’est-à-dire ma propre opinion et ma réputation, qui ne sera rétablie que lorsque les circonstances auront été expliquées8… »

        Sans attendre la réponse de Castlereagh à sa lettre du 5 septembre, il demande à sir Hew l’autorisation de quitter le Portugal, ce que ce dernier s’empresse de lui accorder.

        Mais, avant de partir, sir Arthur demande à sir John Moore de le recevoir. Les deux hommes ne se sont jamais rencontrés, et sir John dit être légèrement surpris que son jeune collègue vienne lui proposer d’intervenir auprès des ministres à Londres pour que le commandement lui soit confié à la place de sir Hew.

        Cette intervention ne sera d’ailleurs pas nécessaire, car le gouvernement était arrivé à la même conclusion.

        Finalement, le 21 septembre 1808, sir Arthur Wellesley quitte Lisbonne sur le HMS Plover, emmenant avec lui le respect et les regrets de l’armée qu’il avait conduite à la victoire.

        *

        Au moment où sir Hew est encore en train de rédiger sa dépêche au gouvernement, annonçant la convention de Cintra, une copie de ce document est remise par le chevalier de Souza, ambassadeur du Portugal, à Canning, ministre des Affaires étrangères, qui la remet immédiatement à Castlereagh.

        Le courrier envoyé par l’évêque de Porto, protestant contre le fait que les Portugais avaient été tenus à l’écart de cette transaction, avait été expédié de Porto le 28 août et était arrivé à Londres le 3 septembre.

        Castlereagh est stupéfait de la teneur de ce document. En effet, depuis l’annonce des victoires de Rolica et Vimeiro, la presse britannique faisait état de rumeurs laissant entendre que l’armée française était dans une situation proche de la déroute. Aussi, ni le gouvernement, ni l’opinion publique n’étaient préparés à accepter l’idée d’une convention donnant aux Français le bénéfice d’une issue honorable à une situation que Londres croyait désespérée. Les espoirs suscités par les deux victoires de sir Arthur Wellesley ne pouvaient être ainsi déçus.

        Aussi la première réaction de Lord Castlereagh exprime-t-elle surtout la stupéfaction et le doute et, le 4 septembre, il écrit à son frère, sir Charles Stewart : « Le tumulte de notre joie provoquée par la conduite glorieuse et les succès de Wellesley a été cruellement troublé par la communication par Souza d’une prétendue convention sur la copie de laquelle, cependant, le nom de Wellesley apparaît ; si cet instrument prenait effet, les opérations décrites donneraient aux Français des avantages qu’ils n’auraient pu atteindre avec les plus brillants succès alors que leurs dix mille hommes sont enserrés par pas moins de cinquante mille hommes, Britanniques et Portugais9. »

        Cette lettre porte témoignage de l’extraordinaire désinformation qui règne à Londres sur la réalité de la situation au Portugal.

        Castlereagh est un homme posé et réfléchi. Il est surprenant qu’il se laisse aller à de telles hyperboles, alors que, un mois plus tôt, inquiet de l’ampleur des forces de Junot qu’il estimait correctement à plus de vingt mille hommes, il envoie les dix mille hommes de sir John Moore renforcer les dix-sept mille hommes de sir Arthur. Quant aux Portugais, le ministre sait, par les rapports de Wellesley, qu’ils n’ont ni les moyens, ni la réelle volonté de marcher contre les Français.

        Le ministre est victime de l’euphorie londonienne qui a suivi les deux victoires de Wellesley ; oubliées la reddition de Burgoyne à Saratoga, celle de Cornwallis à Yorktown, les pitoyables retraites du duc d’York dans les Flandres. La glorieuse infanterie britannique retrouve le chemin de Malplaquet, de Blenheim, de Dettingen et le lointain souvenir de Crécy et d’Azincourt.

        L’atmosphère de Londres vibre d’héroïque optimisme.

        Alors Castlereagh en tire la seule conclusion logique et termine cette même lettre à Charles par ce commentaire : « En bref, il ne peut s’agir que d’un faux grossier, et rien ne peut m’inciter à croire qu’il s’agit d’un véritable document. »

        Le duc de Portland, Premier ministre, est plus franchement inquiet : « Je ne sais comment exprimer mon étonnement et ma perplexité, écrit-il à Castlereagh le même jour ; supposer sir A. Wellesley capable de faire un tel sacrifice de l’intérêt, de l’honneur et de la bonne foi de son pays, et de son bon sens, serait un acte d’injustice dont je ne me pardonnerais pas d’être coupable à son égard. Je suis sûr qu’il vous sera possible, mon cher Lord, de prendre le premier moment de liberté dont vous disposerez pour me soulager de cette cruelle détresse et pour résoudre cette énigme incompréhensible10. »

        Le gouvernement va commencer par nier la réalité de la convention, mais lorsque la dépêche de sir Hew Dalrymple arrive enfin à Londres, il ne peut se dissimuler la réalité du document. La presse se déchaîne contre les généraux et réserve ses critiques les plus acerbes pour Wellesley, signataire de l’armistice.

        Comment s’étonner dans ces circonstances que, lorsqu’il débarque du Plover à Plymouth, le 4 octobre 1808, l’accueil de son pays soit des plus frais. Sur la route qui le mène à Londres, des sifflets et des cris hostiles saluent son passage dans tous les villages qu’il traverse.

        Arrivé dans la capitale, il prend connaissance de la dépêche de sir Hew qui, habilement, laisse entendre que sir Arthur a négocié la convention. Aussi se précipite-t-il sur sa plume pour réitérer auprès du ministre de la Guerre toutes les réserves qu’il avait déjà formulées dans sa correspondance envoyée du Portugal.

        Les critiques de la presse et de l’opposition ne semblent autrement l’affecter : « Vous croirez volontiers que j’ai été stupéfait des torrents d’insultes avec lesquels j’ai été assailli ; et que j’ai été accusé de tous les crimes dont un homme puisse être coupable, à l’exception de la lâcheté. Je n’ai pas lu un mot de ce qui a été écrit de part et d’autre [sur ce sujet], et j’ai refusé de publier, et n’ai pas l’intention d’autoriser la publication d’une seule ligne pour ma défense… Je pense que la lettre de sir H. Dalrymple du 3 septembre, en fixant sur moi, par une inexactitude d’expression, la réprobation attachée à la négociation, m’a donné l’occasion d’expliquer la part que j’y ai prise aux ministres et au roi », écrit-il le 10 octobre au duc de Richmond11.

        Deux jours plus tard, le roi tient un « lever » au palais de Saint-James. Wellesley souhaite s’y rendre, et en parle à Castlereagh lui demandant de l’emmener avec lui dans sa voiture. En dépit de l’amitié fidèle qu’il éprouve pour sir Arthur, le ministre de la Guerre se montre hésitant. Longtemps plus tard, ce dernier racontera la scène à son ami Croker : « Castlereagh balbutie quelque chose et dit qu’il y avait tellement d’hostilité dans l’opinion publique que cela pourrait provoquer de l’embarras, et, en bref, il me conseillait de ne pas me rendre au lever. Je répondis : “Quand je vous l’ai mentionné au début, je l’envisageais seulement comme une question de respect et de devoir envers le roi ; je le considère maintenant comme une question de respect de moi-même et un devoir vis-à-vis de ma propre réputation, et, en conséquence, j’insiste pour savoir si l’avis que vous me donnez vient en aucune manière de Sa Majesté, et je souhaite que vous compreniez clairement, que j’irais au lever demain, ou bien je n’irai plus jamais à aucun lever de ma vie.” Castlereagh immédiatement rétracta toute opposition. J’y allais, et fus extrêmement bien reçu par Sa Majesté12. »

        Le lever du roi est d’ailleurs l’occasion d’une scène amusante qui ne semble pas avoir troublé outre mesure les participants. Une députation de la Cité de Londres, conduite par le Lord-Maire, présente au roi une pétition demandant le renvoi de l’armée, ou, tout au moins, une sanction pour sir Arthur. Celui-ci « se tint de côté, et ces médiocres individus, l’apercevant après avoir terminé leur discours, s’approchèrent de lui, et, avec une politesse servile, exprimèrent leurs souhaits ardents pour une excellente santé13 ».

        La presse se montre virulente ; elle est alimentée par les prises de position très hostiles à Wellesley des plus radicaux des députés whigs. L’un des plus connus, Samuel Whitbread écrit à l’un de ses amis politiques Creevey : « Je ne suis pas désolé de voir l’orgueil des Wellesley un peu rabaissé », et Cobbett, l’éditeur du célèbre Weekly Political Register, est encore plus acerbe : « Il est évident qu’il [sir Arthur] est la principale cause – la seule cause – de tous ces méfaits… C’est ainsi que nous payons pour l’arrogance de cette maudite et insupportable famille14. »

        C’est au milieu de ce tumulte que sir Arthur quitte Londres pour reprendre à Dublin ses fonctions auprès du duc de Richmond. Il y arrive le 20 octobre, mais ne reste que peu de jours dans la capitale irlandaise, car, le 1er novembre, le gouvernement publie un arrêté nommant une commission d’enquête en vue d’examiner les récents événements du Portugal et de déterminer si une procédure supplémentaire à l’encontre des trois officiers généraux est nécessaire, et, dans un tel cas, laquelle.

        De toute façon, Richard et William ayant pris connaissance des déclarations de sir Hew Dalrymple laissant entendre sans le moindre scrupule, que la convention, bonne où mauvaise, était entièrement l’œuvre de sir Arthur, conseillent vivement à leur frère de revenir à Londres le plus rapidement possible.

        La commission commence ses travaux le 14 novembre, alors que sir Harry Burrard n’est pas encore arrivé en Angleterre. Présidée par sir David Dundas, l’un des généraux les plus anciens et les plus respectés de l’armée, elle est composée de six généraux qui ont exercé l’essentiel de leurs commandements pendant la guerre d’Amérique. Elle se réunit dans la grande salle de Chelsea College, un bâtiment de l’hôpital de Chelsea.

        Sir Hew adoptera un système de défense consistant à démontrer que, en acceptant la convention, il n’a fait que suivre les conseils de sir Arthur, qui en avait négocié les termes avec Kellermann.

        Le dernier commandant de l’armée du Portugal possède deux atouts dans son jeu. Tout d’abord l’appui de l’opinion publique qui, manipulée par la presse, est prête à accepter la thèse de sir Hew. Pour celle-ci, le coupable dans cette affaire ne peut être que le lieutenant général Wellesley, espérant ainsi affaiblir le gouvernement du duc de Portland qui donne à cette époque des signes de craquement.

        Par ailleurs, sir Hew sait que les membres de la commission sont beaucoup plus proches de lui par leurs états de service et leur ancienneté que du brillant sir Arthur, et que donc il devrait bénéficier de leur sympathie.

        Mais le duel entre les deux hommes ne tournera pas à l’avantage de Dalrymple, car Wellesley fera une déposition empreinte de franchise et de simplicité dans laquelle il maintiendra qu’il continue à approuver le principe de l’évacuation des Français du Portugal en en expliquant calmement les raisons et ce faisant, il impressionnera favorablement les membres de la commission.

        Il précise que ses conseils au commandant en chef ne tenaient pas au principe de l’évacuation, mais à ses modalités, et qu’il ne fut pas écouté : « Et maintenant, si je suis prêt à accepter la disgrâce et une punition, s’il est prouvé que je mérite ces infortunes, je dois dire que je pense qu’il s’agit d’un nouveau mode de sanction, inventé pour moi ; que moi, officier général subordonné, dois être puni pour avoir conseillé des mesures qui n’ont pas été adoptées en fonction de mes avis15. »

        La commission décide de suspendre ses travaux le 26 novembre, et elle ne les reprendra que le 6 décembre, en raison de l’absence de sir Harry Burrard qui n’a pu encore rejoindre l’Angleterre.

        Lorsque celui-ci peut enfin effectuer sa déposition, le ton change. Sir Harry est un homme d’honneur et ne cherche pas à nier sa part de responsabilité. Il reconnaît qu’il eût sans doute été avantageux de donner l’ordre d’avancer après la bataille de Vimeiro, comme sir Arthur le recommandait. Ce dernier ne formule d’ailleurs pas la moindre critique à l’encontre de son aîné, déclarant que la décision de sir Harry avait été prise en fonction de son expérience militaire, et « de la manière qui pouvait lui sembler la plus appropriée pour servir les intérêts de son pays16 ».

        Finalement, le 22 décembre, la commission fait connaître au roi ses conclusions. Il n’apparaît pas nécessaire d’engager d’autres poursuites contre les trois généraux qui se sont succédé dans le commandement de l’armée du Portugal.

        Le roi prend sa décision le 18 janvier. Il blâme ouvertement sir Hew, d’abord pour avoir accepté les clauses concernant les Portugais et les Espagnols qui étaient de nature politique et donc dépassaient ses pouvoirs, ensuite pour avoir tant tardé à faire part de la convention au gouvernement ; mais il ne dit rien de l’action des deux autres généraux.

        En ce qui le concerne, c’est par un commentaire laconique que sir Arthur mettra un point final à cette affaire : « Le rapport de la commission d’enquête est véritablement une production extraordinaire. Les opinions, comme les couleurs, sont une question de goût, et, vues sous cet aspect, peuvent être discordantes les unes avec les autres », écrit-il à Lord Burghersh, son ancien aide de camp17.

        Les retournements de l’opinion publique qu’il constate contribuent sans doute à cette sérénité. Des témoignages de sympathie et d’admiration affluent vers lui, en provenance de Dublin, de Limerick, de Londonderry. Lors de son retour à Londres à la mi-janvier, le Parlement lui vote unanimement des remerciements pour ses victoires de Rolica et de Vimeiro. Un amendement présenté par l’opposition visant à y associer sir Harry est rejeté à une large majorité.

        Mais le véritable retour en grâce de Wellesley tient à une autre cause.

        *

        La capitulation de Dupont à Baylen suivie de celle de Junot à Lisbonne avaient suscité une vague d’optimisme irraisonné en Grande-Bretagne. Le gouvernement en sera une des premières victimes. Castlereagh s’était laissé aller à imaginer à la fin de l’été 1808 qu’une action coordonnée des armées britanniques et espagnoles permettrait de chasser les armées françaises au-delà des Pyrénées.

        Alors qu’il était encore au Portugal, sir Arthur s’était efforcé de refroidir l’optimisme du ministre. En effet, lui avait-il écrit le 5 septembre 1808, malgré le fait que l’armée française en Espagne ne compte peut-être pas plus de quarante mille hommes sous les ordres du maréchal Bessières, elle peut être renforcée à tout moment. En outre, on ne peut pas parler vraiment d’une armée espagnole, mais d’autant d’armées que de provinces. Ces armées sont incapables d’effectuer des mouvements coordonnés, ni de faire face en rase campagne à des troupes bien aguerries comme les troupes françaises. Et, si l’on rassemblait une armée anglaise de quarante mille hommes au Portugal pour marcher vers le nord de l’Espagne, l’intendance serait incapable de lui donner les moyens de subsister. Enfin, « chaque fois que nous assemblerons une armée, les Français considéreront sa défaite et sa destruction comme leur premier objectif, spécialement si Buonaparte se met à la tête de ses troupes18 ».

        Or, à peu près au même moment, Napoléon, qui a convoqué au cœur de l’Allemagne l’empereur de Russie et un parterre de rois, déclare à Talleyrand : « Maintenant, nous allons à Erfurt ; je veux en revenir libre de faire en Espagne ce que je voudrai ; je veux être sûr que l’Autriche sera inquiète et contenue19… »

        Croyant avoir obtenu l’appui de l’empereur Alexandre contre une Autriche qui, encouragée par la nouvelle de Baylen, réarme avec la ferme intention de venger Austerlitz, Napoléon quitte l’Allemagne pour se mettre à la tête d’une puissante armée de deux cent mille hommes qui vont rejoindre sur l’Ebre les forces françaises, repliées là après les échecs de 1808.

        *

        Négligeant les avis de Wellesley qui recommandait de ne pas trop s’éloigner des côtes et d’opérer en Galice et dans les Asturies, terrains difficiles pour les armées impériales, Castlereagh donne l’ordre à sir John Moore, qui commande maintenant l’armée britannique du Portugal, de faire mouvement vers la Vieille Castille en vue de couper les communications de l’armée française. Moore se met en marche le 16 octobre, franchit la frontière trois semaines plus tard, et se dirige vers Valladolid afin d’effectuer sa liaison avec une autre colonne de dix mille hommes commandée par sir David Baird, colonne qui avait été débarquée à La Corogne et avance vers Astorga.

        Mais Napoléon est arrivé à Vitoria le 6 novembre. En quatre semaines, il défait toutes les armées espagnoles du Nord, entre à Madrid le 2 décembre et s’apprête à reconquérir Lisbonne. Il apprend alors la présence de l’armée anglaise. « Je pars à l’instant pour manœuvrer les Anglais qui paraissent avoir reçu des renforts, et vouloir faire les crânes », écrit-il à Joséphine le 22 décembre 180820.

        Moore, comprenant enfin qu’il est dans une position très menacée, commence une retraite de cinq cents kilomètres à travers les montagnes de Galice, poursuivi par Napoléon. Mais l’Empereur, apprenant que l’Autriche masse des troupes à sa frontière et que Talleyrand et Fouché complotent à Paris, quitte l’armée le 1er janvier pour retourner dans sa capitale, laissant le soin de la poursuite au maréchal Soult.

        La retraite des Britanniques se fait dans des conditions épouvantables ; le climat est atroce, l’armée a perdu son moral, et l’indiscipline s’est saisie de la troupe.

        Après avoir livré des combats d’arrière-garde qui retardent les poursuivants, l’armée arrive à La Corogne le 13 janvier. Faisant face à Soult, sir John Moore parvient à repousser ses attaques pendant trois jours et à embarquer son armée, mais il est mortellement blessé lors des derniers combats.

        *

        Aussi, lorsque Lord Paget, qui commandait la cavalerie de Moore, arrive à Londres le 22 janvier, annonçant la retraite et le retour de l’armée, le public et la presse perdent tout intérêt pour la convention de Cintra ; d’autant plus qu’un autre scandale occupe les esprits. Le duc d’York, fils chéri du roi, et commandant en chef de l’armée, est soupçonné d’avoir favorisé des promotions moyennant finance pour sa maîtresse, Mrs. Mary Ann Clarke.

        Castlereagh ne semble pas découragé par tous ces événements et continue de penser que la péninsule Ibérique constitue le seul terrain où l’armée britannique peut opérer avec une certaine chance de succès contre les Français.

        Le tumulte de Cintra étant apaisé, le ministre de la Guerre va pouvoir faire prévaloir ses vues auprès des autres membres du gouvernement.

        Dès qu’il avait eu connaissance des conclusions de la commission, sir Arthur avait écrit de Dublin à Castlereagh : « Il est nécessaire pour moi de déterminer ce que je vais faire. Je suis très désireux d’éviter tout ce qui pourrait embarrasser le gouvernement du roi et particulièrement pour ce qui touche à ce pays ; mais il est nécessaire que je rejoigne l’armée, dans un temps assez court, si elle reste en opérations en Espagne21. »

        Son désir de reprendre un commandement ne fait pas de doute.

        Habilement, Castlereagh lui demande de lui préparer un mémorandum pour le gouvernement sur la défense du Portugal.

        Dans ce document daté du 7 mars 1809, Wellesley exprime le point de vue qui demeurera le sien pendant les années à venir : « J’ai toujours pensé que le Portugal pouvait être défendu quel que soit le résultat des combats en Espagne ; et que, qui plus est, les mesures adoptées pour la défense du Portugal pourraient être éminemment utiles pour les Espagnols dans leur lutte contre les Français… Même si l’Espagne était conquise, les Français ne pourraient pas envahir le Portugal avec une force inférieure à cent mille hommes22… » Il poursuit en précisant que l’armée anglaise du Portugal doit être renforcée pour atteindre un effectif de trente mille hommes, dont cinq mille de cavalerie et un fort détachement d’artillerie.

        Sur la base de ce document, Castlereagh obtient du gouvernement que des renforts soient envoyés immédiatement au Portugal, mais surtout que le commandement de l’armée soit confié à sir Arthur Wellesley. Il reste à en convaincre le roi qui conserve une partie de ses réticences et répond à Castlereagh que, « en donnant son accord pour qu’un lieutenant général si jeune détienne un commandement si important, alors que des généraux plus anciens demeurent sans emploi, Sa Majesté souhaite que Lord Castlereagh ne perde pas de vue que si l’armée du Portugal doit encore être renforcée, les prétentions [au commandement] d’officiers généraux plus anciens ne peuvent pas équitablement être écartées23 ».

        L’amitié et l’estime réciproques des deux Anglo-Irlandais ne s’est pas démentie dans ce moment crucial, et sir Jonah Barrington, qui les avait présentés l’un à l’autre à Dublin en 1793, écrira avec justesse dans ses Souvenirs que « c’est à l’intimité et à l’amitié réciproque de ces deux individus qu’ils durent leur élévation et leur célébrité ; sir Arthur Wellesley n’aurait jamais eu le commandement suprême en Espagne sans les manœuvres ministérielles et l’aide de Lord Castlereagh ; et Lord Castlereagh n’aurait jamais pu tenir son poste de ministre sans les succès de Lord Wellington24 ».

        Conscient de l’embarras que lui avait causé le cumul de fonctions politiques, administratives et militaires lors de sa précédente campagne du Portugal, sir Arthur va renoncer à son siège au Parlement et donner sa démission de son poste de Chief Secretary auprès du vice-roi d’Irlande.

        Avec cette fonction qu’il quitte, il rompt le dernier lien avec le pays qui l’a vu naître, où il s’est marié, auquel Kitty reste très attachée, mais qu’il abandonne sans regret et où il ne retournera jamais.

        C’est un homme libre de toute contrainte et de tout engagement qui s’éloigne de l’Angleterre. Toute son intelligence et son énergie vont se concentrer sur un seul but : mener l’armée qu’on lui confie à la victoire.
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        Retour au Portugal : 1809
      

      
        « Vous devrez considérer la défense du Portugal comme le premier et l’essentiel objet de votre attention. Mais comme la sécurité du Portugal peut seulement être effectivement assurée dans le contexte général de la défense de la péninsule prise au sens le plus large, pour cette raison, Sa Majesté, en raison de l’intérêt qu’elle prend dans la cause de l’Espagne, vous laisse seul juge pour décider, lorsque votre armée se sera avancée aux frontières du Portugal, de la meilleure manière de conjuguer vos efforts avec les troupes espagnoles et portugaises pour le bien de la cause commune1. »

        Ces instructions un peu alambiquées de Castlereagh, qui en langage courant peuvent se traduire par « Vous avez carte blanche afin d’agir pour le mieux », reflètent à la fois la confiance inébranlable du ministre en sir Arthur et la profonde incertitude qui règne à Londres pour tout ce qui touche aux affaires d’Espagne.

        La brillante campagne de Napoléon, conduisant son armée en quelques semaines de l’Ebre à Madrid, puis la retraite et le retour de l’armée de sir John Moore dans les premiers jours de janvier 1809 ont profondément perturbé les esprits. Le bel optimisme de l’été précédent s’est envolé. Et puis l’arrogance de la junte espagnole, qui refuse dans un premier temps la présence de troupes britanniques à Cadix, surprend et agace le Cabinet.

        S’ensuit une nouvelle lettre d’instruction du 3 avril, dans laquelle Castlereagh précise à Wellesley que l’entrée dans le territoire espagnol ne peut se faire qu’avec l’accord préalable du gouvernement britannique. Le 11 avril, le ministre de la Guerre apporte une dernière précision à ses instructions antérieures. Dans le cas où sir Arthur serait contraint d’évacuer le Portugal, il doit débarquer son armée à Cadix, à moins que les Espagnols persistent dans leur refus de cette solution. Dans ce dernier cas, il devra laisser huit mille hommes à Gibraltar et regagner l’Angleterre avec les autres soldats2.

        On a appris à Londres, par ailleurs, que le maréchal Soult, après avoir laissé reposer ses troupes après la dure poursuite de l’armée de sir John Moore et la bataille de La Corogne, a commencé à envahir le Portugal. En mars 1809, à la tête de vingt-deux mille hommes, il en passe la frontière nord et se dirige vers Porto. En face de lui, douze mille Portugais, dont seulement la moitié sont armés, tentent de s’opposer à son passage.

        En quittant le Portugal, sir John Moore y avait laissé une petite force qui s’élevait tout de même à seize mille hommes, mais son nouveau commandant en chef, sir John Craddock, l’avait frileusement cantonnée aux environs de Lisbonne, prête à être rembarquée pour l’Angleterre si la menace française se faisait un tant soit peu pressante.

        Deux autres armées françaises auraient également pu participer à l’invasion du Portugal. Celle du général Lapisse qui se trouve autour de Salamanque et, surtout, celle du maréchal Victor qui, venant de Madrid, est cantonnée dans la vallée du Tage.

        *

        Sir Arthur s’embarque à Portsmouth le 14 avril sur la frégate La Surveillante, laquelle se trouve confrontée à une terrible tempête au large de l’île de Wight la première nuit de son voyage. On raconte que le capitaine du navire lui envoya un aide de camp dans un état d’agitation extrême pour lui annoncer que le navire était perdu et que sir Arthur aurait répondu calmement : « Dans ce cas, il est inutile que je retire mes bottes3. »

        Après un passage très rapide de moins de huit jours, le nouveau commandant en chef de l’armée du Portugal arrive à Lisbonne le 22 avril 1809.

        C’est avec un certain scrupule de conscience qu’il avait accepté de remplacer sir John Craddock, pourtant considéré par tout le monde comme une parfaite médiocrité. Mais sir Arthur hésitait à faire supporter à cet officier général ce qui lui avait été infligé à deux reprises, aux Indes avec Baird, et six mois plutôt dans ce même pays avec Burrard et Dalrymple. Sir Arthur se sentira toujours redevable vis-à-vis de celui qu’il va relever de son commandement. Comprenant mieux que quiconque la déception qui est la sienne, il interviendra pour faire nommer pair d’Irlande, en 1819, et pair d’Angleterre, en 1831, ce bien peu méritant général.

        Tout au long des mois de mars et d’avril, l’armée a reçu des renforts d’Angleterre, de telle sorte que, lors de l’arrivée de leur général, les effectifs totalisent environ vingt-cinq mille hommes. Il s’agit là de troupes de qualité moyenne, car les régiments qui ont participé à la campagne de sir John Moore n’ont pu encore être complétés et rééquipés pour leur permettre de reprendre du service actif.

        *

        Il ne faut que deux jours à Wellesley pour décider de son plan d’opérations. Il avait appris à Londres la prise de Porto par Soult le 29 mars, ce qui était exact, mais aussi que le corps d’armée de Victor qui opérait en Estrémadure avait été renforcé par celui de Sébastiani, et qu’il s’apprêtait à faire le siège de Badajoz, menaçant ainsi la frontière portugaise. Cette dernière nouvelle était fausse ; Victor ne manifestait aucune disposition offensive et restait cantonné aux alentours de Merida.

        C’est sur la base de cette information que sir Arthur prend sa décision, et il en fait part à Castlereagh le 24 : « Je préférerais attaquer Victor de concert avec Cuesta [le général espagnol qui commande l’armée de la junte d’Estrémadure], si Soult n’était pas en possession d’une province fertile de ce royaume et de la merveilleuse ville de Porto qu’il est tout à fait souhaitable de lui enlever. Toute opération contre Victor, en liaison avec celles de Cuesta, demanderait du temps pour se concerter, lequel pourrait être aussi bien employé à déloger Soult du nord du Portugal avant d’amener l’armée britannique sur la frontière de l’Est4. »

        Le 27 avril, Wellesley confirme à Castlereagh qu’il est « déterminé à marcher immédiatement vers le nord avec la presque totalité de l’armée britannique et un contingent de six mille Portugais ». Il se propose de laisser quelques bataillons sur le Tage entre Abrantès et Santarem pour observer les mouvements des troupes françaises sur la frontière de l’Est. Et, faisant preuve d’une parfaite assurance, il termine sa lettre au ministre par cette phrase : « Dès que l’ennemi aura évacué le nord du Portugal, mon intention est de retourner vers la frontière de l’est du royaume, et de coopérer avec le général espagnol Cuesta contre les armées du maréchal Victor5. »

        Le doute n’effleure pas l’esprit de sir Arthur. Il a chassé Junot du Portugal en 1808, il en chassera Soult en 1809.

        *

        Jean de Dieu Soult, duc de Dalmatie, est un pur produit des armées de la Révolution et de l’Empire. Fils d’un petit notaire du Tarn, rebuté par le notariat, il s’engage à seize ans dans l’armée royale et met six ans pour devenir sergent en 1791 ; il ne lui faudra que trois années de plus pour se retrouver général de brigade. Encore trois ans de plus, et il est général de division, sert sous Masséna à Zurich et à Gênes, se distingue à Austerlitz et à Iéna, ce qui lui vaut dans l’armée la réputation d’excellent manœuvrier.

        C’est un homme secret, dur, et, à défaut de convictions, il sait faire preuve d’une grande habileté politique.

        Il suscite la méfiance de ses subordonnés qui ne l’estiment guère pour la plupart.

        Lors de l’occupation de Porto, certains membres de son entourage murmurent qu’il caresse l’espoir de se voir offir la couronne du Portugal.

        *

        Pendant les cinq jours que le nouveau commandant en chef passe à Lisbonne, survient un étrange incident qui aura pour seul effet de conforter sir Arthur Wellesley dans son projet de s’attaquer d’abord à Soult pour se retourner ensuite contre Victor.

        Un groupe d’officiers supérieurs de l’entourage du maréchal conspirait en vue de négocier avec les Anglais une deuxième convention sur le modèle de celle de Cintra, tant leur position dans le nord du Portugal leur semblait précaire et menacée. Ils envoient dans les lignes françaises un certain capitaine Argenton qui est reçu par le général en chef lui-même le 27 avril6. Le soir même, sir Arthur écrit une longue lettre à Castlereagh dans laquelle il lui raconte que ce capitaine Argenton lui a fait part « du grand mécontentement des troupes de l’armée française et particulièrement de celles du corps du maréchal Soult… et qu’une large proportion des officiers de Soult sont décidés à se révolter et à se saisir de leur général7… ».

        Argenton demande des passeports pour se rendre par mer en France, afin de rencontrer des généraux susceptibles de conspirer contre Napoléon.

        Wellesley demeure méfiant vis-à-vis des déclarations du conspirateur. Il en tirera pourtant une information qui lui sera précieuse. Soult n’a pas la moindre idée de la position de Victor, ni de ses intentions, et le moral de son armée est au plus bas.

        Quant à Argenton, il se rendra d’abord en Angleterre et, de là, en France. Ses complices le trahiront. Il sera pris, jugé, et fusillé le 22 décembre 1809.

        *

        Le 29 avril, Le général britannique quitte Lisbonne et rejoint l’armée dont la concentration s’est effectuée à Coimbra. Il demeure dans cette ville jusqu’au 8 mai.

        « Sir Arthur Wellesley a pris le commandement de l’armée et a insufflé un esprit offensif en chacun de nous », écrit à son père le capitaine Cocks, qui allait devenir un de ses meilleurs officiers de renseignements8.

        Disposant d’une supériorité numérique sur son adversaire français, il décide de diviser ses forces, envoyant le général Beresford avec une brigade d’infanterie, deux escadrons de cavalerie appuyés par six mille Portugais dans le secteur de Lamego et Villa Real. Leur mission consiste à couper la retraite éventuelle de Soult en direction de l’est du Portugal et de l’Espagne. Mais Wellesley, tout en lui demandant de prendre le contrôle de ces deux villes, lui recommande une certaine prudence, d’une manière révélatrice de son état d’esprit : « Souvenez-vous que vous êtes le commandant en chef d’une armée et ne devez pas être battu ; en conséquence, n’entreprenez rien avec vos troupes, si vous n’avez pas de fortes chances de succès9. » Avec le reste de l’armée, il se dirige sur Porto en suivant la route de la côte.

        Le 10 mai, les forces britanniques engagent deux divisions françaises dans le secteur situé entre les rivières Vouga et Douro. Le 11, ces divisions sont contraintes de repasser le Douro, qui longe la ville de Porto.

        Soult fait alors sauter le pont de bateaux situé au cœur de la ville et s’assure que toutes les embarcations des Portugais sont bien amarrées le long des quais de la rive nord.

        Le Douro est en crue. La rivière, encaissée entre deux falaises abruptes sur lesquelles est bâtie la ville de Porto, donne au maréchal français le sentiment qu’il est provisoirement à l’abri d’un assaut éventuel des Britanniques. D’ailleurs, il attend cette attaque par l’ouest, pensant qu’elle se fera avec l’appui de la flotte qui croise au large.

        Le 12 mai au matin, Wellesley arrive en vue de la ville de Porto.

        Le Douro fait un coude à l’extrémité est de la ville, là où les rives sont le plus escarpées. Sur la rive sud, au point le plus élevé, se trouve le monastère de Serra do Pilar ; c’est de là que sir Arthur observe ses adversaires. Il remarque que les soldats français vaquent à leurs occupations, sans soupçonner qu’une attaque se prépare. Pour employer l’expression imagée de Marbot, « sir Arthur Wellesley, planant comme un aigle au-dessus de Porto, sur le Douro et sur le pays environnant, reconnut de ce pont élevé qu’au-dessus de la ville les postes français étaient en très petit nombre, éloignés les uns des autres, et négligeaient le service des patrouilles tant ils se sentaient protégés par l’immensité du fleuve10 ».

        En face du monastère, sur la rive nord, à l’extérieur de la cité proprement dite, se trouve un séminaire en construction qui semble vide de toute garnison. Un officier de renseignements, le colonel Walters, avait appris qu’un barbier portugais, qui travaillait dans Porto mais habitait au sud du Douro, avait réussi à garder sa barque en la cachant aux soldats français. Ce colonel avait également été informé que quatre chalands transportant habituellement du vin étaient amarrés sur la rive nord un peu en amont de la ville, et qu’ils étaient hors de la vue des Français qui ne les gardaient pas. Un prêtre portugais parvint à convaincre le malheureux barbier, transi de peur, de traverser la rivière avec un petit groupe afin de ramener les quatre chalands sur la rive occupée par l’armée britannique.

        Quand sir Arthur est informé du succès de cette opération, il donne l’ordre à ses hommes de traverser la rivière dans les chalands et d’occuper le séminaire. Une batterie d’artillerie postée près du couvent doit assurer leur protection. Les Français continuent à faire face à l’ouest de la ville et n’ont donc pas détecté la manœuvre de Wellesley. Six cents Britanniques peuvent ainsi se retrancher solidement dans le couvent avant que l’alarme ne soit donnée dans le camp adverse. Quand le maréchal Soult en est informé – il était en train de dormir –, il ne veut pas croire qu’il est attaqué.

        Finalement, la contre-attaque française est lancée avec énergie, mais elle sera vaine. Les Britanniques, constamment renforcés, demeurent maîtres de la place. Pour mener cet assaut, les Français avaient dégarni les quais du centre de la ville. Les Portugais traversent alors en grand nombre avec leurs barques qui ne sont plus gardées et amènent ainsi l’infanterie anglaise au cœur de la ville. Soult abandonne alors l’attaque du séminaire et ordonne la retraite en direction d’Amarante.

        Wellesley avait envoyé le matin un détachement commandé par le général Murray passer le Douro plus à l’est en vue de couper la retraite de l’armée française. Mais Murray n’est pas un audacieux et laisse passer ses adversaires sans les inquiéter.

        A 4 heures de l’après-midi, tout est terminé ; l’armée britannique a pris possession de Porto, et sir Arthur peut se faire servir le dîner qui avait été préparé pour le maréchal Soult.

        Le soir même, il écrit à son adversaire français pour lui demander d’envoyer des médecins militaires afin de soigner les sept cents blessés qui ont été abandonnés dans Porto lors de la fuite précipitée de l’armée française. Puis il rédige sa dépêche officielle adressée à Castlereagh. Et là, il se laisse aller à ce travers qui lui vaudra souvent une certaine animosité de la part de ses subordonnés. Il cite d’une manière quasi mécanique et avec le même degré d’éloge les officiers généraux qui ont fait preuve d’une grande bravoure, tel Paget qui a perdu un bras dans l’attaque du séminaire, que d’autres comme Murray, qui s’est surtout fait remarquer par son incompétence et sa timidité, alors qu’il avait les moyens de transformer la retraite française en déroute.

        Dans la prise de Porto, sir Arthur fait preuve de beaucoup d’audace. Certes, les renseignements que lui a communiqués Argenton lui ont été précieux. Il savait qu’en face de lui son adversaire démoralisé envisageait de toute façon de se replier à brève échéance. Il n’en reste pas moins qu’il s’est donné les moyens d’anéantir l’armée française, pour peu que le plan d’opérations qu’il a conçu puisse être mis en œuvre. Il espère capturer l’armée de Soult en s’appuyant sur le mouvement enveloppant qu’il a demandé à Beresford d’accomplir.

        Soult fait retraite en direction d’Amarante, où il espère retrouver la division du général Loison à qui il avait enjoint de se maintenir dans cette ville. Mais devant l’avance de Beresford, Loison se retire vers Guimaraes.

        La première partie du plan de Wellesley est en passe de réussir ; l’armée française est bloquée non loin de Penafiel sur une route dont les deux extrémités sont détenues par les Britanniques.

        Le matin du 14 mai, alors que le commandant en chef de l’armée anglaise est encore à Porto, ce dernier apprend que Soult a détruit ses canons et fait exploser ses munitions, et que, abandonnant ses bagages, il s’est dirigé vers Guimaraes par des chemins de muletier à travers la montagne.

        Wellesley se met alors en marche vers Braga et donne instruction à Beresford de se diriger vers Chaves, toujours dans l’espoir de progresser aussi vite que l’armée française sur des routes parallèles pour éventuellement l’encercler.

        A partir du 14 mai, le temps devient épouvantable ; la pluie est incessante. Le 16 mai, un combat d’arrière-garde a lieu à Salamonde.

        Evoquant la situation de Soult, Wellesley écrit le 17 : « Il a tout perdu, canons, munitions, bagages, même la caisse de l’armée », et il prend plaisir à ajouter, « et la retraite est, à tous points de vue, y compris en ce qui concerne le temps, un pendant de la retraite de La Corogne11 ».

        Sir Arthur goûte la satisfaction d’infliger à son adversaire le traitement que ce dernier avait fait subir à l’armée de sir John Moore en janvier ; avec quand même, cette différence majeure que Soult sortira vivant de cette débâcle, alors que sir John est mort pour l’Angleterre à la fin de la bataille de La Corogne.

        Le 18 mai, Wellesley arrive à Montealegre, que Soult a quitté la veille. L’armée française traverse alors la frontière espagnole, et sir Arthur décide d’abandonner la poursuite.

        Il s’explique dans une lettre qu’il adresse au marquis de La Romana qui commande l’armée espagnole de Galice : « J’ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour couper totalement sa retraite, mais cela n’a pas été possible ; et je n’ai discontinué la poursuite que lorsque j’ai vu qu’il n’y avait plus moyen de couper l’ennemi et qu’il ne m’était pas possible de l’attaquer*12. »

        Wellesley vient de réaliser un exploit en chassant une deuxième fois les Français du Portugal, à l’issue d’une campagne qui n’a duré que dix jours. En outre, l’armée française a souffert des pertes importantes, environ cinq mille hommes hors de combat, soit dix fois plus que les Britanniques.

        Pourtant, sir Arthur est probablement déçu du résultat de la campagne. Il avait sans doute espéré contraindre Soult à la capitulation. Il le laisse entendre à Castlereagh, quand il lui annonce qu’il a abandonné la poursuite : « J’espère que Votre Seigneurerie voudra bien croire que j’ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour intercepter la retraite de l’armée française. Il est évident, cependant, que si une armée se débarrasse de tous ses canons, équipements et bagages, et de tout ce qui lui donne sa force et lui permet d’agir comme une unité combattante, et abandonne tous ceux qui avaient le droit à sa protection, mais ajoutent à sa lourdeur et ralentissent sa marche, elle est capable de marcher par des routes par lesquelles elle n’a aucune chance d’être suivie et rattrapée par une armée qui n’a pas fait les mêmes sacrifices13. »

        En tout état de cause, il n’est pas pensable d’envisager la poursuite au-delà de la frontière espagnole de la Galice, car la menace que fait peser l’armée du maréchal Victor sur la frontière orientale du Portugal semble se préciser.

        Sir Arthur n’a donc pas le temps de nourrir d’éventuels regrets, il regagne rapidement Coimbra d’où il va bientôt s’élancer pour sa première campagne d’Espagne.
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        La menace que faisait peser Soult sur le Portugal ayant disparu, Wellesley peut maintenant faire face à l’armée du maréchal Victor qui opère en Estrémadure, dans la région située entre Madrid et la frontière portugaise.

        En effet, le moment semble propice pour attaquer les divisions françaises qui sont concentrées autour de Madrid.

        L’annonce des capitulations de Baylen et de Cintra, l’année précédente, le fait que soudain les armées françaises perdent leur aura d’invincibilité avaient incité les Autrichiens à chercher à obtenir une revanche par les armes sur la France. Il fallait effacer Austerlitz et son corollaire, le traité de Presbourg.

        En février 1809, bénéficiant du soutien moral et financier de l’Angleterre, l’Autriche décide de reprendre les hostilités contre la France.

        Napoléon se voit donc contraint de concentrer une armée puissante en Allemagne et ne peut pas renforcer la présence militaire française en Espagne, comme le lui demande instamment le roi Joseph, qui se sent fort peu en sécurité dans sa capitale.

        Les troupes françaises présentes en Espagne totalisent au début de 1809 environ deux cent mille hommes. Mais cet effectif impressionnant ne peut être concentré pour livrer bataille, car, dans un tel cas, les régions difficilement contrôlées par les Français repasseraient immédiatement sous la coupe des armées espagnoles de la junte de Séville.

        Wellesley a détaché auprès de celles-ci des officiers de liaison qui l’informent relativement bien des mouvements et de la position des armées françaises.

        Il sait qu’en Estrémadure, la région située entre Madrid et la frontière portugaise, le maréchal Victor avec vingt-trois mille hommes fait face au général espagnol Cuesta qui commande une armée comprenant théoriquement trente-cinq mille hommes. Mais les troupes espagnoles sont de médiocre qualité. Le 28 mars, Victor avait infligé à Cuesta une sérieuse défaite à Medellin.

        Au sud de Madrid, le général Sébastiani, avec quinze mille hommes, est opposé au général espagnol Venegas qui ne dispose que de douze mille hommes.

        Au nord du Portugal, en Galice et dans les Asturies, la mésentente s’est installée entre Ney, qui essaye en vain d’anéantir l’armée du marquis de La Romana, et Soult qui panse ses plaies après sa désastreuse mésaventure portugaise.

        Wellesley estime que, après l’éprouvante retraite qu’il vient de faire accomplir à l’armée de Soult, ce dernier n’est pas en mesure de repartir en campagne avant de longues semaines pour appuyer les velléités offensives de Victor.

        Le commandant en chef de l’armée britannique pense qu’il lui serait possible, en se joignant à Cuesta, d’attaquer le corps du maréchal Victor en Estrémadure, et de le défaire avant que le roi Joseph n’ait pu lui apporter le soutien des troupes de la garnison de Madrid et, surtout, celui du corps de Sébastiani qui se trouve à peu de distance de la capitale.

        Un tel plan suppose que Wellesley parvienne à s’entendre avec Cuesta pour opérer de concert contre les armées françaises.

        Déjà, de Porto, il informe le général espagnol qu’il va concentrer son armée à Abrantès, et qu’il lui fera savoir « de quelle manière il espère pouvoir être utile à ses opérations1 ».

        Arrivé à Coimbra, Wellesley envoie auprès de Cuesta deux de ses officiers d’état-major pour essayer de lui faire préciser ses intentions.

        Pendant qu’il attend la réponse de l’Espagnol, il s’emploie à régler deux problèmes qui, malheureusement, perdureront pendant presque toute la durée de la campagne dans la péninsule Ibérique.

        Le premier de ces problèmes est l’état d’indiscipline de ses soldats. Il s’en plaint vivement auprès de Castlereagh : « L’armée s’est conduite terriblement mal. Elle est composée d’une racaille incapable de composer avec le succès, pas plus que celle de sir John Moore ne pouvait supporter la défaite. Je m’efforce de la mater ; mais si je ne peux y arriver, je devrais déposer une plainte officielle et renvoyer une ou deux unités en disgrâce en Angleterre. Ils pillent dans toutes les directions2. »

        Et il tient le même langage quelques jours plus tard à l’ambassadeur britannique à Lisbonne, ajoutant : « Ils volent les bœufs des paysans, pour une raison que j’ignore, sauf que je comprends que ce serait leur habitude de leur revendre. » Et il incite l’ambassadeur à demander au gouvernement portugais de prendre des mesures afin d’interdire aux Portugais d’acheter quoi que ce soit aux soldats britanniques.

        Wellesley éprouvera la même exaspération devant le comportement de ses troupes, notamment après l’échec devant Burgos et la victoire de Vitoria en 1813.

        Il est convaincu, non sans raison, que seul le maintien d’une discipline de fer peut contenir les tendances au pillage de ses soldats, lorsque le ravitaillement se fait rare, ou lorsque l’abus d’alcool leur fait perdre toute retenue.

        Il insistera pour que les cours martiales punissent avec sévérité toutes les infractions à la discipline. Peu d’exécutions capitales auront lieu, et seulement dans les cas de désertion ou lorsqu’un soldat aura frappé un officier, mais les coups de fouet assenés sur le dos nu des soldats seront monnaie courante. Wellesley est conscient de la cruauté de ce châtiment, mais il l’accepte comme une nécessité, y voyant le seul moyen vraiment efficace pour maintenir la discipline.

        L’autre problème auquel il est confronté est le manque d’espèces pour régler les fournisseurs de l’armée et payer ses soldats. S’il est intraitable sur la discipline, Wellesley considère qu’une armée doit en permanence être bien nourrie et payée.

        Il estime que le système français de contributions ou de réquisitions imposées aux populations locales ne peut qu’engendrer leur hostilité, qu’elles soient officiellement amies ou ennemies.

        Pour l’heure, il n’a plus un sou pour régler ses dépenses : « La détresse de l’armée en raison du manque d’argent est terrible, et nous souffrons des plus graves inconvénients dans tous les domaines », écrit-il à son frère William. Avec le secrétaire d’Etat au Trésor, William Huskisson, il met les points sur les i : « La détresse, dont je vous ai parlé dans ma dernière lettre, est aggravée par le fait qu’elle perdure, et [que nous avons] une accumulation de dettes pour le règlement de nos fournitures… » Il réclame de toute urgence trois cent mille livres, estimant ses dépenses à deux cent mille livres par mois. Et tout ceci ne suffira pas. Il écrit à l’ambassadeur à Lisbonne, Charles Villiers : « Je suis persuadé que trois cent mille livres ne permettra pas de payer toutes nos dettes et les deux mois de paye dus à l’armée. Je soupçonne les ministres en Angleterre d’être tout à fait indifférents à nos opérations dans ce pays3. »

        Ces soupçons n’étaient pas dénués de fondement. Pour aider l’Autriche dans son combat contre Napoléon, Castlereagh avait imaginé d’envoyer une armée aux Pays-Bas pour s’emparer d’Anvers. L’objectif de l’opération était double ; d’une part, y détruire la flotte française qui avait été construite dans ce port depuis 1805, ainsi que les arsenaux, d’autre part, contraindre Napoléon à y envoyer des troupes, réduisant d’autant les effectifs engagés contre l’Autriche.

        Dans ce but, une armée de trente-cinq mille hommes était concentrée dans le Kent et faisait l’objet de tous les soins du gouvernement. Sir Arthur pouvait à juste titre s’estimer négligé par Londres.

        Au même moment, une autre cause d’agacement lui vient de son pays.

        L’opposition whig avait critiqué au Parlement la manière avec laquelle il avait conduit ses opérations dans le nord du Portugal. Il en est informé par Villiers avec lequel il entretient d’excellents rapports. Dans la réponse à la lettre par laquelle l’ambassadeur l’informait de ces critiques, sous l’apparence d’une certaine indifférence, l’on discerne le dépit que lui cause l’attitude de ses compatriotes : « Dans l’état actuel de l’esprit public en Angleterre, je crois qu’il serait difficile de satisfaire les gens avec quoi que ce soit ; et le gouvernement est si faible qu’il craint de montrer la voie et de guider l’opinion publique sur n’importe quel sujet. Toutefois, je suis totalement indifférent à ce que le public pense de nos opérations. Je ferai de mon mieux avec les forces qui me sont confiées, et si le peuple d’Angleterre n’est pas satisfait, ils [sic] doivent envoyer quelqu’un d’autre qui fera mieux que moi.

        « Je vois que Mr. Whitbread m’accuse d’exagération ; en d’autres termes, de mentir4. »

        A juste titre, la déclaration l’avait exaspéré, car dans ses dépêches officielles, Wellesley a toujours tendance à minimiser les hauts faits de son armée.

        Il va donc se plaindre de l’attitude de ce parlementaire à un ami commun, le major général Ferguson, qui avait servi sous ses ordres à Vimeiro.

        Ferguson fait part à Whitbread de l’indignation de sir Arthur, et l’honorable parlementaire lui envoie une lettre d’excuses, laissant entendre que ses propos avaient été rapportés d’une manière erronée par la presse.

        L’incident est révélateur du caractère de Wellesley, et l’on perçoit très clairement le bouillonnement de colère derrière le masque de l’impassibilité.

        *

        Le 11 juin 1809, sir Arthur Wellesley reçoit l’autorisation de son gouvernement d’opérer en Espagne en coopération avec les armées espagnoles, mais il n’avait pas attendu cette date pour tenter de mettre au point un plan d’opérations avec le général Cuesta.

        Tout compte fait, il était plus gratifiant d’avoir Don Gregorio de La Cuesta comme adversaire que comme allié. Son incompétence n’avait d’égale que la difficulté de son caractère.

        Agé de plus de soixante-dix ans, sa santé était tellement délabrée qu’il ne pouvait plus monter à cheval et se déplaçait difficilement en calèche sur les routes et les chemins ardus des montagnes de l’Estrémadure.

        Depuis les débuts de l’invasion française en Espagne, il n’avait connu que des défaites, notamment à Medina del Rio Seco et à Medellin. Il s’entendait mal avec la junte de Séville ; en outre, il ne parlait ni anglais ni français, ce qui rendait les communications avec les Britanniques extrêmement laborieuses.

        En mai, Victor avait passé le Tage, puis pris position pendant plusieurs semaines à Merida dans le but d’envahir le Portugal par l’ouest pour appuyer Soult, mais il était resté l’arme au pied.

        Début juin, Wellesley reçoit les propositions de manœuvre de Cuesta qui sont au nombre de trois. Il ne retient que la troisième qui consiste pour l’armée britannique à marcher au nord du Tage, en direction de Plasencia. « Par ce mouvement, estime le général anglais, si nous arrivons à le dissimuler à l’ennemi suffisamment longtemps, nous pourrions couper sa retraite par le pont d’Almaraz, et possiblement par Arzobispo et Talavera5. »

        Mais Cuesta a rapidement changé d’avis et souhaite maintenant que l’armée anglaise effectue sa liaison avec lui au sud du Tage, en direction de la rivière Guadiana.

        Dans un souci de bonne entente avec son allié espagnol, Wellesley accepte de modifier son plan initial : « Comme je constate que Votre Excellence préfère que je coopère avec elle pour une attaque contre l’ennemi entre le Tage et le Guadiana, plutôt que de m’efforcer avec mon armée d’intercepter la retraite ennemie sur le Tage, en marchant vers Plasencia, et de là vers Almaraz, je vais m’incliner devant les désirs de Votre Excellence, et vais diriger ma marche vers Badajoz, dès que j’aurai la possibilité de mettre mes troupes en mouvement*6. »

        Mais son agacement devant l’attitude vacillante de son partenaire espagnol ne fait que croître, et il s’en plaint à John Hookham Frere, l’ambassadeur d’Angleterre auprès de la junte de Séville : « Je peux seulement dire que l’obstination de ce vieux gentilhomme nous prive du meilleur jeu qu’aucune armée ne pouvait détenir ; et nous nous repentirons de ne pas avoir coupé [la marche] de Victor, lorsque nous devrons battre les Français sur l’Ebre7. »

        Mais, finalement, Wellesley, à son grand soulagement, ne sera pas contraint d’exécuter le plan proposé par Cuesta, car, le 17 juin, il apprend que le corps d’armée du maréchal Victor, jugeant sans doute sa position trop exposée, a abandonné Merida pour se retirer, pense le général britannique, au nord du Tage, vraisemblablement par le pont d’Almaraz. Il annonce donc à Castlereagh qu’il va marcher le long de la rive droite du Tage, jusqu’à Plasencia, dès que l’argent qu’il attend si impatiemment et qui est arrivé à Lisbonne aura rempli ses coffres.

        Il lui faudra attendre encore dix jours les précieuses espèces, et, finalement, l’armée se met en marche le 27 juin en direction de l’Espagne.

        Wellesley confirme alors à Castlereagh que, le 24, Victor s’est retiré par Almaraz en direction de Madrid, poursuivi par Cuesta qui contrôle le pont d’Almaraz, point de jonction essentiel verrouillant le passage du Tage sur une longue distance.

        L’effectif de l’armée britannique est de vingt mille soldats d’infanterie et seulement de trois mille cavaliers, mais le moral des troupes est excellent, en raison de leur succès dans la campagne du Portugal contre Soult.

        Partie d’Abrantès le 28 juin, l’armée atteint Plasencia le 8 juillet, après une série de marches éprouvantes sous le soleil torride de l’été espagnol.

        Le premier problème qui retient l’attention de sir Arthur est celui du ravitaillement de ses soldats. La junte de Séville s’était engagée à pourvoir à l’essentiel des besoins des Britanniques. Wellesley cherche à organiser un grand dépôt à Plasencia, pour s’assurer une base arrière de ravitaillement. D’après les Alcaldes de la région, les denrées alimentaires sont disponibles dans la campagne, mais les moyens de transport font cruellement défaut. En réalité, les stocks de l’armée tendent plutôt à diminuer qu’à se reconstituer.

        Le 10 juillet, sir Arthur et son état-major se rendent à Almaraz pour conférer avec Cuesta.

        L’armée espagnole est alignée pour une parade depuis le début de l’après-midi, mais les Britanniques arrivent avec quatre heures de retard, leur guide ayant perdu son chemin.

        La revue des troupes est passée à la lueur des flambeaux, Cuesta étant soutenu sur son cheval par deux pages et donnant une impression de complète débilité physique.

        Ce premier contact des deux alliés n’a rien de prometteur.

        Le lendemain, la conférence qui les réunit avec leurs états-majors s’éternise, car toutes les discussions se font par le canal d’un interprète. En fin de compte, on se met d’accord sur un plan d’opérations. Les deux armées marcheront par la vallée du Tage en direction de Talavera.

        Une brigade portugaise commandée par sir Robert Wilson couvrira le flanc gauche pour surveiller le corps d’armée du maréchal Mortier, qui se trouve dans la région d’Avila et que le roi Joseph a décidé de faire revenir à Madrid. Finalement, il est convenu que l’on demandera à Venegas de pousser vers Aranjuez en menaçant Madrid, afin d’empêcher Sébastiani de rejoindre Victor sur le Tage.

        Le 18 juillet, les armées alliées se mettent en marche vers Talavera qu’elles atteignent trois jours plus tard. L’armée de Victor y est retranchée dans une forte position, mais les renseignements obtenus des paysans apprennent à sir Arthur que le Français n’a reçu de renforts ni du roi Joseph ni de Sébastiani. Aussi décide-t-il d’attaquer le 23. Mais tous les arguments qu’il essaye de faire prévaloir auprès de Cuesta ne peuvent ébranler la passivité de son partenaire espagnol. « Je trouve le général Cuesta chaque jour de plus en plus dénué de sens pratique, écrit-il le 24 à John Hookham Frere. Il est impossible de s’entendre avec lui, et il est peu certain que l’on puisse réussir une opération dans laquelle il est concerné… Il s’est querellé avec plusieurs de ses officiers, et je comprends qu’ils soient tous mécontents de lui pour la manière dont il a mené sa campagne.

        « Il s’est arrangé pour perdre toute la journée d’hier, alors que ses troupes étaient sous les armes et les miennes en marche, nous n’avons rien fait, en raison de la perversité de ses dispositions ; mais je considère cette circonstance comme heureuse, car nous avons délogé l’ennemi sans bataille, alors que les chances n’étaient pas trop en notre faveur8. »

        En effet, Victor, réalisant qu’il avait en face de lui la totalité de l’armée britannique en même temps que celle de Cuesta, avait choisi de se replier en direction de Madrid pour y attendre ses renforts. Il estimait à juste titre qu’avec ses vingt-deux mille hommes il n’avait aucune chance de résister à l’attaque de cinquante-cinq mille Anglo-Espagnols.

         

        Le lendemain, la discorde s’installe définitivement dans le camp des alliés entre Wellesley et Cuesta. Ce dernier décide de poursuivre Victor en direction de Madrid, alors que le Britannique s’y refuse, prétextant qu’en raison de l’incapacité des autorités espagnoles à lui fournir le ravitaillement promis il a dû mettre ses soldats en demi-ration, et que tant que la situation ne s’améliorera pas, il ne bougera pas, et que si cette carence se poursuit, il retournera au Portugal avec l’armée.

        Cuesta, lancé seul à la poursuite de Victor, ne tarde pas à faire demi-tour, quand il réalise que les armées françaises ont enfin fait leur jonction. Le 26 juillet, le roi Joseph, à la tête de cinquante mille hommes sous les ordres des maréchaux Jourdan et Victor et du général Sébastiani se dirige vers Talavera où se sont maintenant retranchés les Anglo-Espagnols.

        La bataille débutera le 27 juillet ; les combats dureront deux jours et seront acharnés.

        Les armées anglo-espagnoles sont retranchées au nord du Tage dans une vaste plaine qui s’étend au nord de la ville de Talavera jusqu’à une chaîne de collines appelée le Cerro de Medellin. Cette plaine est traversée par une petite rivière coulant au fond d’un ravin, le Portina, qui séparera les deux armées sur la partie nord de la position.

        L’armée espagnole occupe la ville de Talavera et défend la partie de la plaine située juste au nord de celle-ci, jusqu’à une ferme fortifiée, la Pajar de Vegara. Les Britanniques défendent le reste de la plaine et la colline de Medellin.

        De l’autre côté du Portina, une autre ligne de collines, le Cerro de Cascajal, quoique légèrement moins haute que le Medellin, constituera une remarquable plate-forme de tir pour l’artillerie française, très supérieure à celle des Britanniques.

        La journée du 27 juillet débute sous de néfastes auspices pour les alliés. Alors qu’il s’était rendu auprès de ses avant-postes, une attaque française contraint sir Arthur à regagner précipitamment ses lignes principales, évitant de justesse d’être capturé, grâce à la vitesse de son cheval.

        L’armée française se met en position devant les lignes alliées, et une longue canonnade est alors échangée entre les adversaires. Vers le début de la soirée, la cavalerie française effectue une reconnaissance en direction du secteur espagnol sans intention d’attaquer.

        Il n’en faut pas plus pour que quatre bataillons espagnols soient saisis de panique.

        Wellesley, qui se tenait à une centaine de mètres de là, raconte l’incident dans une lettre à Castlereagh : « Presque deux mille soldats se mirent en fuite le soir du 27 à la bataille de Talavera, alors qu’ils n’étaient ni attaqués ni menacés d’une attaque, ayant été terrorisés par le bruit de leur propre feu : ils ont laissé à terre leurs armes et leur équipement, et leurs officiers sont partis avec eux ; et, accompagnés par des fuyards de la cavalerie, ils ont pillé les bagages de l’armée britannique9. »

         

        Deux jours plus tard, les fuyards seront repris. Cuesta, outragé de leur comportement, décidera d’en fusiller un sur dix, et Wellesley devra intervenir personnellement pour que ce chiffre soit réduit à vingt-cinq.

        Cet incident impressionnera vivement le général britannique qui, dès lors, n’aura jamais qu’une confiance limitée dans ses alliés espagnols. Ce mouvement de panique n’aura toutefois aucune incidence sur le déroulement de la bataille.

        Wellesley aurait pu légitimement penser que les opérations de la journée étaient terminées, ses adversaires ayant effectué une longue marche pour prendre position en face de ses troupes. Il n’en fut rien.

        Le maréchal Victor, sans attendre l’arrivée du roi Joseph et du maréchal Jourdan devant Talavera, décide d’attaquer la colline de Medellin. Cet assaut échoue de justesse, et une contre-attaque britannique ramène les Français sur leurs positions de départ.

        Peu de combattants des armées en présence durent parvenir à trouver le sommeil pendant cette courte nuit du 27 juillet 1809. L’armée française fait une série de mouvements à la lueur des torches, qui inquiète ses adversaires.

        Sir Arthur passe la nuit sur la colline de Medellin enroulé dans son manteau, « dormant à peine, et s’enquérant de l’heure à de multiples reprises10 ».

        A l’aube du 28 juillet, un coup de canon tiré du côté français donne le signal d’une reprise de l’attaque de la colline de Medellin.

        Fidèle à sa tactique, Wellesley fait reculer son infanterie sur la contre-pente pendant la durée de la canonnade, puis replace ses troupes sur la crête lorsque les colonnes françaises s’approchent du sommet.

        Le tir de l’infanterie anglaise ne dure que trois minutes mais est tellement meurtrier qu’il suffit à arrêter l’élan des assaillants qui se replient de l’autre côté du Portina poursuivis par les Britanniques qui parviennent à faire quelques prisonniers. Le duel d’artillerie se poursuit pendant une heure, puis cesse.

        Il est 8 heures du matin et la chaleur est déjà intense.

        S’ensuit alors une trêve informelle qui durera quatre heures. Les soldats français et britanniques ramassent leurs blessés, mais aussi descendent jusqu’au Portina pour y étancher leur soif, se mélangeant librement, échangeant des paroles quand ils ont la possibilité de se comprendre. Ce fut là le premier exemple d’une sorte de fraternisation faite d’estime réciproque pour leur valeur et leur courage, qui se reproduira à de nombreuses reprises pendant la guerre dans la péninsule Ibérique.

         

        L’attaque principale va se produire vers 2 heures de l’après-midi au centre de la ligne anglaise. Elle est d’abord repoussée, mais les divisions qui mènent la contre-attaque, se laissant emporter par leur élan, se font finalement décimer par l’armée française.

        Sir Arthur qui observait l’action du haut de la colline comprend aussitôt le danger mortel qui menace le centre de son dispositif et envoie le seul bataillon qu’il avait en réserve occuper la position devenue vulnérable.

        Une dernière tentative d’assaut des Français sur la gauche anglaise est également repoussée par deux brigades de cavalerie, lesquelles, une fois de plus victimes de leur impétuosité, perdent la moitié de l’effectif d’un régiment de dragons dans un ravin caché par de hautes herbes.

        Trois heures avant la tombée de la nuit, les armes se taisent. Wellesley sait que ses soldats sont trop épuisés par les combats des deux derniers jours pour envisager une contre-attaque. L’armée doit panser ses plaies, enterrer ses morts et relever ses blessés. Les Britanniques restent donc sur place, observant les Français quitter le champ de bataille et traverser l’Alberche en direction de Tolède.

        A son frère William, sir Arthur racontera que, au cours de la bataille, « il a été touché mais non pas blessé, quoique sa tunique ait été traversée par une balle ». Et il ajoute : « Jamais je ne vis une bataille aussi meurtrière11. »

        Il est vrai que les pertes de l’armée anglaise sont considérables. Pratiquement un quart de son effectif est hors de combat. C’est le prix qu’ont payé vingt mille Britanniques pour repousser les assauts furieux de quarante mille Français.

        Prenant prétexte du fait que les Anglo-Espagnols n’ont pu les poursuivre, certains généraux français voudront faire croire que le résultat de la bataille avait été indécis.

        Napoléon, pour sa part, ne se dissimulera pas la vérité, et de Schönbrunn, le 25 août 1809, il écrira au général Clarke, son ministre de la Guerre : « Laissez entrevoir au roi [Joseph] que j’ai vu avec peine qu’il dise aux soldats qu’ils sont vainqueurs ; que c’est perdre les troupes ; que le fait est que j’ai perdu la bataille de Talavera12… »
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        Difficiles lendemains d’une brillante victoire
La défense du Portugal : 1809-1810
      

      
        Le 30 juillet 1809, alors qu’il est hésitant sur la conduite à tenir, sir Arthur Wellesley apprend que des forces françaises estimées à vingt mille hommes sous les ordres du maréchal Soult auraient passé le col de Banos au sud de Salamanque, se dirigeant vers Plasencia, et menaçant ainsi ses communications avec le Portugal.

        Deux jours plus tard, le général britannique, assez optimiste, continue de penser que Soult n’osera passer ce col qui relie la Castille à l’Estrémadure, étant donné la menace que représentent pour son flanc les divisions portugaises commandées par un général anglais, Beresford, qui sont en position près de Ciudad Rodrigo.

        Le 2 août, au cours d’une conférence longue et orageuse comme à leur habitude, Wellesley et Cuesta conviennent que ce dernier demeurera à Talavera pour faire face à une éventuelle poussée de Victor et du roi Joseph, en prenant soin des blessés anglais qui ne peuvent pas quitter Talavera, et que l’armée britannique fera mouvement vers Plasencia pour s’opposer à Soult et maintenir ouverte sa route vers le Portugal.

        Le 3, Wellesley est à Oropesa, et c’est là qu’il apprend qu’en fait Soult dispose d’un effectif de trente mille hommes, alors que l’armée britannique n’en compte plus que dix-huit mille capables de porter les armes.

        Cette journée s’avère particulièrement douloureuse pour sir Arthur, car il apprend que Cuesta, jugeant sa position à Talavera trop menacée, a décidé de se retirer le long du Tage, de traverser le fleuve à Almaraz et de regagner les montagnes d’Estrémadure qui lui offriront leur protection contre les armées françaises.

        Sur les quatre mille blessés britanniques, mille cinq cents sont ainsi abandonnés à Talavera. Les autres vont faire retraite tant bien que mal jusqu’à Badajoz, mais cinq cents d’entre eux mourront en chemin.

        *

        Devant la menace que représente l’armée de Soult, Wellesley décide de passer le Tage par le seul pont demeuré disponible, à Arzobispo, puis par des routes extrêmement difficiles à travers la montagne, de longer la rive sud par Deleitosa, où il reste trois jours, et Jaraicejo où il prend position jusqu’au 20 août.

        Il s’y sent en relative sécurité, car le Tage est une rivière très difficile à franchir par une armée en campagne. Les rares ponts sont aisément défendus, et même en été, la traversée sur les quelques gués que connaissent les autochtones est aléatoire.

        Deux problèmes sont au centre des préoccupations du commandant en chef de l’armée britannique.

        Tout d’abord, il s’inquiète du sort de ses blessés. De Deleitosa, il écrit le 9 août à Kellermann, avec qui il avait négocié l’armistice au lendemain de la bataille de Vimeiro : « Ayant l’honneur de vous connaître, j’ose réclamer vos bons offices auprès du commandant en chef de l’armée française, et vous recommande mes blessés. Si c’est le maréchal Soult qui commande, il me doit tous les soins qu’il peut donner à ces braves soldats, car j’ai sauvé les siens, que le sort de la guerre a mis dans mes mains, des fureurs de la populace portugaise, et les ai bien soignés. D’ailleurs, comme les deux nations sont toujours en guerre, nous nous devons réciproquement ces soins que je réclame pour mes blessés, et que j’ai donné à ceux que le sort a mis entre mes mains*1. »

        Il sera rassuré sur ce point, recevant une lettre très aimable du maréchal Mortier. Aussi peut-il écrire à Castlereagh qu’un intendant, Mr. Dillon, qui avait été fait prisonnier et qui a été libéré, lui a raconté « que les officiers et soldats qui avaient été blessés se remettent parfaitement bien ; et qu’ils sont bien nourris et soignés ; en fait, dit-il, mieux que les Français2 ».

        Ce n’est pas le cas de ses propres troupes, car le problème du ravitaillement est devenu un véritable sujet d’angoisse pour sir Arthur.

        Il se trouve qu’à cette époque John Hookham Frere, l’ambassadeur de Grande-Bretagne auprès de la junte de Séville, vient d’être remplacé par le marquis Wellesley. Les relations entre les deux frères se sont un peu réchauffées depuis leur différend de Calcutta. Richard a certainement apprécié les efforts d’Arthur au Parlement pour le défendre au moment où sa gestion de gouverneur général des Indes était violemment attaquée par l’opposition.

        De Deleitosa, Arthur s’adresse donc à Richard, sans lui dissimuler les difficultés qui l’attendent : « Vous entreprenez une tâche herculéenne, et Dieu sait que les chances de succès sont infiniment contre vous, particulièrement maintenant que les affaires d’Autriche ont pris une tournure malheureuse. » Puis il lui demande de lui envoyer quelqu’un pour qu’il se rende compte de sa situation, et ajoute : « Une armée affamée est ce qu’il y a de pire. Les soldats perdent leur discipline et leur moral. Ils pillent même en présence de leurs officiers. Les officiers sont mécontents et presque aussi mauvais que les soldats ; et avec cette armée qui, il y a quinze jours, en battait une autre deux fois plus nombreuse, j’hésiterais à me mettre en ligne contre une armée française de la moitié de mon effectif3. »

        Quelques jours plus tard, il se fait encore plus pressant, et précise à Richard que si la junte ne lui fournit pas de ravitaillement comme elle ne cesse de le promettre, « l’Espagne devra se passer des services d’une armée britannique4 ».

        La situation ne s’améliorant pas, il prend le 19 août la décision de se replier vers la frontière du Portugal : « Après avoir fait un effort pour me maintenir, j’ai réalisé que c’était tout à fait impossible. Nous mourons de faim, nos hommes tombent malades, et nous n’avons rien à leur donner pour leur rétablissement ; et nos chevaux meurent par centaine chaque semaine. Nous n’avons pas eu une ration complète depuis le 22 du mois dernier… », écrit-il à Beresford le même jour5.

        Avec William, il s’épanche plus librement et entame son éternelle ritournelle sur le comportement de ses soldats : « L’armée britannique ne sait pas faire face à une retraite ou à n’importe quelles privations ; et je pense sincèrement que, avec l’exception de la Garde et d’un ou deux autres corps, c’est la pire des armées anglaises qui ait jamais été en campagne6… »

        L’esprit ordonné et discipliné d’Arthur Wellesley ne supporte pas la vue de la retraite de ses soldats faméliques, souffrant de la chaleur et se frayant douloureusement un chemin à travers les montagnes d’Estrémadure par des routes abominables.

        Mais quand Cuesta se plaint du comportement des soldats britanniques, sir Arthur prend énergiquement leur défense et envoie à son allié une belle volée de bois vert : « Quand des troupes meurent de faim, ce qui est le cas de celles que je commande…, et particulièrement n’ont pas eu de pain entre le 3 et le 8 de ce mois, il n’est pas étonnant qu’elles aillent dans les villages, et même dans les montagnes et recherchent de la nourriture là où elles pensent qu’elles peuvent la trouver7. » La lettre se poursuit sur un ton encore plus vindicatif envers le général espagnol.

        Wellesley tombe lui-même malade pendant cette retraite ; il souffre de fièvre, et, devenu incapable de monter à cheval, il doit prendre place dans une voiture pendant deux jours.

        Finalement, l’armée atteint Badajoz le 3 septembre, et y prend ses cantonnements pour l’hiver.

        *

        Le retentissement de la victoire de l’armée à Talavera est considérable en Angleterre. Déjà le passage du Douro à Porto et le départ des Français du Portugal avaient été dignement célébrés, mais le rapport de forces était alors favorable aux Britanniques.

        L’effet moral de cette victoire sur le peuple anglais est d’autant plus grand que l’autre grande armée engagée sur le continent est en train de s’enliser à Walcheren et va renoncer à prendre Anvers comme l’avait prévu Castlereagh.

        Le prestige de Napoléon n’est toutefois pas entamé car, trois semaines avant Talavera, ses armées ont enregistré à Wagram une retentissante victoire contre l’Autriche, victoire que les malheurs espagnols n’arriveront pas à ternir.

        *

        Les honneurs vont maintenant fondre sur la tête du vainqueur de Talavera. Sir Arthur Wellesley va accéder à la pairie avec les titres de baron Douro de Welleslie et vicomte Wellington. C’est son cher frère William qui fera le choix de ces titres qui se réfèrent au hameau de Welleslie dans le Somerset supposé être le lieu dont la famille tire son nom, et au village voisin de Wellington.

        William, un peu inquiet de sa décision, écrit à son frère pour le lui dire, et ajoute « qu’il est impatient de savoir s’il ne sera pas pendu pour son arrangement concernant le titre », à quoi Arthur lui répond « qu’ils n’auraient pas pu faire mieux pour le choix d’un nom, s’ils avaient discuté le sujet vingt fois8 ».

        Nous retrouvons là un autre trait du caractère de Wellington comme il convient maintenant de l’appeler : l’absence totale de vanité. Conscient du fait que sa place est au sommet, les honneurs qui lui seront décernés par ses contemporains le laisseront parfaitement indifférent. Jamais il ne laisse entendre qu’il en éprouve le moindre plaisir. Sa simplicité de manière impressionnera tous ses interlocuteurs ; il n’a besoin ni de titres ni de rubans pour affirmer l’autorité qui découle naturellement de sa personne. Il accepte son élévation comme l’accompagnement naturel de sa valeur.

        Pour ne pas être en reste, la junte de Séville le nomme capitaine général dans l’armée espagnole. Après beaucoup d’hésitation, il finit par accepter cet honneur, ainsi qu’un présent de sept chevaux andalous, pensant qu’un refus ne ferait que tendre encore un peu plus ses relations déjà si difficiles avec les hommes politiques et les militaires espagnols.

        *

        Le nouveau vicomte Wellington va mettre à profit les quatre mois qu’il passera à Badajoz pour reposer son armée très éprouvée par ses combats et sa retraite.

        Mais, surtout, il va utiliser cette période de calme relatif pour tirer les leçons de l’expérience acquise lors de cette première campagne d’Espagne, et, tenant compte de la situation générale en Europe et de la situation politique en Angleterre, élaborer une stratégie qui lui permettra dans un premier temps d’assurer la défense du Portugal, et, dans un deuxième, de partir d’un pied solide à la reconquête de l’Espagne.

        Le premier enseignement qu’il tire de la campagne de Talavera est qu’il est impossible de compter sur les armées de la junte de Séville pour monter des opérations en commun.

        Son jugement sur la valeur des militaires espagnols est sans appel. Il s’explique à ce sujet dans une longue lettre adressée à Castlereagh : « La cavalerie… n’a pas de discipline ; l’artillerie est médiocre… L’infanterie…est incapable de se mesurer à celle des Français… Rien ne peut être pire que leurs officiers… Ce sont des enfants dans l’art de la guerre9… »

        Le deuxième enseignement qu’il tire de Talavera est qu’il est capital d’éviter de grandes batailles rangées, car, quoique sorti vainqueur de ce dernier combat, les pertes qu’il a subies, un quart de son effectif, sont insupportables pour sa petite armée, à tel point qu’il ne peut plus envisager une action de cette envergure avant longtemps.

        Finalement, la leçon la plus importante qu’il tire de cette expérience est que le problème du ravitaillement est probablement la clé de la victoire ou de la défaite.

        « Je crois que l’ancien dictum de Henri IV, que “quand on fait la guerre en Espagne avec peu de monde on est battu, et avec beaucoup de monde, on meurt de faim”, se trouvera vérifié de nos jours* », écrira-t-il en 1811, et il se plaira à répéter fréquemment cette maxime10.

        Il comprend dans ce premier épisode espagnol que le talon d’Achille des armées françaises est l’absence de toute organisation de ravitaillement.

        Le système des réquisitions qui avait bien fonctionné dans les Flandres, en Allemagne et en Italie ne peut convenir en Espagne.

        L’aridité de la plupart des campagnes contraint les armées de Napoléon à être toujours en mouvement, ce qui empêche les maréchaux d’effectuer d’importantes concentrations de troupes en un même lieu pour une longue durée.

        Wellington comprend ainsi qu’avec ses trente mille hommes il doit s’assurer des positions défensives fortes qui pourront lui permettre de résister aux plus puissantes attaques, car jamais les Français ne pourront assurer le ravitaillement des nouvelles armées qu’ils s’apprêtent à envoyer en Espagne.

        Il ne doute pas en effet qu’un grand assaut se prépare.

        Allié de la Russie, ayant subjugué la Prusse, à la veille de contracter un mariage qui va faire de lui le gendre de l’empereur d’Autriche, Napoléon n’a plus d’ennemis sur le continent et peut disposer de son immense armée pour chasser les Anglais de la péninsule Ibérique.

        Devant ces sombres perspectives, Wellington aurait besoin de l’appui sans faille de son gouvernement. Or, celui-ci est en morceaux.

        L’expédition de Walcheren s’est soldée par un échec retentissant. Le corps expéditionnaire n’a jamais pu atteindre Anvers, et les troupes victimes de la fièvre de Walcheren – une sorte de malaria – ont été rapatriées en Angleterre avec un quart de l’effectif sérieusement malade.

        Canning, ministre des Affaires étrangères, intriguait depuis six mois pour écarter son grand rival Castlereagh du ministère de la Guerre.

        Ce dernier l’apprend, provoque Canning en duel, et les deux hommes s’affrontent à l’aube du 21 septembre à Putney Heath. George III, furieux, renvoie ses deux ministres.

         

        Sur ces entrefaites, le Premier ministre Portland, victime d’une attaque, démissionne. Il n’y a plus de gouvernement.

        Finalement, les rênes du pouvoir sont confiées à Spencer Perceval, un honnête homme de loi sans génie, et le comte de Liverpool succédera à Castlereagh au ministère de la Guerre.

        Les relations du commandant en chef avec le nouveau ministre de la Guerre seront tout aussi confiantes que celles qu’il entretenait avec Castlereagh.

        Mais Wellington est un ami fidèle et il ne cessera pas de s’inquiéter du sort de l’ancien ministre de la Guerre : « Les malheurs de Lord Castlereagh m’ont occasionné la plus grande inquiétude. Sa gentillesse à mon égard a été sans limite ; et je serais heureux d’être informé de tout ce qui peut satisfaire son honneur et ses désirs », écrit-il à Liverpool11.

        Hélas, il ne reçoit pas le même soutien du Parlement, loin de là. Une partie de l’opposition whig ne désarme pas dans son hostilité envers le vainqueur de Talavera. Quand un vote de remerciements pour les derniers succès de l’armée en Espagne et de son chef est proposé par le gouvernement, un des leaders whig, Lord Grey, manifeste bruyamment son opposition.

        Le roi propose aux Chambres de voter une pension de deux mille livres par an en faveur de Wellington pour lui témoigner la reconnaissance du pays. L’opposition suscite une pétition du Common Council de Londres (sorte de conseil municipal) pour s’opposer à cette pension.

        Quand il l’apprendra, Wellington traitera ce geste avec un certain dédain : « De toute façon… que je réussisse ou que j’échoue, je deviendrai leur victime ; mais je ne vais pas me laisser alarmer par ce risque supplémentaire, et quelles qu’en soient les conséquences, je continuerai à faire de mon mieux pour mon pays », laisse-t-il entendre à Liverpool ; mais il supplie le ministre de ne pas lui envoyer d’officiers ayant des vues politiques trop affirmées : « Nous devons exclure de l’armée tout esprit de parti, sinon nous serons vraiment mal en point12. »

        Les salons whigs de Londres continuent à se livrer à leur sport favori qui consiste à dénigrer le général victorieux. On entend Lord Hutchinson s’exclamer que « Wellington devrait être pendu13 ».

        Lord Moira, qui avait été un des membres de la commission d’enquête sur la convention de Cintra, écrit au secrétaire du prince de Galles : « Il semble qu’il n’y avait aucune raison valable pour que Lord Wellington abandonne le champ de bataille [de Talavera] à une force très inférieure aux armées alliées et encore moins pour accuser publiquement les Espagnols, ce qui va les envoyer directement dans les bras de Joseph14. »

        Les stratèges en chambre s’en donnent à cœur joie.

        *

        Septembre est un mois de repos pour l’armée britannique et son chef, puis, début octobre, celui-ci se rend à Lisbonne, officiellement pour prendre contact avec les autorités portugaises. Wellington estime que, tant que l’armée française n’a pas reçu les renforts attendus, il est à l’abri d’une attaque sur le Portugal, mais que celle-ci se produira tôt ou tard. « Le principal objectif au Portugal est la possession de Lisbonne et du Tage, et toutes nos dispositions doivent être dirigées vers ce but. Mais il y en a une autre, reliée à celles-ci, qui doit retenir notre attention, c’est l’embarquement des troupes britanniques en cas de revers15. »

        Wellington connaît bien les alentours de Lisbonne depuis sa première campagne du Portugal et a pu remarquer que les montagnes qui s’étendent en arc de cercle depuis l’Atlantique jusqu’au Tage, à une cinquantaine de kilomètres au nord de Lisbonne, forment une barrière naturelle permettant une défense efficace de la capitale portugaise.

        Il passe alors deux jours avec le chef du génie de l’armée à examiner ces hautes collines ; il en conclut que pour les rendre inattaquables il faut construire une série de fortifications et de redoutes formant trois lignes de défenses successives.

        Il donne des instructions pour que les travaux nécessaires à la construction de ces défenses soient commencés sans plus tarder.

        Ce qui va devenir les célèbres « Lignes de Torres Vedras » va donc être construit dans le plus grand secret par le génie britannique aidé par une importante main-d’œuvre portugaise. Ce faisant, Wellington se donne les moyens de résister à l’offensive française qu’il estime inévitable prochainement.

        Le Britannique avait bien déchiffré la pensée de l’empereur des Français. Napoléon considérait à la fin de 1809 que l’objectif prioritaire de ses armées dans la péninsule était de chasser les Anglais du Portugal.

        Aurait-il pu se douter que le roi Joseph parviendrait à convaincre l’Empereur que la soumission de l’Andalousie lui semblait d’une plus grande urgence ? Il est vrai que les finances du royaume sont à sec et que la richesse de la grande province du sud est une proie tentante.

        L’invasion de l’Andalousie va donc détourner les armées françaises du Portugal et donner à Wellington un répit de six mois qu’il mettra à profit pour perfectionner sa défense.

        A l’automne de 1809, la junte de Séville avait demandé à ses armées d’effectuer une offensive vers Madrid avant l’arrivée des renforts français, mais malgré un succès à Tamames, celles-ci sont battues à Ocaña et Alba de Tormes.

        Wellington décide alors de quitter le sol espagnol et établit son quartier général à Viseu, disposant ses troupes le long de la frontière portugo-espagnole.

        Il estime en effet que les Français s’avanceront par l’une des deux routes d’invasion traditionnelle du Portugal, soit par celle du nord, barrée par les forteresses de Ciudad Rodrigo et Almeida, soit par la route du sud, défendue par Badajoz et Elvas.

        *

        A ce tournant de la guerre, Wellington va chercher à obtenir des instructions précises de son gouvernement sur la conduite à tenir en face des différentes éventualités qu’il entrevoit.

        Il entame avec Lord Liverpool une correspondance empreinte de franchise et de pragmatisme par laquelle il informe le ministre de ses forces et de ses faiblesses, donne son avis et cherche à comprendre les intentions réelles des ministres, tenus par leurs propres contingences politiques et financières.

        Sur la foi des chiffres, sa position peut paraître désespérée.

        En janvier 1810, les armées françaises en Espagne en mesure de combattre ont atteint leur effectif maximum : il s’élève à près de trois cent mille hommes.

        Compte tenu des renforts qu’il a reçus et va encore recevoir d’Angleterre, Wellington peut aligner trente mille combattants, auxquels s’ajoutent vingt mille Portugais maintenant bien encadrés, équipés et entraînés, plus trente mille soldats de la Militia d’une faible valeur militaire, mais qui peuvent être utilisés pour des opérations locales en cas d’invasion.

        Dans ses premières correspondances avec Liverpool en novembre 1809, il se montre résolument optimiste, estimant qu’il faut à tout prix poursuivre le combat dans la péninsule. « Je n’agirais pas correctement envers le gouvernement si je ne leur donnais pas ma véritable opinion qui est qu’il trahirait l’honneur et les intérêts du pays s’il ne continuait pas son effort dans la péninsule, ce qui, à mon avis, n’est en aucun cas sans espoir, en dépit de la défaite de Areygaza16 [le général espagnol battu à Ocaña]. »

        Début janvier, devinant correctement le comportement de l’empereur des Français, il pense que celui-ci ne viendra pas en Espagne : « Par les nouvelles que nous venons de recevoir de Londres le 20 décembre, il paraît que c’est l’intention de Buonaparte de venir lui-même en Espagne. Il en a parlé dans son discours au Sénat ; et Berthier est déjà nommé major général de l’armée d’Espagne qu’on dit devait [sic] être renforcée de cent mille hommes. Mais dans son discours au Sénat, il ne parle plus de conquêtes en Espagne, mais de moyens sages et de la modération. Il ne viendra pas ici pour cela*17 », écrit-il au colonel Alava, son aide de camp espagnol.

        Mais, à la fin du même mois, peut-être impressionné par la rapidité des succès de la campagne française en Andalousie et l’ampleur des revers espagnols, il se montre plus interrogatif dans une nouvelle lettre à Liverpool : « Estimant qu’il est probable que la totalité ou la plus grande partie de l’armée française en Espagne sera disponible pour être jetée sur ce pays, je voudrais savoir si c’est l’intention du gouvernement de S.M. que ce pays soit défendu jusqu’à l’extrême limite ; ou si, dès que je trouverais que les affaires d’Espagne sont dans l’état que j’ai décrit ci-dessus, je devrais diriger mon attention sérieusement vers l’évacuation du pays et l’embarquement de la plus grande quantité de gens, militaires et autres, que je pourrais évacuer18. »

        Dans le même esprit, quelques semaines plus tard, il demande à Liverpool qu’une flotte suffisante soit maintenue dans le Tage pour permettre l’évacuation.

        A la même époque il se rend à Torres Vedras pour examiner la progression des travaux de fortifications. Il fait également renforcer le port de Peniche situé un peu au nord de Lisbonne dans une position très défendable, et recommande que, même s’il y a évacuation, une base y soit conservée.

        Vers la mi-mars, Lord Liverpool répond à ces différentes communications qu’« un degré considérable d’inquiétude existe dans le pays en ce qui concerne la sécurité de l’armée britannique au Portugal » ; et il ajoute qu’il lui semble « préférable d’évacuer l’armée trop tôt plutôt que trop tard ». Et il conclut : « Je ne veux pas dire par cette observation que vous seriez justifié à évacuer le Portugal avant que le pays ne soit attaqué en force par l’ennemi ; mais lorsque cet événement se produira, les chances de succès d’une défense sont considérées par toutes les personnes, militaires aussi bien que civiles, comme si improbables que je ne pourrais vous recommander toutes tentatives pour ce que nous pourrions appeler une résistance désespérée19. »

        Fin mars, alors que les armées françaises se dirigent vers la frontière du Portugal, le général en chef de l’armée anglaise semble avoir retrouvé toute sa confiance : « Je suis dans une situation dans laquelle aucun mal ne peut être fait à l’armée, ou à l’un quelconque de ses éléments ; je suis prêt à toutes les éventualités ; et si je suis dans le pétrin comme il semble que ce soit la croyance générale en Angleterre, mais certainement pas la mienne, je suis certain de m’en tirer20. » Et à Liverpool, il peut confirmer que « toutes les préparations pour embarquer l’armée sont déjà faites » ; mais, ajoute-t-il, « je ferai tout ce que je pourrai pour éviter la nécessité d’un embarquement21 ».

        De ces échanges avec Liverpool, Wellington va tirer un certain mépris pour les angoisses de la classe politique, qui ne sera pas sans influencer son attitude lorsque, sa carrière militaire étant achevée, il devra assumer de grandes responsabilités dans ce domaine. Il livre sa pensée à l’amiral Berkeley qui commande la flotte au large du Tage : « Le gouvernement à terriblement peur que je le mette, et moi-même, dans le pétrin. Mais que peut-on espérer d’hommes qui sont battus à la Chambre des communes trois fois par semaine ? On pourrait faire beaucoup de choses maintenant, s’il existait en Angleterre moins de partis, et plus de sentiment public et surtout, s’il y avait vraiment un gouvernement22. »

        *

        Les charges qu’il assume ne laissent que peu de temps à Wellington pour s’occuper des problèmes de sa famille. Avec la pauvre Kitty, il n’entretient qu’une correspondance lapidaire, touchant essentiellement à des questions matérielles. Lord Liverpool rend souvent visite à cette épouse délaissée, et le ministre de la Guerre, plein de sollicitude, lui donne des nouvelles rassurantes de sa femme et de ses fils.

        Les mésaventures sentimentales de deux de ses frères lui causent d’autres soucis.

        Pendant toutes les années où Richard avait été gouverneur général des Indes, sa jolie femme française, Hyacinthe, n’avait jamais voulu l’y suivre. Ce qui devait arriver arriva. Richard prit une maîtresse, puis une autre. A son retour des Indes, le ménage se déchira, puis se sépara.

        Apparemment, Richard est doté d’un tempérament de feu, et ne peut se passer de femmes qu’il va chercher souvent aux frontières du monde de la galanterie. Lorsqu’il a été nommé ambassadeur à Séville, le marquis Wellesley prétendait s’y faire accompagner par sa maîtresse.

        A son retour à Londres, ses aventures se multiplient. Devenu ministre des Affaires étrangères, Richard ne peut résister aux attractions du beau sexe, ce qui provoque la profonde irritation d’Arthur : « Je souhaiterais que Wellesley soit castré… C’est atterrant de voir tous les talents, la personnalité et les avantages qu’il possède gaspillés à cause de ses “fornications”. A quoi s’ajoute la ruine de sa fortune personnelle, ce qui, à son âge, est irrémédiable… Tout ceci me cause la plus grande inquiétude23… »

        Après un court intérim, le poste d’ambassadeur d’Angleterre auprès de la junte de Séville avait été confié à son frère Henry, avec lequel Arthur entretient des relations confiantes.

        Il avait été jugé souhaitable de l’éloigner de Londres, car le pauvre Henry avait été victime d’un scandale qui avait fait beaucoup jaser dans la capitale britannique et avait profondément troublé Wellington, homme d’ordre qui estimait que les incartades de la vie privée devaient rester discrètes.

        La femme de Henry, Lady Charlotte Wellesley, pourtant mère de quatre enfants de moins de cinq ans, succombant à une passion irrésistible, s’était enfuie avec Lord Paget, un des meilleurs sabres de l’armée anglaise, et qui commandait la cavalerie de sir Arthur Wellesley pendant la première campagne du Portugal.

        Le scandale à Londres est énorme ; le frère de Lady Charlotte, Lord Cadogan, provoque Lord Paget en duel.

        Henry finit par obtenir le divorce et, pendant que la procédure est en cours, Lord Paget prend le commandement de la cavalerie pendant l’expédition de Walcheren24.

        Arthur apprend alors que son frère a repris sous sa protection ses enfants et sa femme malgré sa conduite scandaleuse, ce qui nous vaut ce commentaire dans une lettre à William, très typique de l’attitude de Wellington et qui montre à quel point il est sensible aux problèmes de ses frères : « Nous ne pouvons être affecté d’aucune manière par cette folie, excepté dans la mesure où nous devons être affecté par un acte qui doit le rendre si malheureux ; et nous devons éviter tout ce qui peut ajouter à son malheur25. »

        *

        Le 11 mai 1810, Lord Wellington apprend par une rumeur, qui s’avère exacte, que le maréchal Masséna est nommé à la tête de l’armée du Portugal, car c’est ainsi que l’on nomme à Paris l’armée qui est chargée de faire la conquête de ce pays.

        L’Empereur a donc renoncé à prendre le commandement de ses troupes pour rejeter les « Léopards » à la mer. Son mariage avec l’archiduchesse Marie-Louise ne date que d’un mois, et, tout au bonheur que lui procure sa nouvelle épousée, il n’envisage pas de repartir en campagne.

        Wellington déclarera plus tard que, à son avis, Masséna était le plus capable des maréchaux de Napoléon26.

        Mais, disant cela, il n’exprime qu’un jugement de valeur relatif, son opinion sur la valeur réelle de ce groupe prestigieux étant pour le moins réservée. A de nombreuses reprises, il laissera entendre qu’il estimait que la présence de Napoléon sur un champ de bataille valait quarante mille soldats27.

        *

        Tout au long de sa carrière militaire, Masséna s’est révélé capable du meilleur comme du pire.

        Né en 1758, il passe quatorze ans dans les armées royales et quitte le service en 1789 avec le grade d’adjudant. Lorsqu’il rendosse l’uniforme, son ascension est foudroyante, et il est général de division en 1793. Il brille dans la campagne d’Italie, à Lodi, à Lonato, et à Rivoli, mais, nommé gouverneur de Rome, ses troupes se mutinent contre lui. En 1799, il est vainqueur des Russes et des Autrichiens à Zurich, et l’année suivante fait preuve de beaucoup de ténacité au siège de Gênes, ne capitulant qu’à la dernière extrémité. A Essling, il sauve l’armée du désastre, et il se distingue encore à Wagram.

        Ses qualités de tacticien sont malheureusement gâchées par une absence totale de sens moral. Tout au long de sa carrière, il organise le pillage des pays conquis à son profit personnel avec une rapacité sans égale.

        A cinquante-deux ans, le maréchal en paraît soixante, tant les excès de tous ordres l’ont usé prématurément. Lorsqu’il arrive à Salamanque, il est accompagné de sa maîtresse déguisée en hussard, la jeune Henriette Lebreton, « la Poule à Masséna », comme on l’appelle dans l’armée. Ney et Junot lui tournent ostensiblement le dos, et tout ceci ne va faire qu’aggraver les tensions déjà fort vives entre les généraux français28.

        *

        Wellington, fort bien renseigné sur ce qui se passe à l’état-major de son adversaire, sait que, pour toutes ces raisons, Masséna est incapable d’imposer son autorité à ses trois chefs de corps : Ney, Junot et Reynier. Il prévoit que la discorde s’installera bientôt dans le camp français.

        La concentration de l’armée française laisse penser au chef des forces britanniques que son adversaire va envahir le Portugal par la route du nord, et donc que, dans un premier temps, il va faire le siège de Ciudad Rodrigo, et s’emparer de cette place.

        Ciudad Rodrigo, quoique entourée de fortifications à la Vauban, est considérée comme une place médiocre, mais la ville est tenue par une garnison de six cents Espagnols commandés par un homme énergique, Don Andres Herrasti.

        L’armée britannique est déployée dans les montagnes le long de la frontière portugaise, à deux jours de marche de Ciudad Rodrigo.

        Herrasti pense que Wellington va venir à son secours. Mais celui-ci, tout en se déclarant prêt à intervenir, ne donne que peu d’espoir au général espagnol et, fin juin, il explique à Liverpool que les Français ont concentré cinquante mille hommes autour de la place, et qu’il serait déraisonnable d’engager son armée en plaine dans une bataille dont l’issue serait incertaine mais dont le coût en hommes ne pourrait être que très élevé.

        Après quarante et un jours d’une résistance héroïque, Ciudad Rodrigo capitule le 10 juillet.

        Les Espagnols ne ménagent pas leurs reproches pour l’inaction de Wellington.

        Mais les critiques ne viennent pas que de ses alliés. Certains de ses subordonnés ne se privent pas d’écrire à leurs amis en Angleterre, lesquels communiquent ces lettres aux journaux qui les publient, et Wellington s’en plaint vivement auprès du gouvernement.

        Il espère que l’autre forteresse qui barre le chemin de Lisbonne, Almeida, offrira à l’avance des troupes françaises une résistance comparable à celle de Ciudad Rodrigo. Cet espoir va être déçu. La garnison du fort est composée de troupes portugaises commandées par un officier britannique, le colonel Cox. Le premier jour du bombardement français, un obus met le feu au magasin à poudre, ce qui provoque une formidable explosion. La défense est devenue impossible et la garnison met bas les armes.

        Masséna peut maintenant procéder à l’invasion du Portugal.

        Prêt à commencer la retraite qui va le mener jusqu’aux portes de Lisbonne, Wellington est plus que jamais maître de lui-même tant il se sent confiant dans le succès final de sa stratégie.
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        « En dépit du fait qu’ils ont des forces si importantes à nous opposer, cela ne leur sera pas suffisant pour atteindre leur but, ce qui va devenir chaque jour plus difficile. Le peuple du Portugal est en train de faire ce que les Espagnols auraient dû faire. Ils ont évacué leurs femmes et leurs biens loin des chemins de l’ennemi et ont pris les armes pour leur propre défense. Le pays est devenu un désert et, derrière chaque mur de pierre, les Français trouveront un ennemi. Ajoutez à cela qu’ils ont les armées britanniques et portugaises immédiatement devant eux, prêtes à prendre avantage de leurs fautes ou de leurs faiblesses. » Ainsi s’exprime Wellington dans une lettre à son frère Henry le 20 août 18101.

        C’est avec un moral de vainqueur que le commandant des forces britanniques se prépare à la retraite qui va le mener jusqu’aux portes de Lisbonne.

        Mais ce n’est pas le cas de ses subordonnés, dont il se plaint amèrement en raison de leurs constantes récriminations et de leur pessimisme. L’un des plus critiques à l’égard de Wellington est Charles Stewart, demi-frère de Castlereagh, et pourtant grand ami de la famille Wellesley, qu’il finira par renvoyer en Angleterre, tant il est agacé par son comportement.

        Il se montre plus indulgent pour Craufurd qui commande la division légère. Au mois de juillet, il lui avait donné l’ordre à plusieurs reprises de quitter la rive droite de la rivière Coa où sa position devenait très aventurée depuis la chute de Ciudad Rodrigo. Le 24 juillet, il avait été attaqué par le corps d’armée de Ney et contraint de repasser le Coa dans de mauvaises conditions en essuyant de lourdes pertes. Mais Wellington refuse de le blâmer, expliquant à son frère William « que même s’il doit être pendu pour cela, il ne peut pas accuser un homme qui voulait bien faire, et qui a fait une erreur de jugement et non d’intention2 ».

        Au lendemain de la chute d’Almeida, Masséna prend son temps avant d’entamer son avance, à la grande surprise de Wellington. Mais ce dernier va rapidement en comprendre la raison. Le maréchal ne disposait que des corps d’armée de Junot et de Ney pour effectuer les sièges de Ciudad Rodrigo et d’Almeida et attend d’être rejoint par celui de Reynier qui se trouvait plus au sud le long de la frontière portugaise.

        Masséna dispose ainsi de soixante-cinq mille hommes pour marcher sur Lisbonne.

        L’armée française va progresser le long de la vallée du Mondego ; Wellington couvre sa retraite par un écran de cavalerie.

        Après avoir occupé Guarda et Celorico puis poursuivi sa marche par le sud de la vallée, soudain Masséna fait traverser la rivière à son armée à Fornos et se dirige vers Viseu où il reste huit jours… pour permettre à sa jeune maîtresse de se remettre des fatigues de la campagne ! ! ! C’est du moins ce que, selon Marbot, murmurent les mauvaises langues de son état-major3.

        Pour Wellington, la décision du maréchal est inexplicable.

        Comme il l’écrit à Liverpool, « l’intention de l’ennemi par ce mouvement est apparemment d’obtenir la possession de Coimbra en raison des ressources que cette ville et ses environs vont lui offrir ». Et, un peu plus loin, il ajoute : « J’imagine que le maréchal Masséna a été mal informé et a connu de plus grandes difficultés que celles qu’il prévoyait. Il a certainement choisi la pire des routes du Portugal pour sa marche4. »

        Les obstacles que rencontre l’armée française sont inimaginables. Des rochers barrent la route, sinueuse et accidentée, souvent trop étroite pour le passage de l’artillerie et des caissons.

        Alors que les Anglais connaissent parfaitement le pays qu’ils sillonnent dans tous les sens depuis de nombreux mois, Masséna ne dispose que de mauvaises cartes, et les Portugais attachés à son état-major n’osent avouer leur méconnaissance de cette partie de leur patrie.

        Comprenant que l’objectif du maréchal est Coimbra, Wellington va concentrer son armée sur la route qui relie Viseu à cette ville dans une position défensive extrêmement forte, sur la Serra de Bussaco.

        Pour atteindre cette position, l’armée anglaise avait poursuivi sa retraite par la route facile qui suit le versant sud de la vallée du Mondego, et ce n’est que le 24 septembre que ses avant-postes reprennent le contact avec l’avant-garde française à Mortagoa.

        Depuis le 21, Wellington a installé son quartier général dans le couvent qui domine la Serra de Bussaco. Les pauvres moines habitués à une vie de silence et de prière sont profondément perturbés par l’arrivée de ces officiers bruyants. On offre au général la meilleure cellule du couvent, mais celle-ci n’a qu’une seule porte et Wellington préfère en occuper une autre plus modeste mais qui dispose de deux issues5.

        Les Portugais souffrent durement de la guerre. La milice, appelée « Ordenanza », mène une dure guérilla sur les arrières des armées françaises, tuant ou faisant prisonniers tous les soldats qui, pour une raison ou une autre, sont isolés du gros de l’armée.

        Pour éviter que l’Ordenanza ne massacre ses prisonniers, Wellington organise un système de rachat des prisonniers français qui pourraient se trouver entre leurs mains, mais cela ne fonctionne pas toujours. Masséna décrète alors que tous les membres de l’Ordenanza faits prisonniers par l’armée française seront fusillés. Wellington prend alors la mouche et écrit une lettre très sèche à son adversaire le 24 septembre : « Ce que vous appelez “des paysans sans uniformes”, “des assassins et des voleurs de grand chemin” sont l’Ordenanza du pays qui, comme j’ai déjà eu l’honneur de vous assurer, sont des corps militaires commandés par des officiers, payés et agissant sous les lois militaires. » Puis, faisant allusion aux premières campagnes de Masséna dans les armées de la République, il ajoute : « Il paraît que vous exigez que ceux qui jouiront des droits de la guerre soient revêtus d’un uniforme ; mais vous devez vous souvenir que vous-même avez augmenté la gloire de l’armée française en commandant des soldats qui n’avaient pas d’uniforme*6. »

        A la veille de la bataille qui s’annonce, les renforts anglais rejoignent l’armée, le corps de Hill qui gardait la partie centrale de la frontière hispano-portugaise et la division de Leith qui vient de Lisbonne.

        Le commandant de l’armée britannique dispose donc de cinquante-deux mille hommes pour occuper la ligne de collines qui barre la route de Coimbra, ce qui est tout juste suffisant pour tenir une position qui s’étend sur environ quatorze kilomètres : « Je suis dans une position formidable, mais je crains d’être tourné sur ma gauche », écrit-il à Henry7. En effet, il a connaissance d’une route qui contourne la Serra de Bussaco et qui pourrait être utilisée par l’armée française, et il demande au chef de sa cavalerie, sir Stapleton Cotton, de faire effectuer une reconnaissance très discrète pour surtout ne pas éveiller la curiosité de son adversaire8.

        Mais les guides de Masséna n’ont vraiment de guides que le nom. Ils ne connaissent pas cette route. Aussi, le 27 septembre 1810 à 6 heures du matin, les troupes françaises se lancent-elles à l’assaut de la Serra de Bussaco.

        L’empoignade entre les deux armées sera brève, mais particulièrement violente.

        La force de la position de Wellington tient à trois facteurs qui vont annuler la supériorité numérique de son adversaire. Tout d’abord, occupant le sommet d’une chaîne de collines, il peut disposer son armée de telle manière qu’elle soit dissimulée à la vue des Français qui, n’ayant pas effectué de reconnaissance, ne connaissent pas sa position exacte.

        Ensuite, en raison de la nature du terrain, l’assaut ne peut être appuyé ni par l’artillerie ni par la cavalerie, armes dans lesquelles Masséna dispose d’une réelle supériorité.

        Enfin, l’ascension de la colline va épuiser les colonnes qui mèneront l’attaque, diminuant d’autant leur capacité combative quand elles atteindront le sommet.

        Ne participeront à l’action que les deux corps d’armée de Reynier et de Ney, celui de Junot restant en réserve derrière celui de Ney.

        Comme lors de chacune de ses grandes batailles, Wellington à cheval, se déplace au milieu de ses troupes avec un instinct très sûr de l’endroit où il est le plus nécessaire de se montrer. « Sa présence et son comportement inspirent à ses compagnons cette confiance qui produit un effet magique », raconte l’un de ses soldats.

        C’est le corps d’armée de Reynier qui débute l’attaque sur ce qu’il croit être la droite de la position britannique, mais est en réalité son centre.

        Quelques soldats français atteignent le sommet de la colline, croyant avoir percé les lignes anglaises. Mais une contre-attaque vigoureuse menée par le 88e régiment d’infanterie, commandé par le colonel Wallace, bientôt renforcée par les troupes des généraux Picton et Leith, les en déloge et leur fait dévaler la pente en leur infligeant de lourdes pertes.

        Un deuxième assaut de Reynier ne connaît pas plus de succès et, après ces efforts héroïques, son corps d’armée est virtuellement hors de combat.

        Ney lance alors son attaque sur la gauche du dispositif britannique en direction du couvent de Bussaco.

        Les difficultés du relief sont encore pires que celles qu’avaient affrontées les soldats de Reynier.

        Les unes après les autres, les colonnes françaises sont repoussées par la division de Craufurd et sont ramenées à leur point de départ.

        Masséna disposait encore des treize mille hommes de Junot, qui n’ont pas encore participé à l’action, mais, comprenant trop tard que la position de Wellington est inexpugnable, sagement, donne l’ordre de cesser le combat.

        Ceux qui purent observer Wellington au cœur de la bataille sont frappés de son comportement : « Comme d’habitude, Lord Wellington fit preuve d’une extraordinaire circonspection, de calme, de sang-froid et de présence d’esprit. Ses ordres étaient communiqués d’une voix forte, et étaient courts et précis9. » Ce trait frappe également Moyle Sherer qui sert dans le corps du général Hill et qui entend Wellington donner des instructions à son chef : « Je fus particulièrement frappé par sa manière de donner les ordres, si décidée, si virile, et ne laissant planer aucun doute sur le fait que l’attaque allait être repoussée ; cela inspirait la confiance. La simplicité de manière de Lord Wellington en donnant ses ordres et dans son commandement est celle d’un homme compétent. Il n’est pas impérieux ; rien d’artificiel, d’important ou d’emphatique en ce qui le concerne ; ses ordres sur le champ de bataille sont tous courts, rapides, clairs et précis10. »

        Mais Bussaco est bien plus un cuisant échec pour Masséna qu’un véritable succès pour Wellington.

        Du point de vue stratégique, la bataille était inutile, car de toute façon le général britannique avait l’intention de se retirer jusqu’au portes de Lisbonne, solidement retranché derrière les fortifications de Torres Vedras.

        Ce n’est évidemment pas l’avis de Wellington qui, une semaine après la bataille, écrit à son frère William que « les “râleurs” vont m’attaquer encore à propos de batailles inutiles, en dépit du fait que nos pertes ont été insignifiantes… » Et il ajoute : « Que l’on approuve ou pas la bataille de Bussaco, je pense que tout le monde admettra que les mouvements qui ont permis la concentration de l’armée britannique et la manière avec laquelle elle a pu évacuer cette position sont tout fait satisfaisants11. »

        C’est derrière les redoutes de Torres Vedras qu’il compte attendre que l’armée de Masséna, incapable de survivre dans une contrée où la politique de la terre brûlée avait été menée avec une extrême rigueur, soit contraint à la retraite vers l’Espagne.

        D’ailleurs, il semble bien que le maréchal français n’ait livré bataille qu’à contrecœur, poussé à le faire par l’ardeur belliqueuse de Junot et de Reynier.

        Le 28 septembre, l’armée française panse ses plaies qui sont douloureuses. Ses pertes sont très importantes : quatre mille six cents tués, blessés ou prisonniers dont trois cents officiers ; un général tué et trois blessés dont un fait prisonnier. Celles des alliés se limitent à mille deux cent cinquante-deux hommes, se partageant également entre Anglais et Portugais.

        Le plus grand motif de satisfaction pour Wellington est le comportement des troupes portugaises qui ont fait preuve des mêmes qualités combatives que les Britanniques. Il touche là les dividendes de la politique d’encadrement et d’entraînement qu’il a menée depuis deux ans.

        Tout ceci accroît encore la confiance qui ne le quitte pas dans le succès final de sa stratégie, comme il l’écrit à Henry : « Nous allons nous retirer sur les positions devant Lisbonne sans beaucoup de difficultés ni de pertes. Mon opinion est que les Français sont dans le pétrin. Ils n’ont pas une armée suffisamment forte pour atteindre leurs buts, et spécialement en raison de leurs pertes récentes et du bon comportement de l’armée portugaise ; ils vont trouver que leur retraite de ce pays sera une opération très difficile et dangereuse12. »

        Le lendemain de Bussaco, Wellington constate sans surprise que Masséna a fini par découvrir la route qui lui aurait permis de contourner la position de l’armée anglaise et d’éviter la bataille.

        Il ordonne donc à ses divisions de « décrocher », manœuvre qui s’effectue sans problèmes particuliers.

        L’armée française entame la poursuite, mais, tentée par les richesses que les habitants de Coimbra ont été contraints d’y abandonner, elle va perdre deux jours à effectuer le sac de la ville.

        Ensuite, le mauvais temps se met de la partie, et la cavalerie française ne parviendra pas vraiment à gêner la retraite de son adversaire.

        *

        Ainsi, au début d’octobre 1810, Wellington n’entretient pas le moindre doute sur le succès final de sa stratégie.

        Mais il lui est fort difficile de faire partager la confiance qu’il éprouve. Le fait qu’il ait gardé secret l’existence des lignes de Torres Vedras rend sa position très délicate vis-à-vis de l’opinion publique en Grande-Bretagne et du gouvernement portugais à Lisbonne.

        Mais si, stratégiquement, la bataille de Bussaco était inutile, politiquement elle était essentielle, Anglais et Portugais ont besoin de sentir que leur armée est capable d’arrêter l’invasion française. A l’annonce de la victoire, Londres oscille entre un optimisme excessif et une incompréhension de la nécessité de poursuivre la retraite.

        Mais les réactions du Conseil de régence à Lisbonne sont beaucoup plus agaçantes pour Wellington qui souhaiterait mener la campagne sans être empoisonné par les critiques constantes de ceux qui sont censés diriger le Portugal en l’absence du prince régent réfugié au Brésil.

        Depuis le départ du prince en novembre 1807, le pouvoir politique est assuré par ce Conseil de régence dont les deux personnalités dominantes sont l’évêque de Porto avec qui Wellington avait eu ses premiers entretiens lors de sa campagne du Portugal de 1808, et Jose de Souza e Coutinho, connu sous le nom de Principal de Souza.

        L’ensemble du Conseil avait approuvé la politique de la terre brûlée, élément essentiel de la stratégie de Wellington pour la défense du royaume. Mais la perception de l’atroce misère et des souffrances constantes causées à la population par cette politique amène les deux membres précités du Conseil de régence à intervenir auprès du gouvernement britannique et de Wellington lui-même pour que la défense du Portugal soit faite sur sa frontière, les armées anglo-portugaises affrontant alors Masséna dans une bataille rangée. Bussaco est un peu la réponse de Wellington à ces critiques constantes.

        Mais, au lendemain de ce succès, le Conseil de régence comprend encore moins la raison de la retraite vers Lisbonne et va jusqu’à envisager de demander aux troupes portugaises de résister seules à l’avance des Français.

        Devant cette attitude, Wellington se fâche et demande à Charles Stuart, l’ambassadeur anglais à Lisbonne « d’informer la régence et surtout le Principal de Souza que S.M. et le prince régent [lui ont] confié le commandement de leurs armées et [l’ont] chargé exclusivement de la conduite des opérations militaires ». « Je ne souffrirais pas, dit-il, leur interférence dans ce domaine ; que je sais mieux que quiconque où je dois placer mes troupes, et à quels endroits je dois résister à l’ennemi, et que je ne vais pas modifier un système, mis au point après une longue réflexion, à cause de suggestions émanant d’autres personnes. » Et il poursuit dans la même veine : « Je suis responsable de ce que je fais, et ils ne le sont pas… » Il précise encore qu’il demande le départ de Souza, et qu’il est prêt à mettre sa démission dans la balance : « Ou bien il quitte ce pays, ou bien je le ferai13… »

        Wellington écrira effectivement au prince régent pour lui demander de démettre le Principal de Souza de son poste au Conseil de régence. La réponse lui parviendra en février 1811, acceptant la demande, à condition que Charles Stuart et le ministre de la Guerre Dom Miguel Forjaz quittent également leur poste. Cette réponse est évidemment inacceptable pour les Britanniques. Mais le temps nécessaire pour que ce chassé-croisé diplomatique ait lieu est tel que, lorsqu’il se termine, Wellington a chassé les Français du Portugal et, ayant maintenant les yeux rivés sur l’Espagne, a perdu tout intérêt dans le fonctionnement du Conseil de régence de Lisbonne14.

        *

        Le 10 octobre 1810, toute l’armée anglo-portugaise est solidement retranchée derrière les lignes de Torres Vedras, et ce n’est que le lendemain que les reconnaissances effectuées par l’avant-garde de la cavalerie française apprennent à Masséna la puissance de l’obstacle qui lui barre la route de Lisbonne.

        L’objectif fixé par l’Empereur, « jeter le Léopard à la mer », apparaît soudain comme totalement inatteignable.

        La tactique des lignes de défense avait fréquemment été utilisée au XVIIIe siècle, mais la plupart du temps, celles-ci avaient été percées par l’assaillant. L’armée qui les défendait était généralement dispersée trop finement sur toute leur longueur.

        Wellington ne va pas commettre cette erreur. La défense des redoutes est confiée aux troupes de la Militia portugaise appuyée par l’artillerie anglo-portugaise.

        Les divisions britanniques sont regroupées en deux grandes masses, l’une au centre des lignes, derrière Sobral, l’autre sur la droite au bord du Tage, là où Wellington estime qu’une attaque française est le plus probable.

        Un système de sémaphore a été mis en place, transmettant les informations d’une extrémité à l’autre des lignes en sept minutes, et une route transversale a été améliorée, permettant de déplacer rapidement les unités combattantes pour renforcer n’importe quel point du dispositif qui serait attaqué.

        Mais tout ce système de défense ne sera jamais utilisé. Après quelques escarmouches au cours des journées des 11, 12 et 13 octobre, Masséna se décide à venir en personne examiner les fameuses lignes. Il observe un engagement dans les environs de Sobral, puis, poursuivant sa reconnaissance, il s’approche d’un peu près de la redoute N° 120, qui tire un seul coup de canon en direction de son escorte. D’un grand coup de chapeau, le maréchal salue la batterie qui vient de faire feu et retourne vers l’arrière pour réfléchir à la conduite à tenir.

        Aussi, quelques jours plus tard, Wellington, oubliant l’agacement que lui cause le Conseil de régence, peut-il écrire à son frère Henry : « Je n’ai pas d’idée sur ce que les Français vont faire, ou plutôt sur ce qu’ils peuvent faire. Je pense qu’il est évident qu’ils ne peuvent pas nous faire de mal, et qu’ils vont perdre la plus grande partie de leur armée s’ils nous attaquent. Ils vont mourir de faim s’ils restent très longtemps ; et ils vont éprouver de grandes difficultés dans leur retraite15. »

        Son optimisme est d’autant plus justifié qu’il a reçu des renforts, et notamment celui de la division espagnole du marquis de La Romana, forte de cinq mille hommes, et qu’il considère comme la meilleure force dont disposent les Espagnols en ce moment.

        L’activité militaire devant les fortifications demeure donc au point mort. Masséna fait examiner par son génie la possibilité de jeter un pont sur le Tage, au-delà de Santarem, là où son cours devient plus étroit, afin de porter la guerre dans l’Alentejo, province riche qui s’étend au sud du fleuve, ce qui lui permettrait de nourrir son armée et de faire sa jonction éventuelle avec les renforts que Soult devrait lui envoyer d’Andalousie.

        Pour prévenir la réalisation de ce dessein, Wellington obtient la coopération de la Royal Navy qui patrouille sur le fleuve avec des vedettes armées pour prévenir toute tentative de passage des troupes françaises.

        En outre, il fait passer au sud du Tage les divisions de Beresford et de Hill. Finalement, il demande aux troupes de la Militia portugaise commandées par les colonels Trant et Wilson qui opéraient entre le Douro et le Mondego de franchir cette dernière rivière. L’encerclement de l’armée de Masséna est maintenant total, à tel point que, lorsque ce dernier dépêche à Paris le général Foy pour demander à l’Empereur des instructions et des renforts, il est contraint de lui donner une escorte de trois bataillons pour lui permettre de traverser les lignes portugaises.

        Le temps travaille pour Wellington. Bien cantonnée dans des abris en dur, bien nourrie, bien équipée, bien ravitaillée par la puissante flotte britannique qui croise dans l’embouchure du Tage, son armée peut observer la puissance des divisions françaises se désintégrer au fil des semaines. A tel point que, compte tenu des renforts qu’il a reçus, et des lourdes pertes subies par Masséna à Bussaco, il estime que la puissance des deux armées est devenue équivalente et que, pour la première fois depuis le début de la campagne, il ne souffre pas d’une infériorité numérique.

        Le moral des troupes françaises est particulièrement affecté, quand l’armée apprend que les blessés, imprudemment laissés par Masséna à Coimbra, protégés par un tout petit détachement, ont été faits prisonniers par les milices portugaises. Les soldats craignent le pire pour leurs camarades et murmurent que le maréchal est devenu gâteux !

        Wellington est tout de suite informé des malheurs de son adversaire, car de nombreux déserteurs, découragés par les privations, gagnent le camp anglais.

        *

        Le gouvernement a nommé le général Beresford chevalier de l’ordre du Bain ; aussi le général en chef saisit-il cette occasion pour offrir un peu de détente à ses principaux officiers en organisant une grande cérémonie suivie d’un dîner et d’un bal. La fête a lieu à Mafra, petite ville qui se trouve à mi-chemin de Torres Vedras et de Lisbonne. C’est Lady Berkeley, la femme de l’amiral qui commande la flotte, accompagnée de ses filles, qui fait les honneurs de la soirée. A Charles Stuart, l’ambassadeur, il recommande d’inviter la haute société de Lisbonne, « en n’oubliant pas la famille Rio Mayor, et surtout la marquise de Louriçal et la duchesse de Alafoes et sa sœur16 ». Où qu’il se trouve, Wellington garde toujours le même goût très vif pour la société la plus distinguée et la plus brillante.

        Il est certainement enchanté de s’amuser un peu et trouve là une fort belle occasion de faire passer à ses adversaires venus conquérir le petit royaume un message très clair : le moral de ceux qui viennent de reculer depuis deux mois jusqu’aux portes de la capitale n’a jamais été meilleur.

        *

        Les deux armées vont rester dans cette position jusqu’au 14 novembre. Wellington estime à juste prix la force de sa position et les faiblesses de son adversaire mais hésite à passer à la contre-attaque, et il l’explique à Lord Liverpool dans une longue dépêche datée du 3 novembre 1810 : « Si l’expédition du Portugal avait été fondée seulement sur des principes militaires, elle se serait terminée à Bussaco ; et je n’hésite pas à reconnaître que je m’attendais à ce que Masséna fasse retraite à partir de là, ou tout le moins n’avance pas au-delà du Mondego. »

        Puis il explique au ministre de la Guerre que, puisque cette campagne a été entreprise pour des raisons politiques, pour les mêmes raisons, Napoléon peut décider d’envoyer des renforts : « Il n’y a pas de doute qu’en levant le siège de Cadix et en abandonnant d’autres objectifs inatteignables, Masséna peut être renforcé d’une manière considérable.

        « Dans ces circonstances, j’ai souvent retourné dans ma tête l’opportunité d’attaquer maintenant l’armée française devant moi, avant qu’elle ne reçoive des renforts ; et finalement je suis arrivé à la conclusion que je ne dois pas le faire17. »

        Si Wellington se montre souvent un habile tacticien, il est avant tout un grand stratège. Il prend ses décisions en fonction d’une vision globale de la puissance de l’Empire français, allié de toute l’Europe. Il sait que, théoriquement, Napoléon dispose de moyens pour l’écraser.

        En effet, depuis la victoire de Wagram contre l’Autriche en juillet 1809, jusqu’au début de la campagne de Russie en juin 1812, l’Empereur n’a pas d’ennemi au-delà du Rhin, et il pourrait concentrer toute la puissance militaire de la France dans la péninsule Ibérique.

        Aussi Wellington ne se laisse-t-il pas tenter par l’avantage tactique qu’il possède sur Masséna et a la patience d’attendre que les tensions sous-jacentes à l’occupation de la plus grande partie de l’Europe affaiblissent le Grand Empire et lui permettent d’envisager une stratégie plus audacieuse.

        Le 15 novembre, un mois jour pour jour après l’arrivée de l’armée française devant les lignes de Torres Vedras, Wellington constate que, à la faveur d’un épais brouillard, Masséna a entamé un repli.

        Le Britannique est incertain des intentions de son adversaire ; il ne le fait poursuivre que par une faible partie de son armée et s’abstient de l’attaquer.

        Au bout de quelques jours, la cavalerie anglaise a pu circonscrire la nouvelle position des divisions françaises.

        Wellington constate alors que Masséna n’a pas entamé sa retraite vers l’Espagne, mais a disposé son armée dans un périmètre appuyé sur Santarem, ville bien fortifiée, au sud et s’étendant au nord jusqu’à Tomar.

        Il en conclut que Masséna continue à croire qu’il va recevoir des renforts.

        Dans ces nouvelles positions, les deux armées vont s’observer pendant près de quatre mois.

        Le Britannique s’abstient de toute opération offensive, comptant sur l’absence de tout ravitaillement des troupes françaises pour les contraindre à la retraite. Il est surpris de leur capacité de résistance aux épreuves auxquelles ils sont soumis et s’en étonne dans une dépêche adressée à Lord Liverpool au mois de décembre : « Il est certainement stupéfiant que l’ennemi ait été capable de rester dans ce pays si longtemps, et c’est un exemple extraordinaire de ce qu’une armée française peut faire. C’est un fait certain qu’il n’ont amené aucune provision avec eux et ils n’ont même pas reçu une lettre depuis qu’ils sont entrés au Portugal. Avec tout notre argent et, ayant l’appui des habitants, je vous assure que nous n’aurions pas maintenu une division dans le district dans lequel ils ont fait subsister pas moins de soixante mille hommes et vingt mille animaux pendant plus de deux mois18… »

        Les soldats des deux armées vont mettre à profit cette période de calme pour reprendre les gestes de fraternisation qui les avaient déjà honorés lors des batailles de Talavera et de Bussaco.

        Un lieutenant de la 2e division anglaise raconte qu’un jour, alors qu’il marchait le long d’une rivière avec deux ou trois camarades, un groupe d’officiers français le hélèrent depuis l’autre rive et, après les avoir salués, « s’enquérirent de Lord Wellington, disant qu’il avait fait merveille avec les Portugais, et louant grandement la manière dont il avait mené sa campagne ». « Ensuite, continua-t-il, ils nous demandèrent si notre roi n’était pas mort ; et comme nous répondions qu’il ne l’était pas, l’un d’eux parla mais imperceptiblement ; un autre d’une voix forte répéta. “Le général dit que tout le monde aime votre roi George, qu’il a été bon père de famille, et bon père de son peuple.” Nous fûmes ainsi immédiatement admis dans les rangs de leur groupe et passablement enchantés de la manière dont ils avaient parlé de notre excellent et malheureux souverain. Tout le monde était d’excellente humeur et nous nous taquinions librement. Ils nous demandèrent comment nous aimions bacallao et azete [la morue à l’huile] au lieu du roast beef anglais, et nous ce qu’ils pouvaient faire à Santarem sans les restaurants, cafés et salle de spectacles de leur cher Paris ? Ils répondirent en riant qu’ils avaient un théâtre ; et nous demandèrent d’y venir pour assister à la représentation de ce soir, qui serait intitulée L’Entrée des François dans Lisbonne. Un de mes amis leur répondit immédiatement qu’il leur recommandait “la répétition d’une nouvelle pièce, La Fuite des François”. Ils éclatèrent d’un rire long et sonore : la plaisanterie était trop bonne. Leur général ne pensa pas qu’il était raisonnable de rester trop longtemps ; il nous tira son chapeau et, nous souhaitant une bonne journée avec une parfaite bonne humeur, regagna la colline, et le groupe aussitôt se dispersa19. »

        Un autre jour, des soldats écossais du 92e régiment observent un groupe de soldats s’apprêtant à tuer un bœuf. Soudain, le bœuf s’enfuit vers les lignes britanniques. « Deux soldats français agitant des drapeaux blancs sont envoyés en parlementaires avec un message de leur officier disant qu’il était certain que les soldats écossais étaient trop généreux pour priver ses hommes de leur seule provision, sur quoi, la moitié du bœuf, avec un peu de pain et une bouteille de rhum, leur fut renvoyé20. Wellington laisse faire ; ce ne sera que trois ans plus tard qu’il tentera de mettre un frein à cette forme de rapports amicaux entre les soldats des deux armées qui sera devenue une institution.

        Il réserve ses imprécations pour les hommes politiques portugais et espagnols.

        L’impéritie de ces derniers l’exaspère : « Les Cortès semblent souffrir de la maladie nationale à un aussi grand degré que les autres autorités, c’est-à-dire qu’ils se vantent de la force et de la puissance de la nation espagnole tant qu’ils sont convaincus qu’il n’y a pas de dangers, et alors s’asseyent tranquillement et se laissent aller à leur indolence21. »

        Cette indignation est provoquée par le fait que les Espagnols dépendent encore pour la sécurité de Cadix de deux ou trois régiments britanniques que Wellington voudrait bien faire venir au Portugal pour renforcer son armée.

        Mais si ses relations avec le monde politique demeurent tendues, il a maintenant acquis la confiance de ses officiers.

        Un de ses plus brillants soldats, le capitaine Charles Edward Cocks, note dans son Journal, le jour de Noël 1810 : « Je ne doute pas que Lord Wellington aurait pu rejeter Masséna hors du Portugal cette année, mais alors, dans la prochaine campagne, l’ennemi aurait avancé avec l’avantage supplémentaire de connaître le pays et nos plans… C’est la preuve de la largeur de vues de Lord Wellington qu’il ose pour le présent décevoir le pays en Angleterre et l’armée ici dans l’espoir d’un succès distant mais plus important. Il s’est souvent montré un officier brave et audacieux, il prouve maintenant qu’il est plus que cela22. »

        Et Napoléon corrobore ce jugement quand il déclare à Foy, venu lui faire rapport sur la campagne : « Wellington est bien plus habile que Masséna23… »
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        « Masséna est un vieux renard et aussi prudent que je le suis : il ne risque rien », écrit Wellington à son frère William en décembre 18101.

        Les deux généraux en chef, solidement retranchés de part et d’autre du Rio Mayor, vont donc continuer à s’observer pendant près de trois mois sans tenter d’opérations militaires majeures.

        Dans la lettre précitée, le Britannique explique la raison de sa position : « Je suis tout à fait sensible à la situation du monde et à l’importance de chaque mouvement que je pourrais effectuer. Je sens que je ne dois pas perdre une grande bataille ; et je crois que Masséna a réellement le même sentiment, en ce qui concerne sa situation. »

        Les informations que Wellington reçoit sur la situation politique à Londres sont en partie la cause de cette prudence.

        La maladie de George III s’aggrave après la mort de la princesse Amelia, sa fille chérie. Ses médecins sont incapables de ralentir le processus qui entraîne le vieux roi vers la folie. Estimant qu’il n’est plus en mesure d’assumer les devoirs de sa charge, Spencer Perceval, Premier ministre depuis octobre 1809, propose donc au Parlement de voter une loi donnant au prince de Galles les pouvoirs de la Couronne.

        Tout le monde pense que le prince régent va changer de gouvernement, d’autant plus qu’il ne s’entend pas avec Spencer Perceval. Les deux hommes ont des personnalités à l’opposé l’une de l’autre. Le prince est égoïste, jouisseur, fêtard et criblé de dettes ; il s’est comporté avec sa femme, Caroline de Brunswick, d’une manière scandaleuse, et guère mieux avec Maria Fitzherbert, qu’il avait secrètement épousée devant un prêtre catholique, mariage évidemment déclaré nul par la Couronne.

        Le Premier ministre, à l’inverse, est un homme sérieux et appliqué, courageux et honnête, homme de loi austère et ultraprotestant, grand travailleur par nécessité ne disposant d’aucune fortune personnelle pour élever ses douze enfants2.

         

        Le futur George IV a toujours choisi ses amis parmi les dirigeants du parti whig. Les Lords Grey et Moira ainsi que Sheridan, le célèbre auteur dramatique, font partie de son cercle d’intimes. Comme l’écrit Liverpool à Wellington en janvier 1811, « les rangs du Prince Régent sont grossis de TOUS LES JACOBINS, sans exception, qui redoutent le retour du roi au pouvoir, sachant bien que sa personnalité a toujours été et restera leur plus grand obstacle ».

        Le général pense que le nouveau prince régent va faire appel à ce groupe pour constituer un nouveau ministère. Ces hommes politiques ont été des critiques véhéments de l’intervention britannique dans la péninsule Ibérique. C’est dans leurs rangs que l’on compte le plus grand nombre de francophiles et également d’admirateurs déclarés de Napoléon, tel Lord Holland.

        Or les Wellesley sont considérés comme des tories convaincus ; Richard n’est-il pas le ministre des Affaires étrangères de Spencer Perceval ?

        Il se peut donc qu’un nouveau gouvernement cherche à s’entourer d’hommes nouveaux.

        A son frère Henry, ambassadeur auprès du gouvernement espagnol réfugié à Cadix, qui se demande quelle position adopter en cas de changement de gouvernement, Arthur recommande de se maintenir à son poste jusqu’à ce qu’il soit rappelé, « étant donné que c’est un poste professionnel et non politique » : « Si vous trouvez que les affaires ne marchent pas à votre satisfaction, il sera toujours temps de démissionner… Je suivrai la même voie… », ajoute-t-il3.

        Quelques jours plus tard, il s’en entretient cette fois avec William : « Je suis d’accord avec vous pour penser que le prince de Galles va tout changer4… »

        Et pour une fois, il se trompe lourdement.

        Devant les exigences, mais aussi les querelles de ses amis avides des places qui leur ont échappé pendant si longtemps, et les réalités d’une situation qui demeure extrêmement délicate, le prince régent prend la décision de maintenir aux affaires le gouvernement qu’avait nommé son père.

        A la réflexion, sa décision n’est pas surprenante, car dans deux domaines essentiels il est plus proche des tories que des whigs.

        Comme George III, il est hostile à l’émancipation des catholiques, grand cheval de bataille du parti whig.

        Le prince, en outre, a toujours rêvé d’un commandement dans l’armée que le gouvernement lui a constamment refusé. Il vibre à l’idée de gloire militaire, et pense que la guerre doit être poursuivie énergiquement jusqu’à son terme.

        Lord Liverpool va donc garder son poste de ministre de la Guerre et demeurer un soutien inébranlable pour Wellington.

        Mais la guerre coûte cher et le ministre va devoir tempérer les demandes de Wellington en hommes et en argent qu’il fait particulièrement pressantes au début de 1811.

        Dans deux longues lettres en date du 20 février, le ministre de la Guerre va s’exprimer très clairement sur ce sujet : « Nous avons confiance sans aucune réserve dans vos décisions, quelles qu’elles soient, pour l’adoption d’un système offensif ou défensif ; mais si vous choisissez ce dernier, il est nécessaire que vous sachiez qu’il ne nous sera pas possible de continuer aussi longtemps des dépenses et des efforts pour l’armée sur une telle échelle5. »

        Puis Lord Liverpool lui précise qu’au début de la campagne les dépenses de l’armée du Portugal avaient été estimées à 3 millions de livres par an, et, ajoute-t-il, « si la dépense avait pu être contenue dans cette limite, l’effort aurait pu être maintenu peut-être pour une période indéfinie ».

        Malheureusement, poursuit le ministre, les dépenses ont été très supérieures aux prévisions : 8 millions de livres en 1810, alors que l’on s’était limité à 2,6 millions en 1808, et à 2,8 millions en 1809. Et le ministre en tire la conclusion qu’il sera nécessaire, soit de limiter l’effort de guerre, soit éventuellement d’évacuer l’armée du Portugal.

        A cette communication, Wellington va faire une réponse vigoureuse et bien argumentée. Tout d’abord, on ne compare pas des choses comparables, explique-t-il. Le coût des régiments qu’il a reçus en renforts, qu’ils viennent de Walcheren ou d’Amérique, était de toute façon une charge pour le gouvernement.

        Il pense d’ailleurs que la charge financière de la même armée, si elle était en Angleterre, reviendrait au double de ce qu’il en coûte au Portugal. Or, comme la guerre est loin d’être terminée, l’armée ne serait pas dissoute parce qu’elle quitterait ce pays.

        Finalement, il en vient au coût particulier de l’entretien de la flotte de transport dont il a demandé le maintien dans le Tage, qu’il estime à 3 millions de livres par an. Et pour relativiser cette dépense il utilise un argument que le gouvernement dut trouver un peu spécieux lors de la réception de sa dépêche : « Si j’avais eu dix mille hommes de plus, je n’aurais pas gardé les transports… » Il conclut sa réponse en soulignant « qu’il serait désolé que le gouvernement puisse se trouver devant la nécessité de se retirer de ce pays en raison de la dépense ». En effet, dans un tel cas, il prévoit que les Français, dégagés de toute contrainte militaire sur le continent, prendraient le risque d’un débarquement en Angleterre ; et il devient presque lyrique pour en décrire les conséquences : « … alors les sujets de S.M. découvriraient ce que sont les misères de la guerre, ce dont, grâce à la providence divine, ils n’ont pas eu à connaître ; et la culture, la beauté et la prospérité du pays, et la vertu et le bonheur de ses habitants seraient détruits, quel que soit le résultat des opérations militaires. Dieu me préserve d’être un témoin et encore moins un acteur de cette scène6. »

        Son plaidoyer trouvera à Londres un écho favorable, et ses amis du gouvernement sauront convaincre le Parlement de mettre à sa disposition les moyens financiers nécessaires à la poursuite de la lutte jusqu’à la victoire.

        *

        De nombreux généraux et officiers supérieurs sont membres du Parlement, et tout ce remue-ménage politique de l’automne 1810 leur fournit un excellent prétexte pour demander à leur général en chef des permissions pour retourner temporairement en Grande-Bretagne.

        D’autres invoquent l’urgence d’affaires personnelles, ou leur état de santé, et devant l’affluence de ces demandes, il se voit contraint de rejeter la plupart d’entre elles : « J’ai uniformément refusé les permissions des officiers de l’armée, sauf pour le rétablissement de leur santé, ou l’arrangement de leurs affaires privées », écrit-il au secrétaire du commandant en chef en Angleterre.

        Mais il ne se prive pas d’une petite pointe d’humour pour exprimer ses regrets à un officier qui souffre d’une peine de cœur, et pour lequel son colonel demande une permission : « …il est impossible de ne pas être ému par le chagrin de la jeune fille… mais la demande de permission ne peut venir que de lui-même… cet heureux major commande maintenant son bataillon et je pense réellement qu’il ne peut pas convenablement le quitter même si la vie de cette demoiselle en dépend… On parle, parfois, dans les livres de cas désespérés de ce genre, mais je ne peux pas dire que j’aie jamais connu de jeunes filles qui soient mortes d’amour. Elles s’arrangent, d’une certaine manière, pour vivre, et sembler relativement bien malgré leur désespoir et l’absence continue de leur amoureux ; et certaines ont même été capables de se remettre suffisamment pour être incitées à prendre un autre amoureux, si l’absence du premier a duré trop longtemps. Je ne pense pas que votre protégée puisse se remettre à ce point, mais je pense qu’elle survivra à l’absence nécessaire de son major, et qu’elle coulera avec lui beaucoup de jours heureux7. »

        Ce ne sera pas le cas. Le major amoureux aura sa permission plus tard pour épouser sa belle, mais il trouvera la mort en 1813 à la bataille de Vitoria.

        Les départs inévitables font des trous sérieux dans le commandement de l’armée ; à un général qui lui demande une permission en juillet 1811, Wellington répond que « s’il doit partir, qu’il parte » mais qu’il y a déjà neuf officiers de son rang en Angleterre et cinq autres qui demandent à partir8.

        Le problème est aggravé par la médiocre qualité des remplaçants qu’on lui envoie d’Angleterre. Robert Craufurd, qui commandait avec fougue la division légère, laquelle joue un rôle essentiel dans la tactique de Wellington, se voit remplacé par sir William Erskine, et, en annonçant cette nouvelle au commandant en chef, l’adjudant général des forces armées fait ce commentaire peu encourageant : « Il n’y a pas de doute qu’il est parfois un peu fou, mais dans ses intervalles de lucidité, c’est un homme particulièrement malin ; et j’ai confiance dans le fait qu’il n’aura pas de crise pendant la campagne, malgré le fait qu’il avait l’air un peu excité lors de son embarquement9. »

        Après avoir accumulé d’innombrables erreurs que Wellington s’efforcera de réparer, sir William se suicidera à Lisbonne en 1813.

        *

        Une question, cette fois d’ordre religieux, retient l’attention de Wellington pendant ce long hiver d’attente. La position qu’il prend en la matière est très révélatrice de son caractère et de sa personnalité.

        Le commandant en chef apprend que le méthodisme se développe très rapidement dans l’armée. « Il y a deux ou trois réunions de méthodistes dans cette ville, dont une chez les Gardes. Ces hommes se réunissent le soir et chantent des psaumes ; et je crois qu’un sergent (Stephens) de temps en temps fait des sermons… De la même manière ces réunions ont lieu dans d’autres unités de l’armée. Dans le 9e régiment, il y en a auxquelles deux officiers participent… Les assemblées de soldats dans leur cantonnement pour chanter des psaumes, ou écouter un sermon lu par l’un de leurs camarades, est, dans l’abstrait, parfaitement innocent ; et c’est une meilleure activité pour passer leur temps que beaucoup d’autres auxquelles ils se livrent ; mais cela peut évoluer autrement : et pourtant, jusqu’à ce que ces errements aient gagné du terrain, le commandement n’en aura pas connaissance et ne pourra pas intervenir10. »

        Les méthodistes sont des disciples de John Wesley qui avait mûri sa pensée à Oxford en 1735. Sa doctrine n’avait rien de révolutionnaire, basée sur la promesse du salut dans l’autre monde pour tous et non pas seulement pour quelques heureux élus. S’adressant aux plus ignorants et aux plus misérables, il leur montrait que l’étincelle de la foi pouvait exister en eux. C’était l’offre d’une certaine forme d’égalité basée sur la valeur personnelle.

        Rejeté par l’Eglise anglicane qui lui avait fermé les portes de ses églises, Wesley devient prédicateur ambulant, s’adressant en plein air à des congrégations de plusieurs milliers de fidèles.

        La méfiance de la bonne société à son égard tenait d’une part au fait qu’elle trouvait son appel essentiellement émotionnel, et, d’autre part, à la crainte instinctive que suscitait ces immenses rassemblements de membres des couches les plus basses de la population.

        Pourtant, les méthodistes préconisent la stricte obéissance au roi, aux lois et à l’ordre établi ; ils rejettent les plaisirs faciles comme l’abus de nourriture ou de boisson et font preuve de sérieux et de charité dans toutes leurs actions11.

        Wellington est un homme d’ordre. Il voit donc dans l’Eglise établie, c’est-à-dire anglicane, le véhicule normal de la dévotion destiné à satisfaire les aspirations religieuses de ceux qui ont la foi et surtout celle qui peut maintenir l’ordre social existant.

        Sa réponse au mouvement méthodiste qui se développe dans l’armée est essentiellement pragmatique.

        Il demande à Londres que l’on améliore les conditions financières qui sont faites aux chapelains anglicans. Celles-ci, explique-t-il, sont tout à fait insuffisantes pour que ces derniers acceptent de rester dans l’armée, et, d’ailleurs, de tous ceux qui avaient été envoyés un seul est encore présent.

        Il obtiendra satisfaction et tout rentrera vraisemblablement dans l’ordre, car le problème ne sera plus évoqué.

        *

        Le 5 mars 1811, à la faveur d’un épais brouillard, l’armée française, vaincue par la famine, a décroché des positions qu’elle occupait devant les lignes de Torres Vedras.

        Il faut quelques jours à Wellington pour s’assurer de la direction de la retraite française, et, le 9 mars, quand il comprend qu’elle se retire vers le nord en direction de Coimbra, il donne le signal de la poursuite.

        Masséna renoncera à prendre cette dernière ville, pourtant seulement défendue par les régiments de la Militia de Trant, et à passer le Mondego, et il poursuit sa retraite en direction de l’Espagne au sud de cette rivière.

        De nombreux combats d’arrière-garde opposent les deux armées, notamment à Redinha, Casal Novo et Foz d’Aronce le 15 mars. Pour accélérer son mouvement de repli, Masséna abandonne ses bagages à Miranda de Corvo.

        Le 22 mars, l’armée française est à Celorico, mais la poursuite est ralentie car Wellington commence à manquer de ravitaillement. Ce même jour, le général britannique apprend à sa grande surprise que, au lieu de continuer vers Ciudad Rodrigo, Masséna dirige ses troupes vers le sud à travers les montagnes, malgré les objections de tous ses généraux, et notamment celles de Ney, que le maréchal démet sur-le-champ de son commandement.

        Wellington dispose alors ses troupes de telle sorte qu’il puisse tourner la droite de la nouvelle ligne française à Sabugal. Un sévère combat s’y engage et, malgré les erreurs tactiques des Britanniques, les Français sont contraints de se retirer.

        Onze mois après avoir passé la frontière espagnole, Masséna rejoint sa base de Salamanque le 11 avril. En dehors des huit mille prisonniers que le maréchal a laissés aux mains des Anglais, les seules troupes françaises qui demeurent encore au Portugal sont celles qui constituent la garnison d’Almeida, maintenant totalement encerclée.

        Prévoyant une période de calme sur le front de Castille, les Français ayant besoin de regrouper leurs forces autour de Salamanque, Wellington va tourner son attention vers l’Estrémadure où les Espagnols ont accumulé des revers et rendu vulnérable l’autre voie traditionnelle d’invasion du Portugal.

        *

        Tout au long de l’hiver 1811, Wellington surveille avec inquiétude la progression de l’armée de Soult qui, partie de Séville le 2 janvier, se dirige vers le nord-ouest. Sur son passage, l’armée française fait le siège de Olivenza qui capitule pratiquement sans résistance le 23 janvier.

        Au lieu de pénétrer au Portugal pour venir au secours de Masséna, Soult se dirige vers Badajoz qu’il atteint le 27 janvier.

        La ville est tenue par une garnison espagnole appuyée par deux divisions retranchées derrière la rivière Gebora qui coule au pied de la forteresse. Le 19 février, ces deux divisions sont décimées par les troupes françaises.

        Wellington examine la possibilité de venir au secours de Badajoz maintenant assiégée, mais conclut qu’en l’absence des renforts qu’il attend, il a besoin de tous ses régiments pour faire face à Masséna devant Lisbonne.

        Mais dès qu’il constate que le maréchal a entamé sa retraite, il envisage d’envoyer des troupes au secours de la forteresse. Il pense que cette place, dont les défenses sont très supérieures à celles de Ciudad Rodrigo, a les moyens de tenir aussi longtemps que cette dernière place l’année précédente, c’est-à-dire plus de trois mois.

        Aussi est-il cruellement déçu quand il apprend que le gouverneur Imaz a capitulé devant Soult le 10 mars.

        *

        Début avril 1811, Wellington quitte l’armée qui vient de libérer le Portugal et se rend à Elvas pour examiner avec Beresford la situation résultant de la chute de Badajoz.

        Avant son départ, il avait eu connaissance d’une nouvelle qui venait à point atténuer l’exaspération qu’il ressentait à la suite de cet échec.

        L’un des plus brillants généraux de Wellington, Thomas Graham, venait de remporter un succès contre Victor à Barrosa, aux portes de Cadix.

        Graham est une des personnalités les plus originales de l’armée anglaise, l’un des seuls généraux avec Hill auquel Wellington est prêt à confier un commandement indépendant.

        Agé de soixante-deux ans, il ne commence sa carrière militaire qu’à l’âge de quarante-quatre ans, poussé par le désir de laver l’affront que lui avaient fait subir quelques « patriotes » français en 1792.

        Ce hobereau écossais, grand chasseur et amateur de cricket, était membre de la Chambre des communes où il siégeait parmi les whigs, et, comme la plupart de ses amis politiques, plutôt favorable aux idées de 1789.

        Pour tenter d’enrayer le mal qui rongeait sa ravissante jeune femme, immortalisée dans un célèbre portrait de Gainsborough, il l’emmène sur la Côte d’Azur, mais elle meurt à Hyères en 1792.

        Alors qu’il ramenait en Ecosse le corps de sa femme il se fait arrêter par une foule enragée, qui l’accuse de transporter des armes pour les « aristocrates ». Il est jeté en prison et la populace profane le cercueil de la jeune femme.

        Graham jure de venger l’affront qui lui a été fait, et, lui qui n’a jamais été soldat, lève un régiment à ses frais dont il est le colonel honoraire. Comme il parle de nombreuses langues étrangères, il est envoyé comme attaché auprès des armées autrichiennes pendant les campagnes d’Italie. Il rend de tels services qu’en 1808, le ministre de la Guerre le nomme réellement colonel, puis général ; et c’est ainsi que, à partir de 1810, il commande les troupes britanniques détachées à Cadix.

        Le succès de Graham et la menace que fait peser le général espagnol Ballesteros sur Séville contraignent Soult à revenir précipitamment en Andalousie, laissant à Mortier le soin de tenir l’Estrémadure. Ce dernier place une garnison à Badajoz, puis s’empare de Campo Mayor et d’Albuquerque.

        Début mars, au moment où Masséna quitte Santarem, Wellington donne l’ordre à Beresford de se diriger vers Elvas et de reprendre Olivença et Campo Mayor, ce qu’il fait.

        Wellington arrive à Elvas le 20 avril. Après avoir examiné à la lunette la forteresse de Badajoz, inspection d’ailleurs contrariée par une sortie de la garnison, il donne instruction d’en faire le siège. Mais il précise à Beresford que, dans le cas où Soult déciderait d’envoyer une armée de secours, il ne doit accepter le combat que s’il peut s’assurer la coopération des Espagnols, et s’il dispose d’une réelle supériorité numérique. Sinon, il doit retourner se mettre à l’abri dans la région d’Elvas12.

        Ayant ainsi pris ses dispositions sur le front de Badajoz, Wellington repart vers son quartier général qui fait face à Ciudad Rodrigo. Quand il l’avait quitté, il avait laissé le commandement de l’armée à sir Brent Spencer.

        Le commandant de la cavalerie, sir Stapleton Cotton, raconte dans ses Mémoires, que, à l’époque, un dialogue révélateur est échangé entre Lord Wellington et sir Brent :

        Sir Brent Spencer : « Nous allons nous engager, Milord, dans une campagne très hasardeuse, et personne ne peut dire quel sera le sort qui lui sera réservé. Je suis très sincèrement confiant dans le fait que rien n’arrivera à Votre Seigneurie. Ce serait un grand malheur pour l’armée si elle venait à vous perdre ; mais tout de même, vous pourriez être tué et je pense qu’il est nécessaire que je vous demande quels sont vos plans, afin que je sois capable de les mener à bien, au cas où malheureusement je serais amené à prendre le commandement de l’armée. »

        Lord Wellington : « Des plans ? Ah, des plans. Je n’ai aucun plan, sauf que j’ai l’intention de battre les Français. Si je ne peux pas le faire d’une manière, je le ferai d’une autre13. »

        Derrière l’anecdote, peut-être enjolivée, car sir Stapleton, devenu Lord Combermere, la raconte de nombreuses années plus tard, se cache une réalité.

        Tant que les Français tiennent les deux forteresses de Ciudad Rodrigo et Badajoz, les clés du Portugal, Wellington est contraint d’adopter une stratégie défensive ; il se trouve dans la situation d’un joueur qui ne peut que tenter de prévoir les coups que va lui porter l’adversaire afin de les parer.

        Si les deux forteresses situées en territoire espagnol sont des atouts majeurs, celles qui leur font face du côté portugais, Elvas et Almeida, sont des atouts mineurs, mais non négligeables.

        Les Britanniques tiennent solidement Elvas et encerclent Badajoz et Almeida. Wellington estime avec justesse que l’objectif prioritaire des Français sera de venir au secours de ces deux places. Ayant pris ses dispositions pour la première, afin de parer à l’éventualité d’un retour en force de Soult, il se prépare à affronter Masséna s’il tente de s’approcher d’Almeida.

        Effectivement, le 2 mai, les avant-postes britanniques signalent qu’une très forte colonne française passe le pont de Ciudad Rodrigo et se dirige vers Fuentes de Onoro, petit village situé à la frontière de l’Espagne et du Portugal.

        Wellington, malgré l’infériorité numérique dont il souffre depuis qu’il a dépêché une partie de son armée sur le front sud, est retranché sur une position forte et décide d’accepter le combat.

        L’armée britannique est disposée sur un front de quinze kilomètres, appuyée sur une ligne de collines, sa gauche à la hauteur du fort démoli de Conception, sa droite au village de Fuentes de Onoro.

        Au sud du village, un marais qui s’étend jusqu’à Naves de Haver rend théoriquement difficile le passage d’une armée, et Wellington réalise qu’il y a là le point faible de son dispositif.

        Le 3 mai, à 2 heures de l’après-midi, Masséna lance l’attaque sur le village de Fuentes de Onoro.

        Un témoin oculaire raconte que, dans la plaine qui s’étend devant Fuentes, la matinée « était spécialement belle, le soleil était brillant et chaud, et que lorsque les Français avancèrent massivement dans l’après-midi, leurs armes scintillaient dans le soleil, les trompettes sonnaient, les tambours battaient, et la scène était la réalisation de ce [qu’il avait] imaginé comme étant la pompe de la guerre14 ».

        L’assaut est mené par cinq divisions françaises qui parviennent à prendre temporairement possession du village, mais Wellington organise une vigoureuse contre-attaque qui les en déloge.

        Pendant la journée du 4 mai, seuls quelques éléments de cavalerie française tâtent les lignes anglaises, et Masséna prend conscience de la faiblesse du dispositif de Wellington, sur la droite de sa position entre Fuentes de Onoro et Naves de Haver. Cette zone de marais est plus difficilement pénétrable, mais les Français fabriquent des fascines pour en rendre l’accès possible à l’infanterie.

        Le commandant en chef britannique, observant ces mouvements de reconnaissance, renforce son aile droite en y déplaçant une des divisions qui tenait sa gauche.

        Le 5 mai, avant l’aube, Masséna déclenche une attaque simultanée sur le village de Fuentes et sur le flanc droit de l’armée britannique.

        Les guérillas de Don Julian Sanchez qui tiennent Naves de Haver, surpris, se replient précipitamment sur Freneda.

        L’attaque contre Fuentes connaît le même sort que l’avant-veille, mais l’offensive sur le flanc sud est tellement puissante que Wellington doit organiser une nouvelle ligne de défense sur l’axe Freneda-Fuentes de Onoro.

        Les combats seront acharnés jusqu’au soir mais les Britanniques parviendront à repousser tous les assauts.

        Le lendemain, les armées restent sur place mais ne reprennent pas le combat, et, le 10 mai, Masséna renonce à atteindre Almeida et se replie sur Ciudad Rodrigo.

        Le maréchal français s’était pourtant montré particulièrement brillant dans la conduite de la bataille : « C’était le dernier éclair d’une lampe qui s’éteint », commente cruellement Marbot, qui attribue son échec à l’attitude de Bessières qui lui refuse le concours de la Garde impériale, au moment où les Britanniques se trouvent dans une position difficile15.

        Quant à Wellington, au plus fort de la bataille, il fait preuve de son calme et de son sang-froid habituels.

        A William, il avouera : « Ce fut la bataille la plus difficile à laquelle j’aie jamais pris part. » Et il ajoute « si “Boney” [surnom que les Anglais donnent à Napoléon] avait été là, nous aurions été battus16. »

        *

        Wellington pouvait légitimement penser que les défenseurs d’Almeida, découragés par l’échec de Masséna à Fuentes de Onoro, seraient amenés tôt où tard à capituler.

        Or, il n’en sera rien ; la garnison de ce fort parviendra à lui échapper, et l’agacement profond qu’en éprouvera le chef de l’armée britannique et la manière dont il le fera savoir auront une conséquence imprévue mais tragique.

        Le général comte Brenier de Montmorand, qui commande la place assiégée, est un homme résolu et courageux. Le 10 mai au soir, il fait sauter la forteresse et se fraie un chemin jusqu’aux lignes françaises, malgré la présence de quatorze mille Britanniques qui le cernent.

        Wellington avait pourtant donné des ordres précis à ses généraux sur les manœuvres à effectuer pour prévenir toute tentative de repli de la garnison.

        Ne pouvant contenir sa colère devant cet échec qui efface le succès acquis les jours précédents à Fuentes de Onoro, il se propose de traduire les officiers responsables devant une cour martiale. L’un des deux généraux concernés, l’imprévisible sir William Erskine, se décharge de sa responsabilité sur l’un de ses subordonnés, le colonel Bevan, lequel écrit une lettre à Wellington justifiant son action. Un officier raconte que, après avoir lu la lettre, il aurait remarqué « que cela a été une bien triste et cafouilleuse affaire et que la lettre du colonel Bevan n’est pas une excuse ». Ces propos furent rapportés au malheureux colonel, qui se brûla la cervelle17.

        Une grande partie du corps des officiers est très émue par cette affaire et blâme implicitement l’attitude du commandant en chef, estimant que la responsabilité de cet échec appartenait aux généraux.

        D’autres s’expriment plus modérément, tel le capitaine Browne qui écrit dans son Journal : « Nombreux ont été ceux qui ont blâmé Lord Wellington pour cet acte d’un esprit sensible et courageux, mais il serait vraiment dur qu’un général en chef ne puisse, à sa discrétion, utiliser des termes de censure ou de satisfaction pour les affaires militaires18. »

        Wellington, pour sa part, ne comprendra jamais le geste de son subordonné, et il y verra une admission de culpabilité. Il s’exprimera sur le sujet dans une conversation avec Lord Stanhope en 1836. Quand ce dernier lui demande comment la garnison d’Almeida s’est échappée il répond : « Ce fut la faute de notre colonel Bevan qui après cela se brûla la cervelle quand il comprit ce qu’il avait fait19. » Pour Wellington, un homme digne de ce nom fait face à ses succès comme à ses échecs avec la même indifférence à l’opinion de son prochain, quel qu’il soit.

        Comme Arthur s’exprime librement avec William, il ne lui cache pas son amertume : « J’étais certain d’avoir Almeida ; mais je commence à penser comme vous qu’il n’y a rien de plus stupide sur terre qu’un officier courageux20. » Et dans la longue dépêche qu’il envoie à Liverpool pour expliquer en détail ce qu’il ressent comme son plus cuisant échec, il dit : « Peut-être dois-je me reprocher de ne pas avoir été sur place… Je ressens chaque jour de plus en plus la difficulté de la situation dans laquelle je me trouve. Je suis obligé d’être partout, et si je suis absent pendant une opération, quelque chose va de travers21. »

        C’est effectivement le cas en Estrémadure où Wellington a laissé Beresford poursuivre le siège de Badajoz.

        Le 12 mai, ce dernier avait appris que Soult avait quitté Séville à la tête d’une armée de vingt-cinq mille hommes pour venir au secours de la forteresse assiégée.

        Le 16, les deux armées se rencontrent à Albuera et s’affrontent au cours d’une bataille qui sera l’une des plus sanglantes de la guerre de la péninsule.

        Beresford est un peu paralysé par l’impétuosité de l’attaque française, et, par ailleurs, ses alliés espagnols s’avèrent incapables de manœuvrer sur le terrain. Ils se battent très courageusement mais ne parviennent à effectuer un changement de front au moment le plus critique de la bataille.

        La journée est sauvée pour les Britanniques par une contre-attaque menée par le général Lowry Cole, celui-là même qui faisait une cour assidue à Katherine Pakenham à Dublin, à l’époque où le colonel Arthur Wellesley guerroyait aux Indes.

        Les pertes subies par les deux camps sont effrayantes, près de sept mille hommes chez les Français comme chez les alliés, dont plus de quatre mille pour les seuls Britanniques ; elles témoignent de l’âpreté des combats.

        Pendant deux jours les armées restent sur place, puis Soult se retire en direction de Séville et prend position à Llerena.

        Mais Beresford, ébranlé par la vision de tant de souffrances et de sang répandu, prépare un rapport officiel calamiteux sur le résultat de la bataille.

        Ayant pressenti que sa présence serait nécessaire sur le front sud pour conduire personnellement le siège de Badajoz, Wellington quitte son armée le 15 mai et arrive à Elvas quatre jours plus tard. C’est là qu’il reçoit la dépêche de Beresford, et, dès qu’il en a pris connaissance, il lui écrit un mot pour le conforter : « Il est vrai que vos pertes ont été très importantes ; mais j’espère qu’elles ne seront pas à la hauteur de ce que vous aviez supposé au début. Vous ne pouvez pas connaître le succès dans ce type de confrontation sans souffrir de larges pertes ; et nous devons accepter quelquefois des affaires de ce genre ; ou alors nous devons abandonner la partie22. »

        Et, plus crûment, quand, en 1835, il évoquera cette bataille dans une conversation avec Lord Stanhope, Wellington racontera que, la dépêche de Beresford étant écrite d’une manière tellement pessimiste, il déclara immédiatement : « Cela ne fait pas l’affaire ; qu’il fasse rapport d’une victoire23. »

        Wellington garde les yeux rivés vers l’avenir ; et connaît trop bien l’importance du front de l’intérieur. Il ne faut surtout pas décourager le gouvernement, le Parlement ni le peuple anglais.

        Mais, tirant les conclusions de cette douloureuse affaire, il confiera le commandement de l’armée du sud au lieutenant général Hill qu’il considère à juste titre comme étant avec Graham, le meilleur de ses généraux. Beresford gardera le commandement de l’armée portugaise, position dans laquelle ses qualités administratives feront merveille.

        *

        Mais Soult une fois défait, le problème de la conduite du siège de Badajoz reste entier.

        Wellington ne sait pas encore que, sur le front nord, il a changé d’adversaire.

        Au lendemain de Fuentes de Onoro, le maréchal Marmont, venu en Espagne pour remplacer Ney, apprend par une dépêche de l’Empereur qu’il est nommé commandant de l’armée du Portugal, à la place de Masséna, destitué.

        Auguste Frédéric Louis Viesse de Marmont, duc de Raguse, est de cinq ans le cadet de Wellington. Fils d’un officier de l’armée royale, ayant bénéficié d’une excellente éducation terminée à l’Ecole d’artillerie de Châlons, il attire sur lui l’attention de Bonaparte au siège de Toulon. Depuis lors, sa fortune est liée à celle de l’Empereur. Il participe à l’expédition d’Egypte, puis se distingue à Marengo et à Ulm. Gouverneur général de Dalmatie, sur les bords de l’Adriatique, il doit quitter ce poste pour servir en Espagne. Homme aimable et cultivé, Marmont a d’indéniables qualités militaires, tempérées par un excès de confiance en lui-même24.

        De tous les maréchaux français servant en Espagne, Marmont est celui qui est le mieux disposé à coopérer avec ses frères d’armes pour mener à bien une opération.

        Aussi, quand Soult l’appelle au secours après sa défaite à Albuera pour faire une nouvelle tentative de ravitaillement de Badajoz, met-il sans délai son armée en marche en direction de cette citadelle.

        Wellington, rapidement informé de ce mouvement, comprend qu’il ne dispose que de peu de jours pour tenter de se rendre maître de la forteresse.

        Deux fois, les 6 et 9 juin 1811, il va tenter un assaut, mais comme il ne dispose que d’une très médiocre artillerie de siège d’origine espagnole et portugaise, les brèches qu’il arrive à réaliser dans les défenses s’avèrent insuffisantes pour atteindre l’objectif.

        Aussi est-il contraint de lever le siège et de replier l’armée alliée sur une forte position s’étendant d’Elvas à Campo Mayor.

        Là, il attend l’assaut de Marmont et de Soult qui ont enfin réalisé leur concentration.

        Mais les maréchaux français n’attaqueront pas. Ils disposent pourtant d’une supériorité numérique sur Wellington. Le souvenir de Porto pour Soult et celui de Bussaco pour l’armée du Portugal arrêtent les bras qui auraient pu frapper. La réputation acquise par le Britannique commence à lui tenir lieu de bouclier.

        Les maréchaux se satisfont d’avoir contraint Wellington à lever le siège de Badajoz ; ils se séparent, Soult regagnant Séville et Marmont prenant une position centrale en Estrémadure à cheval sur le Tage.

        Sans qu’aucun des acteurs de cette grande tragédie de la guerre d’Espagne n’en soit conscient, cette reculade des deux armées françaises marque le tournant du conflit.

        De purement défensive qu’elle était, centrée sur la défense du Portugal, la stratégie de Wellington va devenir offensive. Son nouvel objectif devient la conquête de l’Espagne.

        C’est ce qui ressort clairement de la longue lettre qu’il envoie à Lord Liverpool le 18 juillet 1811, dans laquelle il fait part de ses réflexions sur les options qui lui sont offertes.

        Tout d’abord, il indique qu’il ne peut envisager de reprendre le siège de Badajoz, le climat de la vallée du Guadiana étant insupportable et malsain en été.

        Une expédition en Andalousie pour contraindre les Français à lever le siège de Cadix serait une opération tentante, mais Marmont aurait alors le choix, soit de menacer de nouveau le Portugal, soit de se joindre à Soult, ce qui mettrait en péril l’armée anglaise.

        Reste la possibilité de faire le siège de Ciudad Rodrigo, « opération à laquelle [il s’est] préparé en faisant venir l’artillerie de siège par le fleuve Douro ». En dépit du fait que les forces en présence seraient à peu près équivalentes, il estime cependant que « cette entreprise est celle qui en réalité offre les meilleures perspectives25 ».

        Quelques jours plus tard, dans une lettre à Henry, il lui fait part de son appréhension à l’idée que Napoléon puisse venir en personne en Espagne à la tête d’importants renforts.

        Mais cette lettre contient une nouvelle qui laisse présager de grands changements dans la situation stratégique générale : « J’entends dire depuis Salamanque que l’information selon laquelle il y aura une guerre avec la Russie circule avec plus d’insistance que jamais26. »
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Ciudad Rodrigo et Badajoz :
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        « Mon intention est de faire le blocus, et même d’attaquer Ciudad Rodrigo, si j’en ai la possibilité1… », écrit Wellington à Hill de Sabugal le 8 août 1811, alors qu’il est en route pour rejoindre l’armée du Nord.

        Pendant le mois d’août et jusqu’au 20 septembre, il parviendra à réaliser la première partie de ce programme.

        Pourtant, fin août, dans une dépêche adressée à Liverpool, il fait preuve d’un certain pessimisme : « Je suis presque certain que je ne pourrai pas attaquer Ciudad Rodrigo, et je pense qu’il est douteux que j’arrive à maintenir le blocus de cette place. Cependant, je ne vais pas renoncer à mon intention tant que je ne suis pas certain que l’ennemi est trop fort pour moi pour une action en rase campagne2. »

        Le blocus de la place forte est mené à partir du début août par deux divisions anglaises, quelques éléments de cavalerie et les guérilleros de Don Julian Sanchez, le reste de l’armée demeure en réserve en arrière.

        Ciudad Rodrigo ne peut ainsi recevoir aucun ravitaillement, et ses réserves de vivres devraient être épuisées à la fin septembre.

        Mais Marmont, dont le corps d’armée est dispersé en Estrémadure, ne peut laisser affamer la place forte sans réagir.

        Vers le milieu de septembre, il apprend que l’artillerie de siège britannique avance lentement à travers le Portugal et que les soldats anglais préparent gabions et fascines, signe immanquable de la volonté d’une armée de faire l’assaut d’une forteresse.

        A peu près au même moment, Wellington est informé de la formation d’un convoi français à Salamanque pour le ravitaillement de la place assiégée, et d’une forte concentration des armées de Marmont et de Dorsenne qui a remplacé Bessières à la tête de l’armée du Nord, en vue de rompre l’encerclement de Ciudad Rodrigo et de permettre l’entrée du convoi.

        Les deux armées françaises ainsi réunies représentent un effectif de soixante mille hommes. A une telle force, Wellington ne peut opposer que quarante-six mille soldats.

        Il n’est donc pas question pour le commandant de l’armée alliée de tenter de maintenir le blocus de Ciudad Rodrigo et d’affronter les armées françaises dans la grande plaine qui entoure la place forte.

        Il lève donc le siège et se replie vers les contreforts montagneux qui se dressent de l’autre côté de la frontière au Portugal.

        Le 25 septembre, une forte reconnaissance de cavalerie française engage l’arrière-garde de l’armée alliée près d’El Bodon. Les combats sont vigoureux, mais l’infanterie anglaise, en formant une succession de carrés, parvient à se dégager. Wellington se trouve au cœur de la mêlée et raconte qu’il faillit être pris par des cavaliers français. Il saisira l’occasion que lui fournit cet incident pour se plaindre à l’état-major à Londres des nouveaux uniformes de la cavalerie anglaise, « le 3e hussard ayant la même coiffure que les chasseurs à cheval français3 ».

        Réalisant que l’armée de Wellington est dispersée sur un vaste front, Marmont poursuit son avance, mais le général anglais parvient à regrouper ses divisions sur une forte position défensive. Estimant les Britanniques plus forts qu’ils ne le sont réellement, les Français renoncent à attaquer et se replient vers Salamanque, Dorsenne regagnant le nord et Marmont reprenant sa garde tout le long de la frontière portugaise, prêt à se porter vers Ciudad Rodrigo ou Badajoz en fonction des mouvements que pourrait effectuer Wellington.

        L’initiative des opérations a vraiment changé de camp.

        *

        L’hiver approche. Cette saison n’est théoriquement pas favorable aux opérations militaires. Les Anglo-Espagnols vont reprendre le blocus de Ciudad Rodrigo.

        Wellington dirige les opérations depuis le petit village frontalier de Freneda où il a établi son quartier général.

        Il y passera trois mois en 1811, et de nouveau six mois pendant l’hiver 1812-1813.

        Le ralentissement des opérations militaires ne modifie pas son rythme de vie : « Lord Wellington se lève à 6 heures chaque matin et rédige sa correspondance jusqu’à 9 heures. Après le petit déjeuner, il reçoit les chefs de département, c’est-à-dire l’intendant général et l’adjudant général, le médecin général, le commandant de l’artillerie, et tous les autres officiers généraux ayant des questions à régler avec lui.

        « Il ne s’agit pas pour ces derniers de conférences avec le commandant en chef, mais de faire des rapports concis sur les problèmes de leurs départements et de prendre ses ordres. Plusieurs des participants à ces entretiens matinaux évoqueront leur sentiment de se sentir comme des écoliers un peu tremblants devant leur maître.

        « Sir James McGrigor, son médecin général, racontera qu’à son arrivée à l’armée il se présentait avec des liasses de documents, mais comprit très vite à son attitude que cela agaçait prodigieusement Wellington et il fit rapidement l’effort de mémoriser toutes les questions dont il voulait l’entretenir.

        « Ceci l’occupe jusqu’à 2 ou 3 heures de l’après-midi et quelquefois plus longtemps, puis il monte à cheval jusqu’à 6 heures… A 9 heures, il se retire pour écrire de nouveau et travaille jusqu’à minuit et alors se couche4. »

        Un autre officier observe que, parfois, l’après-midi, il se promène de long en large sur la place du village et parle volontiers à qui que ce soit se trouvant là.

        Pour souligner la simplicité de manière qu’il est de bon ton d’afficher au quartier général, le commandant en chef ne revêt que rarement une tenue militaire.

        Ses habitudes de frugalité ne le quittent pas, et sa table est assez moyenne ; il y reçoit volontiers des membres de son état-major ou ses aides de camp qu’il appelle assez gentiment sa « famille ». Une touche de snobisme social ne le quitte jamais, et les membres de cette « famille » sont choisis parmi les rejetons de la meilleure société anglaise.

        On raconte qu’un jeune officier d’état-major qui venait d’arriver était un soir invité à dîner par Lord Wellington. Le jeune homme hésite un peu, et, en bafouillant, répond que, quoique très honoré par l’invitation de Sa Seigneurerie, il était extrêmement embarrassé, étant déjà invité par sir Rowland Hill. « Allez-y, sans hésitation, répondit le noble Lord. Vous aurez un bien meilleur dîner qu’ici. » Et il ajouta : « Comme vous êtes un nouvel arrivant, je vais vous donner quelques informations utiles. Cole donne les meilleurs dîners de l’armée ; ceux de Hill viennent en second ; les miens sont vraiment quelconques ; ceux de Beresford et de Picton sont franchement très mauvais5. »

        Le commandant en chef se montre un hôte agréable tant que ses invités ne se mêlent pas de discuter des opérations militaires ou se laissent aller à formuler des suggestions.

        Un général fraîchement arrivé d’Angleterre prétendit offrir son point de vue sur la situation très critique dans laquelle il estimait que l’armée se trouvait. « Si, demanda-t-il en traçant ses mouvements sur la nappe, les Français avancent ici, puis font ceci, puis cela, ce qu’ils ne manqueront pas de tenter, qu’envisage de faire alors Votre Seigneurerie ? – Leur donner la plus infernale correction qu’ils n’auront reçue depuis longtemps », répliqua Wellington6.

        En réalité, il est et restera toujours le maître absolu de son armée. Il ne s’entretient de ses projets avec personne et ne se confie réellement qu’à son ministre dont il écoute les avis. Il entend être obéi à la lettre. En lisant les instructions qu’il rédige pour ses généraux avant une opération, on réalise à quel point il entre dans le moindre détail. La part d’initiative qu’il laisse à ses subordonnés est minime. Si l’un de ses généraux prend une décision malencontreuse sans lui en avoir parlé, il s’attire les remarques cinglantes du commandant en chef ; Picton, Craufurd, et même Charles Stewart, pourtant le demi-frère de Castlereagh, en feront la cuisante expérience. Malheur à celui qui croise son chemin quand Wellington est en colère. « Il peut être un véritable tigre », note John Mills, un officier des Coldstream Guards7.

        A l’inverse, il est plein de sollicitude et de gentillesse pour les parents de ceux de ses officiers qui ont été grièvement blessés ou tués au combat. A Lady Sarah Napier, dont trois fils servent dans la péninsule, il écrira des lettres pleines de cœur pour rassurer la vieille dame aveugle sur le sort de ses enfants blessés.

        Pour célébrer l’anniversaire de ses victoires, y compris celle des Indes, ou pour l’investiture d’un de ses généraux dans l’ordre du Bain, il offre un grand dîner suivi d’un bal.

        Mais la seule forme de distraction régulière que s’octroie Wellington est la chasse à courre.

        Il mène d’ailleurs cette activité d’une manière si violente qu’il épuise ses chevaux et ne se soucie pas des nombreuses chutes qui inquiètent son entourage.

        Tous les Souvenirs écrits par des officiers de son armée mentionnent cette passion de leur général. Là où les avis divergent, c’est sur l’appréciation de ses talents de veneur. Pour certains, son équipage qui découple deux fois par semaine prend régulièrement les renards qu’il a poursuivis. Pour d’autres, il ne chasse que pour les bienfaits que lui procure l’exercice physique.

        En tout cas, la publicité qu’il donne à cette activité n’est pas innocente. Il montre ainsi à son armée que tout va bien puisque son chef a le loisir de chasser, et aux généraux français que l’armée britannique opère dans un territoire ami, alors qu’eux-mêmes sont entourés de populations hostiles et ne peuvent se déplacer qu’avec d’importantes escortes, étant harcelés en permanence par les guérillas.

        *

        C’est d’ailleurs à cette époque que Wellington commence à apprécier à leur juste valeur les tenants de cette forme de combat. Avant cela, il ne mentionne que rarement leurs actions. Il est vraisemblable que la raison de cette indifférence tient au type de guerre qu’ils mènent, si étranger à la personnalité chevaleresque de Wellington. Les guérilleros ne font pas de prisonniers, torturent abominablement leurs captifs avant de les exécuter, et il craint des représailles françaises pour les soldats portugais et espagnols qui servent dans son armée. Le fond de sa pensée transparaît dans une lettre qu’il écrit au général Dumouriez qui réside à Londres et avec lequel il entretient une correspondance régulière : « Je serais bien aise d’avoir le plaisir de vous voir, si vous passiez dans ce pays-ci ; mais je ne vous le conseille pas. Vous verriez bien des choses qui vous dégoûteraient de ces guerres révolutionnaires, malgré le fait que les malheurs de notre temps les rendent peut-être nécessaires*8. »

        Fin octobre, il se félicite, à juste titre, de la capture du gouverneur de Ciudad Rodrigo, le général Renaud, par les guérilleros de Don Julian Sanchez. La garnison de la forteresse possède un troupeau de bétail qu’elle fait paître aux alentours. Le gouverneur était venu les voir, et les guérilleros, par un habile coup de main, s’emparèrent du gouverneur et du troupeau9.

        En novembre, il apprend les succès de Mina, l’un des principaux chef de la guérilla, en Navarre, et relate maintenant les faits d’armes de ces hommes dans ses dépêches à Lord Liverpool en se félicitant de leurs succès.

        *

        Début novembre, Wellington apprend avec satisfaction que Hill, qui fait face à Drouet d’Erlon dans le Sud, a surpris la division du général Girard à Arroyo de Molinos le 28 octobre. Sept cents prisonniers sont capturés par les Britanniques et, parmi eux, le prince d’Arenberg qui commande un régiment de cavalerie : « Le prince d’Arenberg est une carte importante, étant un membre de la Confédération du Rhin, et un prince de la famille impériale ; c’est-à-dire qu’il a épousé Mlle Tascher, la nièce de Joséphine, qui devait épouser Ferdinand VII », écrit-il au général Hill, en lui recommandant de le faire garder par un officier intelligent, et de l’envoyer rapidement en Angleterre10.

        Mais la nouvelle capitale qui lui parvient à la mi-décembre est le changement de priorité décidé par Napoléon dans la conduite de la guerre.

        Ce dernier fait demander par Berthier à Marmont de venir appuyer Suchet qui mène depuis la Catalogne l’offensive qui amènera les Français à prendre le contrôle de la côte orientale de l’Espagne : « L’Empereur me charge de vous faire connaître, monsieur le maréchal, que l’objet le plus important, en ce moment, est la prise de Valence… l’intention de l’Empereur est donc que douze mille hommes, infanterie, cavalerie, sapeurs, marchent [tout] de suite sur Valence ; que vous détachiez même trois à quatre mille hommes sur les derrières pour maintenir les communications, et que vous, monsieur le maréchal, soyez en mesure de soutenir la prise de Valence. Cette place prise, le Portugal sera près de sa chute11… »

        Marmont se livrera à un commentaire sans appel de ces instructions dans ses Mémoires : « Dès ce moment, on voit Napoléon se placer dans un monde idéal créé par son imagination. Il bâtit dans le vide, il rêve ce qu’il désire, et il donne des ordres, comme s’il ignorait le véritable état des choses, et qu’on lui eût caché la vérité12. »

        Il ne faudra pas longtemps à Wellington pour réaliser que l’affaiblissement de l’armée de Marmont qui lui fait face lui offre une opportunité qui ne saurait durer. Il donne donc ordre à son armée de passer l’Agueda en force et d’investir Ciudad Rodrigo, malgré le temps épouvantable qu’il fait dans cette région au début du mois de janvier 1812.

        Par une heureuse coïncidence, après d’innombrables difficultés, l’artillerie de siège est arrivée en décembre à Almeida et se trouve donc à pied d’œuvre pour jouer son rôle, essentiel pour l’attaque de la forteresse.

        Ciudad Rodrigo était à l’époque une place forte bien construite et très défendable, comme l’avait démontré le premier siège conduit par Ney en 1810, au cours duquel le gouverneur espagnol Herrasti avait réussi à résister près de trois mois.

        Depuis la capture du général Renaud, la garnison, dont l’effectif est de deux mille hommes, est commandée par le général Barrié, un homme de peu d’envergure qui avait été nommé à ce poste contre son gré.

        Wellington ne cherche pas à faire preuve d’imagination dans la conduite du siège et adopte la tactique qui avait été celle de Ney.

        Il s’assure en quelques jours le contrôle des défenses extérieures.

        L’étau se resserre sur les assiégés et, à force de pilonner les remparts, l’artillerie parvient à rendre les brèches pratiquables pour les fantassins.

        Apprenant que les divisions que Marmont avait envoyées vers Valence sont en marche pour rejoindre Salamanque, Wellington décide de précipiter les opérations et de lancer l’assaut pour le soir du 19 janvier.

        La résistance de la garnison est honorable, mais la puissance de l’assaut est telle que les Britanniques parviennent rapidement à l’intérieur de l’enceinte.

        On ne verra pas le gouverneur sur la brèche, car il rendra son épée dans l’enceinte du château où il s’est réfugié.

        « Tout compte fait, le siège de Ciudad Rodrigo est vraiment à porter au crédit de Lord Wellington et de tous ceux qui y ont participé. En onze jours, nous avons réalisé ce qui avait demandé aux Français vingt-cinq jours à accomplir, quand la ville n’était pas si forte. Le choix du moment correct par Lord Wellington pour effectuer le siège prouve l’exactitude de ses calculs. Même pour une année de solde, je ne voudrais pas être l’aide de camp chargé d’informer le maréchal Marmont de cette nouvelle13. »

        Cette phrase couchée dans le Journal du capitaine Cocks reflète bien l’admiration et le respect de l’armée pour son chef qui, par son intelligence de la situation stratégique et son audace, vient de remporter une victoire qui lui assure une des deux clés de l’Espagne.

        Les pertes seront relativement peu importantes en nombre d’un côté comme de l’autre.

        Malheureusement, blessé à mort, l’un des meilleurs généraux de Wellington, Robert Craufurd, le commandant de la division légère, expirera quatre jours plus tard.

        Quant au général Barrié, si obscur pendant le siège, il parviendra à se distinguer quelques jours plus tard par son manque d’éducation.

        Le capitaine Cocks raconte que, quelques jours après la reddition de la place, Wellington avait invité à dîner Barrié, comme le voulait la coutume de l’époque ; autour de la table se trouvaient également quelques officiers espagnols, « et il eut l’indélicatesse et la folie de profiter de la liberté qui lui était accordée en tant qu’invité pour insulter ces Espagnols, les appelant Des Geaux [sic] [il veut dire soit Dagos, soit des gueux] » et de justifier la conduite des Français dans la péninsule. Lord Wellington lui indiqua de se taire. “N’en parlons plus, monsieur.” Mais, réalisant que cela n’avait aucun effet, il fut obligé de dire : “Monsieur, je vous ai dit, n’en parlons plus ; vous voulez parler encore quand j’ai dit n’en parlons plus*14.” »

        *

        Dès la fin du siège, les regards de Wellington se tournent vers Badajoz, et c’est à un adversaire d’une tout autre trempe, le général baron Philippon, auquel il allait avoir à se mesurer pour faire la conquête de la deuxième clé de l’Espagne.

        Il faut rendre hommage à Marmont d’avoir parfaitement compris la stratégie de Wellington. Son intuition l’incitait à quitter Salamanque et à diriger l’essentiel de son armée en direction de Badajoz pour couvrir la forteresse en cas d’attaque anglaise, mais des instructions formelles de l’Empereur l’en préviennent.

        Napoléon rêve encore à cette époque d’une invasion du Portugal et ne croit pas à la menace sur Badajoz dont la couverture est théoriquement du ressort de Soult.

        Le Britannique ne peut évidemment pas connaître ces dispositions et va tenter de faire croire au maréchal français qu’il maintient son armée sur place, menaçant ainsi Salamanque.

        C’est dans le plus grand secret que Wellington fait partir six divisions vers Elvas, précédées par l’artillerie de siège qu’il fait transporter par voie fluviale et maritime.

        Lui-même demeure à son quartier général de Freneda jusqu’au 6 mars. Pour donner le change, il envoie sa meute de chiens à Aldea de Yeltes, au nord-est, et demande « de faire circuler le bruit qu’il va s’y rendre pour chasser à courre15 ».

        Ne laissant qu’une seule division devant Ciudad Rodrigo, en quelques chevauchées il gagne Elvas d’où il va diriger le siège de Badajoz.

        *

        La garnison de la place forte dont l’effectif est de quatre mille cinq cents hommes ne peut espérer de secours que de Séville. Or Soult, qui théoriquement contrôle l’Andalousie, est en réalité pressé de plusieurs côtés par les Espagnols et ne peut envisager de mettre en campagne que vingt-cinq mille hommes.

        Wellington a réussi à masser devant Badajoz une armée impressionnante de cinquante-cinq mille hommes. Instruit par ses deux échecs de 1811, il s’est assuré de larges moyens pour conduire ce siège et en faire la couverture contre toute tentative des Français pour le rompre.

        La ville est investie en totalité le 17 mars 1812.

        Le 24, les Britanniques s’assurent le contrôle du fort Picurina qui domine la ville. De là, trente-huit pièces de gros calibre vont dès lors cracher leur feu sur les remparts et y faire trois brèches. Mais celles-ci sont loin d’être parfaites, car chaque soir la garnison française dégage les débris pour maintenir un fossé respectable et tente de colmater les ouvertures tant bien que mal.

        Le 6 avril 1812 est le dimanche de Pâques. Wellington, ayant appris que Soult se mettait en marche avec vingt-deux mille hommes et que Marmont se dirigeait vers Ciudad Rodrigo et Almeida, donne l’ordre de lancer l’assaut.

        Le plan du général anglais prévoyait une attaque principale sur les brèches, par deux divisions, et deux attaques secondaires, l’une à l’est sur la Citadelle, et l’autre à l’ouest sur le bastion San Vicente.

        L’attaque prévue à l’origine pour 19 h 30 est retardée et ne débute qu’à 22 heures. Ce délai permet aux Français de renforcer la défense des brèches. Ils y placent des mines, des chevaux de frise construits avec des lames de sabre aiguisées entrelacées et fixées au sol, et des planches recouvertes de clous.

        Les vagues d’assaut qui s’élancent depuis les fossés les unes après les autres font face à un feu tellement nourri que tout passage est impossible et qu’elles sont contraintes de se replier sur leur point de départ.

        Le carnage est indescriptible.

        Le courage des assaillants ne faiblit pas à la vue des montagnes de corps entassés où se mêlent morts et agonisants, et les vagues d’assaut continuent à tenter l’escalade impossible.

        Le médecin général des forces armées se trouve près de Wellington alors que lui sont rapportés les épisodes de cette hécatombe : « A l’endroit où nous nous trouvions, nous entendions la voix des assaillants et des défenseurs. Il était difficile d’admettre que la voix de nos compatriotes devenait plus faible, alors que les cris des Français “Avancez ! Etrillons ces Anglais !” devenaient plus forts.

        « Un autre officier entra avec un rapport défavorable, indiquant qu’aucun progrès n’avait été fait, car presque tous les officiers avaient été tués et qu’il n’en restait plus pour conduire les hommes dont beaucoup étaient tombés.

        « A ce moment, j’observais la contenance de Lord Wellington, éclairé par la lueur d’une torche que tenait Lord March. Je ne l’oublierai pas jusqu’au dernier moment de mon existence, et je pourrais encore le décrire. Sa mâchoire était tombée, et sa figure était d’une longueur inhabituelle ; la lumière de la torche lui donnait un aspect blême, mais pourtant ses traits exprimaient la fermeté16. »

        Quelques instants plus tard, un officier accourt annonçant que la citadelle venait d’être prise d’assaut.

        Contrairement à toutes les prévisions, ce sont les attaques secondaires qui réussissent et permettent à Wellington de s’emparer de Badajoz.

        Toute résistance est devenue impossible. Le général Philippon, replié dans le fort de San Cristobal, tente encore de combattre, mais il est contraint de se rendre le lendemain matin.

        Alors, comme s’il s’était agi de la conquête d’une ville ennemie, l’armée anglaise va se livrer au sac en règle de Badajoz, avec une frénésie qui frise le délire.

        Ceux qui sont sortis à peu près indemnes de l’enfer de l’attaque sur les brèches, menée par les plus mauvais sujets de l’armée, vont pendant deux jours et deux nuits infliger aux malheureux habitants d’indescriptibles outrages. Gorgés d’alcool et de vin, les soldats anglais se répandent dans la ville, pillant, incendiant, violant, tuant ceux qui veulent leur résister, même des officiers qui tentent de rétablir un semblant d’ordre.

        Curieusement, Wellington ne cherchera pas à arrêter immédiatement le comportement infernal de ses soldats, et ce n’est que le soir du 7 avril qu’il donne l’instruction d’envoyer une brigade pour nettoyer la ville de ses pillards et fait mettre en place des potences pour montrer qu’il est prêt à prendre des sanctions.

        Peut-être faut-il expliquer cette absence de réaction du commandant en chef par le profond abattement qui le gagne quand il apprend les pertes considérables que vient de subir son armée.

        En deux heures de combat, les assaillants ont perdu près de cinq mille hommes dont un très grand nombre d’officiers, alors que la garnison ne compte que mille cinq cents tués ou blessés.

        Aussi, raconte le général Picton, lui-même blessé en conduisant l’assaut de la citadelle : « Quand je vins voir notre chef le lendemain matin, il versa un torrent de larmes comme l’aurait fait n’importe quelle femme dans de telles circonstances, et semblait très profondément affecté par nos pertes17. »

        Et à Lord Liverpool, il écrira le lendemain : « La prise de Badajoz témoigne de l’extrême courage dont nos troupes ont fait preuve. Mais j’espère grandement qu’il ne m’adviendra plus jamais de les mener à une telle épreuve18… »
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        Concentré sur les opérations des sièges de Ciudad Rodrigo et Badajoz, Wellington n’a guère le loisir au début de 1812 d’observer les remous politiques qui agitent Londres, et ceux diplomatiques et guerriers qui occupent Paris.

        Le remuant marquis Wellesley n’a pas un tempérament d’homme de cabinet. Partager les travaux des autres ministres, être sensible à leurs suggestions n’est pas dans la nature de l’impétueux et bouillant Richard. Il dirige son ministère des Affaires étrangères d’une manière aussi indépendante qu’il menait le gouvernement général des Indes. Sous un prétexte fallacieux, il quitte le gouvernement en janvier 1812.

        Contrairement à son habitude, Arthur lui écrira une lettre affectueuse. Les deux frères se comprennent sur ce point, car ils partagent le même trait d’autocratisme dans leur caractère. Différent en cela de Richard, Arthur, lorsqu’il sera entré en politique, saura infléchir sa nature et s’efforcera de convaincre plutôt que de commander, afin de servir l’intérêt supérieur du pays.

        Quand il écrit à Richard : « En vérité, la république d’un Cabinet est peu faite pour un homme de goût et de larges vues1 », il pense sans doute à lui-même autant qu’à son frère.

        Ce départ ne change rien au soutien que le gouvernement accorde à Wellington, car Richard est remplacé par Castlereagh qui ne démentira jamais l’appui qu’il a donné dès l’origine à l’effort de guerre anglais dans la péninsule.

        Un événement inattendu trouble alors la classe politique.

        Le 11 mai, le Premier ministre, Spencer Perceval, est assassiné par un malade mental dans l’antichambre de la Chambre des communes.

        La période d’incertitude qui va suivre va durer presque un mois.

        Lord Wellesley, qui venait donc de quitter les Affaires étrangères, va tenter de former un gouvernement de coalition des tories et des whigs. Son attitude intransigeante vis-à-vis de certaines personnes, notamment de Lord Liverpool, ou de certaines questions, en particulier le sujet toujours brûlant de l’émancipation des catholiques, le contraint à renoncer.

        Le prince régent fait alors appel à Liverpool qui, avec Castlereagh aux Affaires étrangères, assurera le gouvernement de la Grande-Bretagne jusqu’à la fin de la guerre, et au-delà2.

        C’est Lord Bathurst qui prend en charge le ministère de la Guerre. Wellington n’a pas pour lui le même respect et la même amitié qu’il avait pour les deux précédents titulaires du poste, Liverpool et Castlereagh, et leurs rapports s’en ressentiront.

        A Paris, Napoléon active les préparatifs du grand affrontement avec la Russie que l’on sent inévitable.

        *

        Les armées françaises d’Espagne ne recevront plus de renforts. De plus, la garde impériale, qui avait joué un rôle important à la bataille de Fuentes de Onoro, est rappelée en France.

        Au début du printemps, l’Empereur tente une initiative de paix du côté de l’Angleterre.

        Dans une lettre à Castlereagh, le duc de Bassano, ministre des Affaires étrangères, énumère ce qui pourrait être les conditions d’un règlement entre les deux pays : « L’intégrité de l’Espagne serait garantie ; la France renoncerait à toute extension de ses limites au-delà des Pyrénées ; la dynastie actuelle serait déclarée indépendante, et l’Espagne réglée par une constitution nationale des Cortès… » Ensuite les troupes françaises et anglaises évacueraient l’Espagne.

        A quoi Castlereagh répond le 23 avril 1812 que, s’il s’agit de reconnaître Joseph comme roi d’Espagne, il ne saurait en être question. En revanche, s’il est envisagé une restauration des Bourbons, une négociation pourrait être entamée3.

        Napoléon ne fera pas répondre à cette lettre, et le conflit dans la péninsule va se poursuivre, pour le plus grand malheur de l’empereur des Français.

        *

        Le 17 juin, Wellington passe la rivière Agueda et lance l’armée alliée en direction de Salamanque.

        Marmont évacue la ville, laissant des petites garnisons dans ses trois forts, puis regroupe son armée sur les hauteurs qui la surplombent au nord.

        Pendant une semaine, du 20 au 27 juin, Wellington détache quelques troupes en ville pour faire le siège des forts qui sont pris d’assaut et se rendent.

        L’armée alliée fait face à celle de Marmont au nord de la ville.

        Quoique Wellington dispose d’un effectif largement supérieur à celui de son adversaire, il ne se décide pas à l’attaquer, et celui-ci se retire prudemment de l’autre côté du Duero, entre Toro et Tordesillas.

        Le Britannique avance alors et déploie ses divisions sur la rive sud du Duero.

        Les deux adversaires vont se faire face sans esquisser de mouvements pendant quinze jours, du 1er au 15 juillet.

        On assiste aux mêmes scènes de fraternisation entre les soldats des deux armées que l’on avait observées les années précédentes à Talavera et devant les lignes de Torres Vedras, et l’on peut parfois apercevoir jusqu’à cinq cents hommes se baignant dans la rivière pendant que les cavaliers des deux camps y font tranquillement boire leurs chevaux.

        Habilement, Marmont va réussir à passer le Duero sans que Wellington parvienne à s’y opposer, et pour tenter de déborder l’armée alliée par le sud la coupant ainsi de sa base de Ciudad Rodrigo.

        Ce n’est que le 17 juillet que des reconnaissances de cavalerie révèlent à Wellington l’ampleur de la manœuvre française. Il met alors l’armée alliée en marche sur une ligne parallèle à celle que suit son adversaire pour éviter à tout prix d’être tourné.

        Pendant cinq jours, les deux armées, fortes chacune d’environ quarante mille hommes, vont marcher dans la même direction à faible distance l’une de l’autre, et sans offrir la moindre faille dans leurs formations permettant à l’une ou à l’autre la moindre attaque.

        Le 21, les deux armées passent le Tormes. Wellington prend position sur une ligne de hauteurs au sud de Salamanque, dominant une vallée où se trouve le village de Los Arapiles.

        Dans la soirée éclate un orage d’une rare violence, qui provoque un peu d’affolement parmi les cavaliers, dont deux sont tués par la foudre tandis que les chevaux terrorisés s’enfuient dans tous les sens.

        Le matin du 22 juillet, Marmont reprend sa marche vers l’ouest. Il n’envisage pas de combattre car son objectif demeure le même : déborder la droite des Anglais pour les enfermer dans Salamanque, et leur couper la route de Ciudad Rodrigo.

        Wellington avait décidé d’expédier ses bagages, ses réserves de vivres et de munitions, escortés par un régiment portugais vers Ciudad Rodrigo.

        Apercevant un immense nuage de poussière sur cette route, le maréchal français en déduit que son adversaire retire la plus grande partie de son armée vers la place forte, et que seule une arrière-garde anglaise lui fait face sur les hauteurs que domine Los Arapiles.

        Cette erreur d’appréciation allait lui coûter très cher.

        En effet, Wellington a concentré l’armée alliée sur une position qui forme un angle droit, alors que l’armée française se trouve au contraire dispersée sur une longueur de plus de dix kilomètres, se dirigeant toujours vers l’ouest.

        Vers l’heure du déjeuner, Wellington, tout en mâchonnant un pilon de poulet, observe la marche des divisions françaises ; soudain, il jette son pilon derrière son épaule et s’écrie : « Cela va faire l’affaire. » Puis, se tournant vers son aide de camp espagnol, lui déclare joyeusement : « Mon cher Alava, Marmont est perdu4. »

        Il s’est en effet aperçu que la division de Thomières qui marche en tête a pris une avance importante sur le reste de l’armée et se trouve complètement isolée.

        Comprenant qu’il dispose d’une occasion inespérée d’engager les divisions françaises séparément, il gagne au grand galop, suivi d’un seul aide de camp, le village d’Aldeatejada, où se trouve postée la 3e division que commande son beau-frère Edward Pakenham et lui donne l’ordre d’attaquer Thomières.

        La surprise de la division française est totale. Thomières est tué, et ses régiments sont décimés avant d’avoir pu organiser une quelconque résistance.

        Wellington retourne à vive allure vers le centre de son dispositif et donne l’ordre à la 5e division d’attaquer le flanc de celle de Maucune.

        Au moment où débute cette attaque, Marmont est grièvement blessé par un éclat d’obus. Le commandement passe à Bonnet qui est tué quelques instants plus tard. Clauzel lui succède alors.

        La 5e division anglaise est appuyée dans son attaque par la brigade de cavalerie lourde commandée par le général Le Marchant. La force de cet assaut entraîne la désintégration des divisions des généraux Maucune et Brenier, mais Le Marchant est tué d’une balle à la fin de la charge.

        Nullement décontenancé par ces revers, Clauzel lance alors une contre-attaque, mais le commandant en chef britannique, ayant prévu ce mouvement, engage une division fraîche qui repousse ce dernier assaut des Français.

        Ayant perdu quinze mille hommes, dont la moitié ont été faits prisonniers, l’armée française se retire vers l’est, sans être poursuivie par les alliés.

        Le duel des deux armées qui dure ainsi depuis le 17 juin, et au cours duquel Marmont avait fait preuve d’indéniables qualités de manœuvrier, se termine par un succès retentissant pour son adversaire britannique.

        Le général Foy, qui n’aime pas Wellington et ne s’en cache pas, ne peut cacher son admiration et écrira : « La bataille est la plus savante, la plus considérable quant aux nombres de troupes agissantes, la plus importante quant à ses résultats que les Anglais aient gagnée dans ces derniers temps. Elle classe Lord Wellington presque à la hauteur du duc de Malborough. On avait eu l’occasion jusqu’à présent de connaître sa prudence, son choix des positions, son art pour en tirer parti ; il s’est montré à Salamanque grand et habile manœuvrier ; il a tenu ses dispositions cachées pendant presque tout le jour, il a attendu notre mouvement pour prononcer le sien ; il a joué serré ; il a combattu dans l’ordre oblique ; c’est une bataille à la Frédéric5. »

        *

        Au lendemain de sa cuisante défaite devant Salamanque, Clauzel retire les débris de son armée vers Valladolid, et bat en retraite jusqu’à Burgos.

        Pour sa part, Wellington le poursuit jusqu’à Valladolid, où il fait son entrée le 30 juillet, puis abandonne la poursuite et prend position à Cuellar, à égale distance de Burgos et de Madrid.

        En effet, il avait appris que le roi Joseph, à la tête de l’armée du Centre, dont il estime l’effectif à quinze mille hommes, a quitté Madrid le 21 juillet en direction d’Alba de Tormes pour venir au secours de Marmont. Dès qu’il est informé de la défaite du maréchal, alors qu’il se trouve près d’Avila, le roi dirige son armée vers Ségovie, ville qu’il atteint le 27 juillet.

        « Mon prochain objectif est de l’empêcher de se joindre à Marmont… », écrit Wellington le 30 juillet6. Dans la même lettre, il fait une analyse très claire de la situation stratégique : « Ou bien les Français doivent perdre toutes leurs communications avec leurs troupes au nord de l’Espagne, ou bien ils doivent m’obliger à me retirer vers les frontières du Portugal. Ils ne peuvent réaliser cela qu’en faisant venir contre moi l’armée de Suchet ou l’armée du sud [Soult], ou les deux. »

        La seconde solution semble la plus probable, mais une telle éventualité sera longue à mettre en œuvre. En effet, au mois de mai, Hill, qui opère toujours en Estrémadure, par une opération rondement menée avait saisi le pont d’Almaraz, seule voie de communication rapide permettant aux armées françaises de traverser le Tage à l’ouest de Tolède.

        Wellington est pourtant conscient de la précarité de sa position. Il a organisé deux diversions pour prévenir le général Caffarelli, qui commande l’armée du Nord, et le maréchal Suchet, qui contrôle toute la façade orientale de l’Espagne, de se tourner contre lui.

        Sur la côte nord, l’amiral Popham, à la tête de deux mille fusiliers marins, effectue une série de débarquements dont l’un à Guetaria, non loin de Bayonne, puis se retire, mais finit par prendre possession de Santander.

        Cette diversion réussit parfaitement et alarme suffisamment Caffarelli pour l’empêcher de se joindre à Clauzel.

        Wellington se sent donc plus serein sur le front nord.

        A l’est, les choses se passent moins bien. Il était prévu qu’une importante armée anglo-sicilienne débarquerait à Alicante, pour appuyer les Espagnols qui opèrent contre Suchet dans cette région.

        Après d’innombrables atermoiements, dus à la personnalité compliquée de Lord Bentinck qui commande en Sicile, seul un petit corps sous les ordres du général Maitland y parvient.

        Mais Suchet, conscient de la menace potentielle que constituent les troupes anglaises de Sicile, ne souhaite pas dégarnir son dispositif et n’envoie qu’un seul régiment à Madrid pour aider le roi.

        Reste donc pour les Britanniques la menace de Soult et de la puissante armée d’Andalousie.

        Le roi Joseph avait effectivement donné au maréchal l’ordre de quitter Séville et d’abandonner l’Andalousie puis de se replier sur Tolède. Mais Soult choisit d’ignorer l’ordre du roi, ayant l’audace de proposer à ce dernier de le rejoindre à Séville.

        Compte tenu de ces dispositions de ses adversaires, Wellington décide de marcher sur Madrid, y voyant l’avantage de pouvoir s’y concentrer avec les forces de Hill qui opèrent en Estrémadure.

        Il réalise pourtant que l’occupation de la capitale espagnole risque de n’être que temporaire, car une concentration des forces françaises demeurant en Espagne le contraindrait à la quitter.

        Une petite escarmouche entre l’avant-garde alliée et l’arrière-garde française ne ralentit même pas sa progression vers la capitale. Un régiment de hussards portugais qui pourtant s’était bien comporté à Salamanque s’enfuit honteusement devant un parti de cavalerie français à Majalahonda. La situation est vite rétablie par une charge des dragons de la Légion allemande, qui servent dans l’armée anglo-portugaise.

        *

        Le roi Joseph évacue sa capitale le 10 août en direction d’Aranjuez, et Wellington y fait une entrée triomphale deux jours plus tard.

        « Il est impossible de décrire la joie manifestée par les habitants de Madrid à notre arrivée7 », se contente d’écrire Wellington à Lord Bathurst, mais ses officiers et soldats se chargeront de raconter ce que fut cet événement8. « A une distance de cinq lieues des portes de la ville, les habitants viennent à notre rencontre, ayant apporté chacun quelque chose, des lauriers, des fleurs, du pain, du vin, des raisins, de la limonade, des gâteaux, etc. Et comme nous approchions de la ville, la foule grossissait, les gens étaient fous de joie. Ils nous appelaient leurs libérateurs, leurs sauveurs, et par un millier d’autres noms. La pauvre Vierge Marie était oubliée, tout au moins ce jour-là. L’air était rempli de cris assourdissants de “Vivi Wellington, Vivi les Anglese, Vivi les Llandos” [sic], et par des dizaines de milliers d’autres “Vivis”, dont je ne me souviens pas. Wellington était à la tête de la colonne ; quand nous entrâmes dans la ville les cris se multiplièrent par dix, toutes les cloches sonnèrent, les fenêtres étaient décorées de riches tapisseries bordées d’or et d’argent, comme celles que l’on déploie dans les grandes fêtes où l’Hostie est portée en procession. Toutes les fenêtres et les toitures étaient occupées par de belles Espagnoles, agitant leurs mouchoirs blancs9. » C’est ainsi que le soldat William Wheeler aura vécu l’entrée de Wellington à Madrid.

        « Je n’ai jamais été embrassé par autant de jolies filles en une journée », écrit de son côté le major Cocks à sa sœur10.

        Pendant toute la durée du séjour du général britannique à Madrid, les mêmes manifestations d’enthousiasme se répètent. « Chaque fois que Lord Wellington apparaît, il est suivi par une foule immense désireuse de l’apercevoir. » Il se déplace dans un carrosse tiré par six mules, et toujours accompagné de deux ou trois ravissantes créatures11.

        Il s’installe avec son état-major dans le palais que le roi Joseph vient de quitter.

        Le soir du 15 août, les autorités espagnoles donnent un grand bal en son honneur. Un tiers des officiers de chaque régiment est invité, ainsi que tous les officiers de la Garde. Trois mille personnes s’y entassent ; les jeunes femmes ravissantes sont habillées d’une manière très élégante et couvertes de diamants.

        Il fallait remercier les Espagnols de la chaleur de leur accueil, et, dans ce but, « Lord Wellington donne fréquemment de grands dîners où il invite des généraux espagnols et des chefs de la guérilla, ainsi qu’une proportion équivalente d’officiers britanniques pour les rencontrer. A l’un de ces dîners participait l’Empecinado, un des plus fameux chefs de la guérilla. Une grande truite pochée était placée devant lui, servie à la mode anglaise, posée sur une serviette pliée ; un invité assis à la table lui tend son assiette pour avoir un morceau de la truite. Après avoir coupé un morceau de poisson, on remarque qu’il se donnait encore beaucoup de mal, et finalement il réussit à mettre dans l’assiette de celui qui avait demandé du poisson la partie de la serviette qui était sous le morceau coupé, ayant réussi à force de persévérance à la trancher très proprement. C’était trop amusant pour ne pas en profiter, et plusieurs des officiers présents demandèrent immédiatement du poisson, chacun recevant en proportion de sa part, un morceau de serviette12. »

        *

        Le roi Joseph avait laissé dans Madrid une garnison de deux mille hommes pour tenir le fort du Retiro.

        Cette structure était loin d’avoir un système de défense de la valeur de celui de Badajoz ou de Ciudad Rodrigo, et les troupes qui l’occupaient étaient de très médiocre qualité.

        Aussi, après la prise de la première enceinte par les Britanniques le 13 août, le gouverneur Lafon-Blaniac négocie-t-il sa reddition avant l’assaut final prévu par Wellington pour le lendemain.

        La prise est importante, car, en dehors de deux aigles, trophées immédiatement envoyés en Angleterre et remis solennellement au prince régent, d’importantes fournitures militaires y étaient stockées. Et Wellington, qui n’est pas maniaque en matière d’uniforme, pourra équiper ses régiments de chaussures neuves, mais également de capotes ou de dolmans faits dans le meilleur drap français.

        En dépit de ce succès militaire, en dépit des fêtes qui suivent soir après soir, en dépit de l’enthousiasme de la foule madrilène qui le célèbre en chaque occasion, Wellington apparaît à Madrid comme de fort méchante humeur.

        Le grand peintre Goya, peut-être pour racheter son attitude favorable aux Français pendant le règne de Joseph, fait le portrait du vainqueur du jour, mais le Britannique n’apprécie guère les traits que lui donne l’artiste qu’il trouve peu ressemblants, et le lui fait remarquer. Goya étant sourd ne comprend pas les observations du Britannique, se fâche, et, se croyant insulté, « pris d’une passion soudaine se saisit de ses pistolets pour venger l’affront. Xavier Goya était dans l’atelier et arrache les pistolets des mains de son père. Wellington qui était également un homme d’humeur vive ne fut apaisé qu’au bout de quelques jours, mais, finalement, la paix fut faite et le portrait fut terminé13 ».

        Sur ces entrefaites arrive chez le peintre le Dr McGrigor, chef du service de santé de l’armée, avec un rapport sur l’état des blessés de la bataille de Salamanque. Au début, l’entretien se passe posément. Puis McGrigor annonce à Wellington qu’il s’est permis de donner des ordres à des officiers de l’intendance pour faire parvenir des fournitures aux malades. Entendant cela, ce dernier se fâche violemment, blâmant les initiatives de son subordonné. Aucune tentative d’explication ne le satisfait. « Tout était vain. Sa Seigneurerie était enragée, et l’artiste espagnol, ignorant l’anglais observait la scène avec stupéfaction. » Mais l’explosion n’était pas terminée, Wellington semblant intarissable : « Je voudrais bien savoir qui commande l’armée, moi ou vous ? Je fixe une route, une ligne de communication pour l’armée, vous en établissez une autre et faites venir des fournitures de l’intendance par celle-là. Aussi longtemps que vous vivrez, monsieur, ne refaites jamais cela, ne faites jamais rien sans mon ordre. » Finalement, poursuit McGrigor, il se calme, et « sur un ton de voix plus aimable, me demande de venir dîner avec lui et naturellement j’acceptais14 ».

        Mais l’histoire ne se termine pas là. Au dîner, Wellington traite McGrigor avec une amabilité et des attentions particulières, et l’assied à côté de lui à la place d’honneur. Puis, environ un mois plus tard, il écrit à Bathurst au sujet de la solde de McGrigor : « Je serais très heureux si quelque chose pouvait être fait pour lui. C’est un homme extrêmement méritant, et il a dirigé les services dont il est le chef avec un très grand succès15. »

        L’homme est intense, tendu, pénétrant et généreux, mais colérique, emporté quand quelque chose le contrarie, et alors profondément injuste, accablant de son ire celui qui a le malheur de se trouver à portée de sa voix dans de tels moments. Le plus souvent, il cherche à réparer par des paroles ou des gestes aimables les blessures qu’il occasionne par ses mouvements d’humeur.

        *

        Au lendemain de la prise de Ciudad Rodrigo, Wellington avait reçu le titre de comte, les Espagnols pour leur part lui conférant celui de duc de Ciudad Rodrigo.

        Une nouvelle pluie d’honneurs va s’abattre sur lui quand est connue à Londres et à Cadix sa victoire de Salamanque.

        Les Espagnols lui remettront la Toison d’or et le prince régent lui accorde le titre de marquis. « A quoi cela sert-il de faire de moi un marquis ? » écrit-il alors à un ami. Wellington est véritablement de méchante humeur.

        Le personnage est secret et ne livre pas facilement sa pensée, mais il est vraisemblable qu’il éprouve à ce moment une sourde inquiétude.

        L’occupation de Madrid est un événement dont le retentissement est essentiellement politique. Comme le roi Joseph est contraint d’évacuer pour la deuxième fois sa capitale, la démonstration est faite publiquement que les Français ne tiennent pas l’Espagne. Il n’en reste pas moins que les armées que Napoléon a laissées dans la péninsule totalisent encore un effectif de deux cent trente mille hommes.

        Ce qui est certain est que Soult va devoir lever le siège de Cadix et évacuer l’Andalousie, car il s’y trouve maintenant complètement isolé. Il peut soit se diriger vers Tolède et, en se joignant à Drouet d’Erlon qui se replierait d’Estrémadure, menacer Madrid, soit retrouver le roi à Valence.

        Wellington pense qu’il optera pour cette seconde solution. Au nord, toujours sous les ordres de Clauzel, l’armée du Portugal, qui a pansé ses plaies et reçu des renforts, redescend vers le Duero.

        Le Britannique décide alors de marcher vers le nord pour s’opposer d’abord à Clauzel, puis, s’il le bat, de redescendre sur Madrid pour faire face à l’offensive probable des forces combinées du roi, de Soult et d’une partie de celles de Suchet.

        Wellington pressent-il les faiblesses de son plan ? Il est impossible de le dire.

        En tout cas, il va agir comme s’il savait à l’avance que celui-ci était voué à l’échec.

        La campagne qu’il entame à la fin du mois d’août 1812, qui le verra à Burgos, puis de là retracer ses pas jusqu’à son point de départ du mois de janvier, sera la plus amère et la plus éprouvante de sa carrière.

        Pendant trois mois, il semble avoir perdu cette touche magique qui lui permettait de maîtriser les situations les plus périlleuses.

        *

        « Je me propose de revenir dans cette partie du pays quand j’aurai réglé les problèmes à ma satisfaction sur la rive droite du Duero », écrit-il à Bathurst à la veille de son départ de Madrid16.

        Mais le doute est manifeste dans son esprit, car, dans un mémorandum adressé au général Alten à qui il confie en son absence le commandement des troupes qu’il laisse à Madrid, il précise : « Si les forces ennemies sont estimées trop fortes pour les alliés, la ville de Madrid doit être évacuée et les troupes doivent se diriger par l’Escorial sur Arevalo17… »

        Wellington arrive dans cette localité le 3 septembre puis à Valladolid le 7. C’est là qu’il apprend que Soult a effectivement levé le blocus de Cadix et qu’il a quitté Séville le 25 août. Il explique ses intentions au général espagnol Castaños : « Soult est en pleine marche pour évacuer l’Andalousie. Il reste à savoir par où il passera. S’il passe par Grenade, nous avons le temps pour tout. S’il vient par la Manche, il faut que je retourne tout de suite à Madrid*18. »

        Puis quelques jours plus tard, il apprend que le maréchal se dirige vers Valence et ne menace donc pas Madrid. Il décide alors de continuer à harceler Clauzel.

        Mais la poursuite s’effectue assez mollement, et Wellington n’arrive pas à contraindre son adversaire au combat.

        Finalement, Clauzel abandonne Burgos, laissant dans le château fort une garnison de deux mille hommes sous les ordres du général Dubreton.

        Wellington arrive devant Burgos le 18 septembre. Le lendemain, par une opération audacieuse, réussie uniquement grâce à la détermination et au courage du major Charles Cocks, les Anglais se saisissent du fort de Saint-Michel situé à cinq cents mètres du château, sur une colline qui le domine.

        Le château lui-même, qui avait été démoli par un incendie en 1736, avait été reconstruit et solidement fortifié sur l’ordre de Napoléon qui l’avait inspecté lorsqu’il traversa la ville en 1809. « Je suis un peu inquiet de ne pas avoir les moyens de prendre ce château, que les Français ont puissamment renforcé. Je serais plus à même de le juger dans un jour ou deux19 », écrit Wellington au début du siège. Et, tout au long du mois qu’il va passer devant cette place, sa correspondance va refléter ses inquiétudes et ses hésitations. Il va connaître là le grand échec de sa carrière militaire. Le manque d’artillerie lourde est un énorme handicap. Ses tentatives d’assaut seront menées par des troupes inexpérimentées et conduites avec des effectifs insuffisants. Les deux sorties de la garnison française le surprendront et lui causeront de lourdes pertes.

        Il est vraisemblable que Wellington est épuisé par le rythme de travail auquel il se soumet depuis le début de la campagne en janvier. Les moments de détente avec son équipage de chasse à courre sont loin, et le séjour à Madrid ne fut certainement pas reposant.

        L’autre explication possible de ses insuffisances est qu’il reste traumatisé par les pertes épouvantables qu’il a subies à Badajoz, et que, inconsciemment, il se sent incapable d’affronter à nouveau une telle épreuve.

        Trois tentatives d’assaut sont faites les 23, 29 septembre et 4 octobre. La première se fait sans préparation d’artillerie. Les Français ne sont toutefois pas surpris et repoussent l’assaut. La seconde attaque est également un échec, en dépit de l’explosion d’une mine qui ébranle la muraille extérieure. Pour comble de malheur, les défenseurs se saisissent des plans d’attaque de Wellington trouvés dans la poche d’un officier britannique tué lors des combats.

        Les deux sorties effectuées par la garnison les 5 et 8 octobre contre les tranchées anglaises sont couronnées de succès et infligent de lourdes pertes aux assaillants.

        C’est lors de cette seconde sortie que le major Cocks trouve la mort, et Wellington est profondément affecté par cette perte.

        « Avec Cocks, l’armée a perdu un de ses meilleurs officiers, la société un de ses membres de valeur, et moi un ami sincère », déclare-t-il à un ami du disparu.

        Et, le lendemain, alors que les généraux de l’armée et les officiers de son régiment se pressent en silence autour de sa sépulture pour un dernier adieu, Lord Wellington, le visage décomposé, semble tellement absorbé dans ses pensées que personne n’ose lui parler20.

        La sortie réussie des Français et la mort de Cocks semblent avoir sonné le glas du siège. Le temps se met de la partie. Il ne cesse de pleuvoir et le moral des assaillants est au plus bas. « On a fortement conseillé à Sa Seigneurerie d’abandonner toute idée de prendre cette place, mais il reste tellement obstiné », note John Mills dans son journal le 14 octobre21.

        Un dernier assaut le 18, précédé de l’explosion d’une forte mine, est repoussé comme les précédents.

        Les armées françaises de Souham – qui a remplacé Clauzel – et de Caffarelli avancent alors vers Burgos ; quelques engagements se produisent avec les troupes de couverture, mais sans grande conviction de part et d’autre.

        Ce n’est pas cette menace du nord qui amène Wellington à abandonner son effort. Il apprend par Hill que les armées du roi et de Soult ont l’intention de se diriger de Valence vers Madrid. « J’ai donc levé le siège de Burgos dans la nuit du 21 octobre et ramené toute l’armée vers le Duero. J’ai ressenti sévèrement le sacrifice que j’ai été contraint de faire22. »

        Et l’armée se retire, emmenant ses mille cinq cents blessés, mais laissant derrière elle les tombes de cinq cents officiers et soldats, morts pour rien.

        Ce que les Britanniques ignorent est que la retraite allait se révéler une épreuve pire que le siège.

        *

        L’armée atteint Valladolid le 27 octobre et va se maintenir sur la ligne du Duero pendant une semaine, ce qui donne le temps à Hill d’abandonner Madrid, avant de subir la pression des armées de Soult et du roi Joseph. Il quitte la capitale espagnole le 31 octobre et se replie par l’Escorial en direction de Salamanque.

        Wellington arrive dans cette ville le 9 novembre. Les deux armées alliées s’assurent une forte position sur les lieux qui avaient vu la défaite de Marmont quatre mois plus tôt.

        Le roi Joseph et Soult avancent vers Salamanque avec quatre-vingt mille hommes, tandis que Souham presse l’armée anglaise sur le front nord avec quarante mille soldats.

        Wellington est prêt à accepter le combat, mais Soult, habile stratège, pense préférable de couper la route de Ciudad Rodrigo à son adversaire britannique. Ne voulant pas répéter les erreurs de Marmont, il manœuvre avec des forces suffisantes pour ne pas risquer d’être coupé par Wellington.

        Le commandant des forces alliées se voit donc contraint de reprendre sa retraite en direction de Ciudad Rodrigo.

        Tout va mal pour les Britanniques depuis l’échec devant Burgos, mais la situation se détériore dans les derniers jours de la retraite. « Une pluie froide persista pendant toute la route… Notre camp était un amas de boue, laquelle nous montait jusqu’aux chevilles, et nous devions nous coucher ou nous asseoir là pour la nuit. Nos couvertures étaient si humides que chaque matin nous devions les tordre pour les mettre dans nos sacs à dos. Les routes étaient si abîmées que c’était avec les plus grandes difficultés que les soldats les plus endurcis pouvaient y marcher. Les provisions étaient rares, les chaussures nous lâchaient et nombreux étaient ceux qui marchaient pieds nus. » Les souffrances des soldats sont aggravées par les bévues du nouveau chef de l’intendance qui s’était trompé de route pour les convois de ravitaillement. Pourtant, le soldat Wheeler, à qui nous devons ce récit ne se plaint pas : « Mais au milieu de toutes ces difficultés, personne ne murmurait, et le seul mécontentement qui s’exprimait, était que nous n’étions pas autorisés à combattre l’ennemi23. »

        Certains officiers, en revanche, ne ménagent pas leurs critiques : « Notre manque de succès à Burgos, et la retraite qui s’ensuit vont causer un profond mécontentement en Angleterre », écrit John Mills. « Je pense que cela a changé la tournure des choses ici, et que l’Espagne est perdue. Si jamais un homme s’est détruit, le marquis l’a fait ; pour les deux derniers mois, il s’est comporté comme un fou. La réputation qu’il avait acquise ne le soutiendra pas24. »

        Mais d’autres officiers comme le capitaine Browne gardent intacte leur admiration pour leur chef : « Dans le froid et la pluie des trois derniers jours de la retraite de Burgos, Lord Wellington était à cheval avec les troupes depuis l’aube jusqu’au crépuscule partageant toutes leurs privations et les encourageant par sa présence à poursuivre leur marche avec vigueur. Cela produisait le meilleur effet autant sur les officiers que sur les hommes, et l’on en entendait plus d’un s’exclamer : « Peu nous importe ce mauvais temps, nous serons bientôt de retour, et c’est lui, le “type” qui va nous permettre d’avoir les Français25. »

        Mais décidément, tout va mal au cours de cette retraite. Sir Edward Paget, revenu à l’armée pour prendre le commandement de la cavalerie, et destiné à remplacer Wellington au cas où il serait hors de combat, est fait prisonnier par une patrouille de dragons français, alors qu’il était à la recherche d’une unité qui s’était égarée.

        La faim pousse au pillage, et de nombreux soldats quittent l’armée à la recherche de nourriture ; le nombre de traînards augmente d’une manière alarmante.

        Aussi, profondément irrité par ces désordres, Wellington rédige une circulaire, blâmant sévèrement les officiers qui ne tiennent pas leurs troupes et sont donc responsables de cet état de choses.

        Ce document crée un grand mécontentement dans le corps des officiers. Certains d’entre eux s’empresseront de l’envoyer à Londres et la presse s’en saisira.

        Finalement, l’armée arrive à Ciudad Rodrigo le 19 novembre et prend ses cantonnements d’hiver de part et d’autre de la rivière Agueda. Wellington réinstalle son quartier général dans le petit village de Freneda qu’il avait quitté en janvier.

        Un mois plus tôt, Napoléon et la Grande Armée ont évacué Moscou et sont contraints à une retraite autrement plus dure et meurtrière que celle que viennent d’accomplir les soldats de Wellington. Pour l’empereur des Français, il s’agit de la première étape d’un chemin qui le conduira à l’abdication. La retraite de Burgos n’est en réalité qu’un repli stratégique qui ne saurait masquer les remarquables résultats de la campagne de 1812.

        Joseph a perdu la moitié de son royaume. L’Andalousie, l’Estrémadure et une partie de la Vieille Castille ont été évacués définitivement par les troupes françaises.

        Dans une lettre au Premier ministre, Lord Liverpool, écrite le 21 novembre 1812, Wellington peut se féliciter des résultats de cette campagne. Et, comme il a repris tout ses esprits et la vigueur de pensée qui l’avait un peu abandonné pendant un mois, il peut se permettre sans crainte de regarder la vérité en face : « Je vois qu’il existe une disposition pour blâmer le gouvernement pour l’échec du siège de Burgos. Le gouvernement n’a rien à voir avec le siège. Il était entièrement de mon fait. »

        La défaite est exorcisée ; la route qui le conduira à la victoire est grande ouverte devant lui.
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        On peut se demander pourquoi Wellington s’installe comme l’année précédente dans ce minuscule village de la frontière hispano-portugaise qu’est Freneda. Certains membres de son entourage ironisent sur le fait qu’il est là au centre du meilleur territoire de chasse au renard, et qu’en conséquence la chasse à courre y est particulièrement amusante.

        En réalité, il est probable que cet isolement lui convient, car il se trouve, là, loin de ces centres d’intrigues et d’agitation politique que sont Lisbonne et Cadix.

        Depuis longtemps les Portugais ont confié au Britannique la réalité du commandement de leur armée. Les Espagnols, au contraire, s’y étaient toujours refusés. Au lendemain de la victoire de Salamanque, les Cortès se décident à sauter le pas, et, le 2 octobre, alors qu’il fait le siège de Burgos, il apprend sa nomination en tant que commandant suprême des armées espagnoles.

        A cette offre, il fait une réponse évasive, arguant du fait qu’avant d’accepter, il doit avoir l’accord du prince régent et du gouvernement. Il semble d’ailleurs assez sceptique sur les résultats à attendre de cette mesure : « On m’a fait commandant en chef de l’armée espagnole ; et je compte bien travailler pendant l’hiver, non seulement à remettre notre armée de ses fatigues et des effets de la dernière campagne, mais pour tâcher de tirer quelque parti des armées espagnoles », écrit-il au général Dumouriez fin novembre*1.

        En l’absence de Ferdinand VII toujours retenu prisonnier par Napoléon au château de Valençay, ses pouvoirs sont exercés par un Conseil de régence.

        Pour accorder son violon avec ceux du Conseil de régence et des Cortès à Cadix, Wellington décide de se rendre dans cette ville en décembre : « Dieu sait combien les perspectives de succès de mon voyage sont peu brillantes ; mais tout de même, il est préférable d’essayer de faire quelque chose2. »

        Il quitte Freneda le 12 décembre et atteint Cadix onze jours plus tard. Son arrivée fait sensation : « Son entrée était attendue avec anxiété et enthousiasme, les plus hautes autorités du pays ayant été à sa rencontre le long de sa route et l’accompagnant en triomphe le long des remparts qui avaient été préparés pour le passage du cortège assemblé pour rendre hommage au général anglais.

        « Connaissant les habitudes des maréchaux français, et habitués dans leur propre pays à voir un commandant en chef accorder beaucoup d’importance à l’apparence extérieure et aux parades rutilantes, les membres de la régence espagnole et des Cortès virent avec surprise arriver le chef suprême des armées alliées accompagné seulement de Lord Fitzroy Somerset et d’un dragon3. »

        La mission de Wellington à Cadix est délicate, et il devra faire preuve vis-à-vis du Conseil de régence de diplomatie et de fermeté tout à la fois.

        La Grande-Bretagne et tous ceux qui la représentent sont très impopulaires à Cadix. Les Espagnols ont fréquemment adopté avec les Anglais une attitude de cobelligérants plutôt que d’alliés.

        Après la victoire de Salamanque et l’entrée triomphale à Madrid, le prestige de Wellington est tellement grand que l’insuffisance manifeste des généraux espagnols semble encore plus criante.

        Il semble difficile de refuser ce qui apparaît comme une évidence si les Espagnols souhaitent véritablement que leurs armées jouent un rôle autre que marginal dans la libération de leur pays.

        C’est ainsi que, sur la proposition de ses membres libéraux, les Cortès investissent le « capitaine général duc de Ciudad Rodrigo », autrement dit Lord Wellington, commandant suprême de leurs armées.

        Le 4 décembre, avant de quitter Freneda, dans une lettre très directe adressée au ministre de la Guerre espagnol, il avait fait part de ses exigences, avant de pouvoir accepter ce commandement. Elles consistaient essentiellement à recevoir le pouvoir :

        1. De contrôler les promotions et les nominations des officiers.

        2. De démettre ceux qu’il estimait mériter une telle punition.

        3. De décider de l’utilisation des fonds destinés aux forces armées.

        4. En outre, il demande qu’un chef d’état-major lui soit affecté, et que toutes les communications avec la régence passent par son intermédiaire.

        Finalement, il recommande que les petites armées soient regroupées en unités plus importantes, et surtout que leurs états-majors qu’il estime pléthoriques soient sensiblement réduits4.

        Ces demandes et observations feront l’objet de vifs échanges avec le Conseil de régence.

        On s’entendra rapidement sur les points 3 et 4, mais de longues discussions seront nécessaires pour s’entendre sur les points 1 et 2. Un compromis sera élaboré, qui ne donnera véritablement satisfaction à aucune des parties concernées, et qui sera l’objet de nouvelles mésententes entre le nouveau commandant suprême et le Conseil.

        La recommandation de Wellington ne sera nécessaire que pour donner un commandement important à un général espagnol. Il ne pourra pas casser un officier espagnol qu’il estime insuffisant ou indiscipliné, mais seulement le suspendre de son commandement.

        On feint de se comprendre et, pour l’heure, c’est l’essentiel.

        Cette nomination aura tout de même un effet positif. Elle donnera une réelle autorité à Wellington sur le corps espagnol de vingt mille hommes qui participera à la campagne de 1813, et contribuera à son issue victorieuse5.

        *

        C’est le 19 janvier 1813, alors qu’il est à Lisbonne pour investir Charles Stuart comme chevalier dans l’ordre du Bain, que Wellington prend connaissance du célèbre 29e Bulletin de la Grande Armée, qui annonce au monde entier le désastre de la retraite de Russie.

        Il ne s’attarde pas dans la capitale portugaise et regagne son quartier général de Freneda où il constate avec satisfaction que l’armée s’est largement remise de ses fatigues de la retraite de Burgos.

        Dès la fin janvier, il fait savoir au général Graham « qu’il se propose d’entrer en campagne dès qu’il le pourra », et ajoute-t-il, reprenant une de ses expressions favorites « de me mettre dans le chemin de la Fortune6 ».

        Le 28 mars, il devient plus précis et indique à son frère Henry qu’il compte débuter la campagne le 1er mai. Il confirme cette date à Lord Bathurst le 21 avril, sans pour autant donner à son ministre la moindre indication sur son plan d’opérations.

        Avec l’expérience, Wellington est devenu méfiant et ne fait part à personne de ses projets, pas même à son entourage immédiat. Les années précédentes, il avait pu constater que trop d’informations confidentielles apparaissaient malencontreusement dans la presse britannique ou espagnole.

        En réalité, cette date du 1er mai ne sera pas tenue, car les pluies de printemps ont été tardives, et il faut attendre que l’herbe ait suffisamment poussé pour nourrir la cavalerie.

        Ce n’est que quelques jours avant le 22 mai, date à laquelle l’armée se met en marche, que le commandant des forces alliées révèle sa stratégie à ses généraux.

        *

        Sur ordre de Napoléon, Joseph a installé son quartier général à Valladolid.

        Il a dû renvoyer quinze mille soldats en France ; ils seront rapidement dirigés vers l’Allemagne pour y faire face aux armées russes et prussiennes qui menacent la présence française dans ce pays.

        Le roi Joseph, dont la couronne est de plus en plus incertaine, a eu la satisfaction de se débarrasser de Soult qu’il déteste et de faire revenir Jourdan, qui assume la fonction de commandant en chef.

        Mais les soixante mille hommes dont dispose Joseph sont répartis sur un vaste front, s’étendant depuis le Tage jusqu’au Duero, avec une division à Madrid, une autre à Salamanque et de nombreuses autres unités dispersées dans des villes de moindre importance.

        *

        Avec raison, Wellington pense que Joseph et Jourdan s’attendent à voir l’armée alliée déboucher en force sur la grande route qui mène de Salamanque à Bayonne.

        Le Britannique a correctement analysé le raisonnement de son adversaire. En effet, le roi compte s’opposer au passage des alliés sur la ligne de la rivière Duero, à l’ouest de Valladollid, position que Marmont avait défendue avec succès en 1812.

        Pour la première fois depuis 1808, Wellington entame la campagne avec une nette supériorité numérique sur les Français. Il met en ligne un effectif de quatre-vingt mille Anglo-Portugais, sans compter plus de vingt mille Espagnols de l’armée de Galice, qui sont maintenant directement sous ses ordres.

        Mais Wellington ne souhaite engager le combat que le plus tard possible. Le plan qu’il révèle à la mi-mai à ses généraux consiste à déborder l’armée française par son flanc droit et ainsi la contraindre à la retraite, faute de quoi ses communications avec la France seraient définitivement coupées.

        Dans un premier temps, il se place avec l’aile droite de son armée, le corps de Hill qui se dirige sur Salamanque. En fait, sa présence dans ce secteur est destinée à donner le change aux Français, leur laissant croire qu’il s’agit de l’attaque principale.

        En réalité, il a concentré secrètement autour de la partie nord de la frontière hispano-portugaise la plus grande partie de ses divisions commandées par le général Graham.

        Croyant effectivement qu’elle a devant elle le gros de l’armée britannique, la division française qui tenait Salamanque se retire à l’approche des Anglais sur la ligne du Duero, rejointe par les garnisons de Madrid, Ségovie et Avila.

        Pour sa part, Wellington rejoint l’aile gauche de son armée qui a passé le Duero (nommé Douro au Portugal) sans opposition et se trouve prêt à attaquer le flanc droit de la position française sur ce fleuve.

        Se voyant tourné, il ne reste à Joseph qu’à ordonner la retraite, en espérant qu’il pourra arrêter l’armée alliée sur l’Ebre.

        Mais, du 4 au 20 juin, Wellington va répéter la manœuvre qui lui a si bien réussie pour le passage du Duero. Il avance en trois colonnes sur une ligne parallèle à celle de l’armée française, contourne Burgos, et, de loin, a la satisfaction d’entendre la formidable explosion du château fort. Le témoin de son échec de 1812 disparaît de terre, entraînant dans la mort une centaine de soldats français qui n’avaient pu suffisamment s’en éloigner.

        A partir du 13 juin, Wellington effectue un vaste crochet vers le nord, pour contourner les deux défenses naturelles qui auraient pu permettre au roi Joseph et à Jourdan d’opposer une résistance effective à l’avance de l’armée alliée, le défilé de Pancorbo, et l’Ebre à la hauteur de Miranda de Ebro.

        Pendant trois jours, les troupes anglo-portugaises traversent une région particulièrement inhospitalière au pied des montagnes cantabriques et vont ainsi passer l’Ebre sans combats.

        Réalisant qu’une fois de plus il est menacé d’être cerné par son adversaire, Joseph donne l’ordre à ses régiments de reprendre leur retraite vers Vitoria. Mais l’aurait-il voulu qu’il n’aurait pu poursuivre sa marche vers la frontière française. La ville est encombrée de lourds convois qui se déplacent beaucoup moins vite que l’armée. Il y a là les réfugiés espagnols qui ont servi la France et qui craignent à juste titre l’ire de leurs compatriotes, mais, surtout, les trésors fabuleux accumulés par le roi et son entourage pendant les quatre années de leur présence à Madrid.

        Apprenant cette situation, Wellington va alors incliner sa marche vers l’est. Le choc des deux armées se produira le 22 juin dans la grande plaine qui entoure la ville de Vitoria. Elle marquera la fin des ambitions françaises en Espagne et fera de Wellington l’un des acteurs, indirect mais capital, de la grande partie diplomatique qui se joue en Allemagne, et qui verra l’Autriche abandonner l’alliance française pour rejoindre le camp des Russes et des Prussiens, précipitant la défaite finale de Napoléon.

        *

        La ville de Vitoria se trouve à la croisée des grandes routes qui mènent de France à Madrid et au Portugal d’une part, et de Bilbao à Pampelune et Saragosse d’autre part.

        La ville est située sur un plateau au centre d’un vaste cirque bordé de collines. Au centre du plateau coule la rivière Zadorra qui sert de ligne de défense à l’armée française. Le roi Joseph et le maréchal Jourdan ont installé leur quartier général sur la colline d’Arinez qui se dresse, solitaire, au milieu du plateau.

        L’armée française est disposée de telle sorte qu’elle se prépare à recevoir une attaque venant du sud par la route de Madrid, en appuyant son flanc droit sur la rivière.

        Wellington, qui a prévu cette disposition de son adversaire, décide de réaliser un vaste mouvement tournant pour déborder la position française sur sa droite.

        Il charge de ce mouvement les divisions du général Graham et de Lord Dalhousie qui effectuent une difficile marche à travers le relief pour être en position au matin du 21.

        L’attaque alliée commence par une offensive de Lord Hill sur la gauche du dispositif français en direction des collines de Puebla. Elle atteint son objectif dans la mesure où elle amène le roi, malgré les conseils de Jourdan, à renforcer la droite de sa ligne de défense, ce que souhaite Wellington pour lui faciliter le passage du Zadorra.

        Vers 10 heures du matin, Graham est en position pour attaquer en direction de la route qui joint Vitoria à Bayonne. Il en prend rapidement le contrôle, coupant ainsi la retraite directe du roi Joseph vers la France. En revanche, la division française du général Reille parvient à lui contester pendant toute la matinée le passage de la rivière.

        Vers midi, Wellington, qui dirige la bataille depuis les hauteurs de Villodas d’où il peut apercevoir le roi sur la colline d’Arinez qui lui fait face, s’apprête à donner l’ordre à la division légère de tenter le passage de la Zadorra, quand un paysan espagnol vient lui annoncer que le pont de Tres Puentes, qui se trouve à l’extrême droite de la position du général Gazan, n’est pas gardé. La division légère parvient ainsi à passer la rivière sans opposition et attaque le flanc droit de la division Gazan.

        La seule colonne qui a pris du retard dans sa marche à travers les montagnes est celle de Lord Dalhousie, mais le général Picton qui est théoriquement sous ses ordres, feignant d’avoir reçu un ordre d’attaquer qui ne lui était pas destiné, emporte le pont de Mendoza et contraint Gazan à se retirer sur une ligne de défense proche de Vitoria qu’il tente de maintenir avec l’appui de la division de Drouet d’Erlon.

        A 3 heures de l’après-midi, Wellington s’est emparé de la colline d’Arinez d’où il domine la nouvelle position française.

        L’armée du roi Joseph est maintenant assaillie de trois côtés par les forces de Wellington qui dispose d’une importante supériorité numérique.

        Celui qui ne fut qu’un éphémère roi d’Espagne donne alors l’ordre de la retraite, laquelle se transforme rapidement en déroute.

        Abandonnant toute leur artillerie, d’innombrables caissons contenant le butin des années d’occupation, et des voitures de toutes sortes dans lesquelles s’entassent tous ceux qui, pour une raison ou une autre, redoutent l’arrivée des alliés, les régiments français n’arrêteront leur fuite que lorsqu’ils auront repassé les Pyrénées7.

        Les Britanniques ne feront que deux mille prisonniers, alors que, le soir même de la bataille, Wellington a donné à sa cavalerie l’ordre de poursuivre les Français en fuite.

        Ce faible chiffre de captifs s’explique par l’orgie de pillage à laquelle vont se livrer les régiments anglais quand ils vont pénétrer dans la ville de Vitoria.

        Le butin est d’une telle ampleur que tout sens de la discipline disparaît de l’armée alliée.

        A l’exception du bâton de maréchal de Jourdan, qui sera envoyé à Londres au prince régent, et de la collection de tableaux du roi Joseph, que Wellington voudra retourner à Ferdinand VII, lequel en fera présent au général vainqueur, ce sont les simples soldats qui s’emparent des dépouilles de l’armée française.

        Ceux-ci, souvent intoxiqués par la boisson, se précipitent sur les trésors renfermés dans les convois bloqués dans Vitoria, et notamment sur les coffres qui contiennent les espèces destinées à régler trois mois d’arriérés de solde des troupes françaises.

        Wellington, exaspéré par ce comportement, ne peut contenir sa fureur dans une lettre qu’il écrit quelques jours plus tard au ministre de la Guerre : « Nous avions commencé la campagne avec une armée en ordre parfait, et jusqu’au jour de la bataille tout allait pour le mieux ; mais cet événement a, comme d’habitude, annihilé tout ordre et discipline. Nos soldats se sont emparés d’environ 1 million de livres sterling, à l’exception de 100 000 dollars qui sont allés dans les coffres de l’armée. Le soir de la bataille, au lieu de se nourrir et de se reposer pour se préparer à la poursuite du jour suivant, les soldats ont passé la nuit à rechercher du butin. Le résultat fut qu’ils étaient totalement incapables de marcher à la poursuite de l’ennemi et étaient complètement abrutis… C’est la conséquence de l’état de discipline de l’armée britannique. Nous pouvons gagner les plus grandes batailles ; mais nous ne ferons rien de bien tant que nous n’aurons pas modifié notre système pour contraindre les hommes de tous les grades à accomplir leur devoir8. »

        C’est dans ce contexte qu’il écrira une lettre au même correspondant dans laquelle il utilisera encore cette expression qui lui sera tellement reprochée par la suite. Se référant à ses soldats, il les qualifiera de scum of the earth : la « racaille ».

        Il mêle dans ses reproches ses officiers, sous-officiers et soldats, et il explique à Lord Bathurst que plus de deux mille sept cents hommes sont absents de l’armée pour cause de pillage9.

        On peut comprendre l’exaspération de leur commandant en chef.

        Il s’agit cependant de lettres privées adressées à Lord Bathurst et qui ne seront connues qu’après la publication de ses dépêches. Officiellement, il adresse le lendemain ses remerciements à ses troupes pour leur comportement dans la bataille10.

        Du côté français, le désarroi est complet, comme en témoignent les mésaventures de la femme du général Gazan, racontées par le capitaine Browne : « Je me souviens, quand nous passâmes dans Vitoria, avoir vu parmi d’autres dames la comtesse Gazan descendant de voiture follement inquiète. Comme je passais près d’elle, elle m’expliqua en criant qui elle était. Je lui recommandais de remonter dans sa voiture, de fermer la porte et de rester tranquille. Elle me dit qu’elle le ferait. Il y avait dans la voiture suivante deux de ses enfants et leur gouvernante. Après que j’eus continué mon chemin, elle quitta sa voiture et dans la précipitation perdit la gouvernante et les enfants ; l’un des deux fut retrouvé le soir même mais l’autre était perdu. On l’amena au quartier général de Lord Wellington, ou elle resta quelques jours, et tous les efforts étaient faits pour retrouver l’enfant manquant, mais en vain. Pendant un jour ou deux, me dit-on, son chagrin était grand. Les officiers du quartier général étaient plein de prévenance à son égard, et sa tristesse commença à diminuer. Après quelques jours, sa bonne humeur revint, elle était joyeuse et gaie. Après une semaine, on ne parlait plus du sujet de l’enfant manquant, et elle fut retournée à son mari, avec sa gouvernante et l’autre enfant, ayant apparemment accepté sa perte. L’enfant fut retrouvé plus tard et lui fut rendu. Il avait été vu, pleurant par terre, par un cavalier anglais qui l’avait emmené avec lui pendant plusieurs jours, le nourrissant avec une partie de sa ration. Les soldats de sa troupe en avaient fait leur mascotte et s’en séparèrent avec le plus grand regret11. »

        Wellington aurait pu sourire de cette aventure. Son armée ne se composait pas que de pillards.

        *

        Vitoria représente un tournant décisif dans la guerre de la péninsule. Cette victoire complète de l’armée de Wellington marque la fin du royaume espagnol de Joseph, et donc une cuisante défaite pour Napoléon. Il reste bien aux mains des Français quelques places fortes, Saint-Sébastien, Pampelune, mais elles sont encerclées ; l’armée du maréchal Suchet tient encore solidement la Catalogne, mais son rôle stratégique est inexistant.

        Wellington, dont l’armée est maintenant déployée le long des Pyrénées, n’attend plus que le moment favorable pour envahir le territoire français.

        *

        Si les résultats de cette victoire sont importants en termes stratégiques, c’est dans le domaine diplomatique qu’ils s’avèrent décisifs.

        Pour les Russes depuis 1812, rejoints par les Prussiens en 1813, la réalité du conflit contre la France se déroule dans les grandes plaines de l’Europe de l’Est, et l’Espagne n’est qu’un théâtre d’opérations secondaires.

        Le grand enjeu diplomatique du printemps 1813 est l’attitude de l’Autriche, le dernier allié continental de Napoléon. Il s’agit d’une alliance contrainte, certes, mais scellée à la face du monde par le mariage avec Marie-Louise.

        Or la campagne de 1813 en Allemagne s’était ouverte par deux succès de l’empereur des Français à Lutzen le 2 mai, puis à Bautzen le 20 mai. Un armistice est accepté par Napoléon le 2 juin. Metternich offre alors sa médiation entre les belligérants.

        Au cours d’une entrevue de neuf heures avec Napoléon, qui est restée célèbre dans l’Histoire, Metternich acquiert la conviction que l’empereur des Français ne fera jamais la paix.

        C’est alors qu’arrive en Allemagne la nouvelle de la bataille de Vitoria. « Je n’ai pas de doute sur l’effet que cela produira sur l’Autriche », écrit Thornton, l’ambassadeur d’Angleterre auprès de Bernadotte qui se trouve au quartier général autrichien12.

        Metternich comprend qu’après avoir perdu l’Espagne, la défaite de Napoléon n’est plus qu’une question de temps, et décide que le moment est venu pour son pays de rentrer dans la guerre aux côtés des Russes et des Prussiens.

        Six semaines plus tard, les 16, 17 et 18 octobre 1813, les alliés écraseront les armées françaises à Leipzig dans la « bataille des Nations ».

        Trois mois après que Wellington les eut chassés d’Espagne, les armées de Napoléon devaient repasser le Rhin.

        La phase finale de la guerre va bientôt commencer avec l’invasion du territoire français.

        *

        Lorsqu’il apprend la défaite de ses armées à Vitoria, Napoléon démet son frère Joseph et le maréchal Jourdan de tous leurs commandements et dépêche en toute hâte le maréchal Soult pour prendre la tête de l’armée vaincue et démoralisée qui s’est regroupée à Bayonne et à Saint-Jean-Pied-de-Port.

        Ses instructions prévoient qu’il doit reprendre l’offensive en vue de reconquérir le nord de l’Espagne. L’empereur des Français ne mesure pas la réalité de la situation de ses armées dans la péninsule.

        Wellington, pour sa part, va demeurer sur la défensive pendant tout l’été de 1813. Deux raisons l’y contraignent.

        Tout d’abord, de solides garnisons françaises tiennent encore Pampelune et Saint-Sébastien. Il ne peut envisager de pénétrer en France tant que ces deux places ne seront pas tombées.

        Ensuite, il attend des nouvelles d’Allemagne, voulant être certain que l’armistice a été rompu et que l’Autriche a rejoint le camp des alliés avant de reprendre l’offensive.

        Mais, tactiquement, la position qu’il occupe est assez inconfortable.

        Son armée est dangereusement dispersée. Elle tient un front qui s’étend sur une centaine de kilomètres depuis le col de Roncevaux jusqu’à l’Atlantique. Les communications latérales sont difficiles étant donné la nature du terrain, ce qui signifie qu’en cas d’attaque française le Britannique aura de grandes difficultés à concentrer suffisamment de troupes pour s’y opposer.

        En outre, des effectifs importants sont affectés aux sièges de Pampelune et de Saint-Sébastien.

        Le problème des traînards ne s’est pas amélioré ; il continue de s’en plaindre à Lord Bathurst le 9 juillet : « Je ne sais pas quelles mesures prendre pour ce qui est de nos soldats vagabonds. D’après les états d’hier, nous avons douze mille cinq cents hommes sous les armes de moins qu’à la veille de la bataille. Ils ne sont pas dans les hôpitaux, n’ont pas été tués, et ne sont pas prisonniers aux mains de l’ennemi ; j’ai envoyé des officiers avec des escouades de cavalerie dans toutes les directions pour les chercher, mais je n’ai pas entendu dire qu’on les ai trouvés. Je crois qu’ils sont cachés dans les villages des montagnes13. »

        Le prince régent a élevé le vainqueur de Vitoria à la dignité de Field Marshall d’Angleterre, ce qui ne semble lui avoir causé aucun plaisir particulier.

        Son entourage le sent tendu et nerveux. Physiquement, il n’est pas au mieux de sa forme ; il souffre d’un lumbago, ce qui le gêne pendant quelques jours pour monter à cheval.

        Le 25 juillet, une première tentative d’assaut de la ville de Saint-Sébastien est repoussée par la garnison française.

        Invité à dîner par le commandant en chef, le capitaine Browne note dans son Journal qu’il n’ouvrit pas la bouche pendant tout le repas : « Lord Wellington gardait un silence si déterminé que personne ne s’aventurait à le rompre14. »

        *

        Wellington pressent que Soult ne restera pas inactif et que l’objectif de la contre-offensive qu’il prépare ne peut être que le dégagement des garnisons françaises encerclées dans Pampelune et Saint-Sébastien.

        Mais, pour une fois, l’intuition du Britannique est prise en défaut.

        Il pense en effet que l’attaque se fera en direction de Saint-Sébastien. Le 25 juillet, Graham, tente de s’en emparer, mais l’assaut est repoussé par la garnison française.

        Habilement, Soult feignait une grande activité militaire du côté d’Hendaye. En réalité, il regroupait les trois divisions de Reille, Drouet d’Erlon et Clauzel dans la région de Saint-Jean-Pied-de-Port.

        Le maréchal français s’apprête à attaquer l’aile droite de l’armée anglaise qui tient les cols des Pyrénées, dans l’espoir de profiter de sa supériorité numérique pour pousser jusqu’à Pampelune.

        Le 23 juillet, Wellington, qui a établi son quartier général à Lesaca, non loin d’Irun, est informé des mouvements de l’armée française : « J’ai reçu hier soir des nouvelles, à n’en pouvoir douter, que la grande force de l’ennemi a marché vers Saint-Jean-Pied-de-Port. Les bateaux, qui sont deux trains de pont, restent toujours à Urrugne. Ainsi, on croirait que l’ennemi a vraiment l’intention de tirer votre attention de ce côté-là*15… », écrit-il à un général espagnol le 24 juillet.

        Mais, curieusement, Wellington ne semble pas s’être préoccupé outre mesure de cette concentration des troupes françaises, et, le 25 juillet il se rend à Saint-Sébastien pour assister à l’assaut de cette place.

        Il ne peut que constater l’échec de cette attaque et sans doute, tout de même inquiet des informations qu’il avait reçues la veille, retourne dans l’après-midi à son quartier général de Lesaca.

        Dans la soirée, il apprend que Soult a déclenché son offensive simultanément dans les deux cols de Roncevaux et de Maya, à l’aube, mais croit comprendre que ses troupes ont pu garder la possession des deux cols.

        Le 26, à 4 heures du matin, on l’informe que les deux brigades qui tenaient le col de Maya ont dû se replier sur Elizado. Il s’y rend et s’assure que Hill qui commande ce secteur a établi une forte position défensive devant Irurita.

        Mais il n’a encore aucune nouvelle de Cole qui tenait le col de Roncevaux.

        Wellington continue son chemin en direction de Pampelune et établit son quartier général à Almandoz le 26 au soir.

        Une dépêche de Cole lui apprend que l’attaque du col effectué par quarante mille Français avait été repoussée par ses treize mille hommes, mais que le soir, une nappe de brouillard ayant enveloppé le col, il avait jugé plus prudent de se retirer en direction de Pampelune, pour ne pas risquer d’être tourné par ses assaillants.

        Le commandant en chef, furieux de cette initiative, alors qu’il avait ordonné que le col soit tenu à tout prix, lui donne l’ordre d’établir une ligne de défense devant Zubiri et lui envoie la division Picton pour le renforcer.

        Reprenant la direction de Pampelune, Wellington arrive à Olague le 27 à 10 heures du matin. Il apprend que Cole et Picton n’ont pu tenir Zubiri et poursuivent leur retraite vers la capitale de la Navarre.

        L’heure est grave, car si Soult parvient jusqu’à Pampelune, ses forces, augmentées de l’importante garnison assiégée dans la ville, pourront alors se diriger vers Saint-Sébastien qui résiste farouchement.

        Après une course folle sur son excellent cheval Copenhague, et suivi de son seul aide de camp, Lord Fitzroy Somerset, Wellington parvient à rejoindre son armée qui a pris position sur une ligne de collines située entre les villages de Zabaldica et Sorauren, à une courte distance de Pampelune.

        Les régiments alliés sont un peu démoralisés par leur longue retraite depuis Roncevaux, mais lorsque Wellington grimpe la colline sur Copenhague, les soldats portugais qui tiennent cette position, l’ayant reconnu, l’acclament au cri de « Douro » « Douro », son titre portugais qu’il porte depuis sa victoire sur Soult à Porto. Les Britanniques joignent bientôt leurs acclamations à celles des Portugais.

        Les Français qui occupent la colline faisant face à celle que tiennent les alliés entendent ces clameurs et en connaissent la raison.

        A ce moment, le moral a changé de camp.

        Soult, rendu prudent par l’arrivée de Wellington, attend le lendemain pour attaquer.

        Les combats seront farouches, mais les Français ne pourront pas remporter la bataille malgré leur supériorité numérique, qui sera bientôt compensée par les renforts que Wellington a pu faire venir en toute hâte.

        Les deux armées restent face à face pendant un jour, puis les Britanniques contre-attaquent avec une telle vigueur que Soult est contraint de battre en retraite.

        Son incursion en territoire espagnol aura duré neuf jours et aurait pu atteindre son objectif.

        Mais Wellington, quoique surpris, a montré que sa capacité de réaction et de décision rapide était égale à son énergie.

        Soult fera une dernière tentative pour rompre le siège de Saint-Sébastien. Après avoir réussi à passer la Bidassoa en face de Béhobie, il sera repoussé par une division espagnole qui tient les hauteurs de San Marcial.

        Le même jour, les alliés parviennent à s’emparer de Saint-Sébastien, qui sera mis à sac et incendié, ce qui va aggraver les tensions entre le commandant en chef et le gouvernement espagnol. Le fort qui domine la ville se rendra neuf jours plus tard.

        Quant à la garnison de Pampelune, sa reddition n’interviendra que le 31 octobre ; son sort est scellé depuis que Soult a renoncé à toute idée de venir à son secours.

        *

        Début septembre, Wellington apprend que l’Autriche est entrée dans la guerre contre Napoléon.

        Rien ne semble plus s’opposer à ce que le Britannique lance son armée à la conquête de la France.

        Pourtant, son gouvernement hésite à lui en donner l’ordre, prévoyant les implications politiques que créera cette nouvelle situation16.

        « Je reconnais que j’éprouve une grande hésitation à entrer sur le territoire français dans les circonstances actuelles. La supériorité des effectifs que nous pouvons engager en France consiste en vingt-cinq mille Espagnols, ni payés ni nourris et qui doivent piller, et vont dresser tout le pays contre nous17 », écrit-il à la mi-septembre à Lord Bathurst. Mais il ajoute que, comme les journaux excitent les espérances du public et que les alliés sont très anxieux qu’ils entrent en France : « Je pense que je devrais le faire, et je vais me rallier aux vues des alliés si cela peut être fait avec sécurité pour l’armée… »

        Avant de faire ce pas décisif, il va rompre le lien qui l’attache au gouvernement espagnol. Il donne sa démission de commandant en chef de l’armée espagnole, laquelle est acceptée trois semaines plus tard. Il met ainsi un point final à des rapports qui n’avaient jamais été satisfaisants de part et d’autre.

        Le 7 octobre, à l’aube, il donne à ses divisions l’ordre de passer la Bidassoa.

        La campagne de France est commencée.
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        Après l’échec de sa contre-offensive sur le versant espagnol des Pyrénées, Soult s’était solidement retranché sur la partie occidentale de la chaîne.

        Pourtant, comme il l’avait fait quatre ans plus tôt à Porto, Wellington va réussir à surprendre le maréchal et à contourner la ligne de défense.

        Il pensait, à juste titre, que Soult avait disposé son armée de telle sorte qu’il puisse résister à une manœuvre anglaise consistant à percer du côté de Roncevaux, pour lancer une offensive vers Bayonne en vue d’encercler l’armée française.

        Le Britannique s’était rendu lui-même à Roncevaux et s’était délibérément fait voir des avant-postes français pour donner crédit à un tel plan.

        Il ne s’agissait évidemment que d’une feinte.

        Ayant appris par des pêcheurs espagnols qu’il existe à marée basse plusieurs gués permettant de passer l’estuaire de la Bidassoa en face de Fontarrabie, Wellington décide d’effectuer une attaque en force dans ce secteur.

        Le 7 octobre 1813, à l’aube, vingt-cinq mille hommes traversent ainsi la rivière qui marque la frontière franco-espagnole. Ils repoussent la division de Reille qui tenait faiblement Hendaye et le contraignent à se replier jusqu’à Urrugne.

        Sur son aile droite, aux cols de Roncevaux et Maya, les Britanniques n’effectuent que des démonstrations bruyantes destinées à fixer les troupes françaises qui défendent ce secteur.

        Au centre, les Anglo-Espagnols rencontrent la plus vive résistance ; trois divisions d’assaillants sont sérieusement accrochées par les défenseurs français de la montagne de la Rhune.

        A l’exception de ce sommet de la côte basque, qui ne sera emporté que le lendemain, au soir du 7 octobre, tous les objectifs fixés ont été atteints avec de faibles pertes.

        Wellington possède une solide tête de pont sur le territoire français, et Soult a été contraint de se replier sur une nouvelle ligne de défense axée sur la Nivelle.

        *

        Pendant tout le mois d’octobre, le commandant en chef allié garde son quartier général à Vera en territoire espagnol, d’où il supervise les négociations précédant la capitulation de Pampelune.

        Celle-ci intervient finalement le 25 octobre, ce qui lui laisse les mains libres pour poursuivre son offensive sur le territoire français.

        *

        C’est le 10 novembre que Wellington va se lancer à l’attaque des positions françaises au sud de la rivière Nivelle. Comme lors du passage de la Bidassoa, il parviendra à tromper le maréchal Soult sur la direction de son attaque.

        Le Britannique, qui a pu observer depuis le sommet de la Rhune la construction de redoutes et autres systèmes de défense, a noté que Soult prévoit l’assaut allié dans le secteur proche de l’Atlantique entre Urrugne et Ascain.

        Adaptant son plan à ces circonstances, Wellington va chercher à percer au centre du dispositif français pour contraindre les deux ailes à se replier.

        La direction générale de l’offensive est la zone comprise entre Amotz et Saint-Pée-sur-Nivelle.

        La clé de la défense française dans ce secteur est la colline de la petite Rhune dont la division légère parvient à s’emparer en en faisant l’assaut par le versant ouest.

        Puis Wellington s’empare de Sare, et poursuit son offensive en direction d’Amotz dont il saisit le pont, coupant ainsi toute communication entre la droite et la gauche de l’armée française. Il poursuit ensuite son avance jusqu’à Saint-Pée sur les deux rives de la Nivelle, et contraint ainsi Soult à se replier sur la ligne de la Nive.

        « Soult s’est échappé de justesse, écrit-il quelques jours plus tard ; si j’avais disposé d’une heure de plus de jour, ou si j’avais pu garder deux divisions en réserve, j’aurais pu encercler son aile droite avant qu’elle n’ait le temps de se replier vers Bayonne1. »

        Il eut en effet été bien tentant de lancer les divisions qui s’étaient emparées de Saint-Pée vers Biarritz pour couper la retraite du corps de Reille qui tenait le secteur situé au sud de Saint-Jean-de-Luz.

        Mais Wellington n’a qu’une confiance relative dans la capacité des divisions espagnoles qui se sont emparées d’Ascain à manœuvrer dans un ordre précis.

        Sa prudence naturelle l’incite à demeurer sur les positions qu’il a atteintes le soir du 10 novembre.

        *

        Pénétrant plus profondément en France, Wellington manifeste le souci de s’assurer le bon vouloir des habitants. Il explique fréquemment à ses différents interlocuteurs qu’il n’a pas l’intention de se trouver confronté aux problèmes qu’ont connus les Français en Espagne. Il ne veut à aucun prix devoir combattre des guérillas sur ses arrières, et, à une exception près, il y réussira parfaitement.

        Pour cela, il va maintenir dans l’armée une discipline de fer, et ne pouvant obtenir le même résultat avec les troupes espagnoles, il va devoir se séparer à regret de la plupart de leurs divisions.

        Un premier incident a lieu le soir du 10 novembre avec la division du général Longa qui occupe Ascain, et il s’en plaint au chef d’état-major de l’armée espagnole : « Ayez la bonté de faire dire à Longa que l’on vient de me rapporter que ses troupes pillent et brûlent partout le pays. Un [soldat] a été attrapé, que je fais pendre ; et je ferai pendre tous ceux que j’attraperai*2. »

        Il juge ce problème si important que, deux jours plus tard, il revient sur cette question dans une lettre adressée au général espagnol Freyre : « Je ne viens pas en France pour la piller ; je n’ai pas fait tuer et blesser des milliers d’officiers et de soldats pour que les restes des derniers puissent piller les Français. » Et il lui indique le moyen d’empêcher ces méfaits : « J’ai vécu assez long temps [sic] parmi les soldats, et j’ai commandé assez long temps les armées, pour savoir que le seul moyen efficace d’empêcher le pillage, surtout dans des armées composées de différentes nations, est de faire mettre la troupe sous les armes. La punition ne fait rien ; et d’ailleurs, les soldats savent bien que, pour cent qui pillent, un est puni ; au lieu, qu’en tenant la troupe rassemblée, le pillage est empêché ; et tout le monde est intéressé à le prévenir*3. »

        Mais la misère des soldats espagnols est telle qu’il sait qu’aucune mesure ne les empêchera de se servir sur le pays ; d’où la décision du renvoi en Espagne. Il ne garde avec lui que la division du général Morillo.

        Peut-être veut-il éviter des frictions avec ses propres soldats, car entre Britanniques et Espagnols les relations ne sont pas au beau fixe, comme il ressort de ce qu’écrit le jeune enseigne Wheatley à cette époque : « Un officier espagnol vient me quémander à l’instant un logement dans ma pièce ; je le lui ai refusé car je hais les Espagnols, bien plus que les Français4. »

        Au lendemain de la bataille de la Nivelle, le temps devient exécrable, et comme les soldats sont éprouvés par les combats qui ont été très durs, toute idée de poursuite de l’offensive est abandonnée.

        Après avoir passé trois jours à Saint-Pée-sur-Nivelle, Wellington va établir son quartier général à Saint-Jean-de-Luz.

        Il y demeurera pendant les trois mois de l’hiver 1813-1814. L’entrée en France signifie qu’il va devoir prendre position face au problème du futur régime politique du pays.

        *

        Les défaites des armées de Napoléon en 1813 ont ranimé les espoirs de restauration des princes de la maison de Bourbon, tous réfugiés en Angleterre.

        Pourtant, trois ans plus tôt, le mariage de l’empereur des Français avec une archiduchesse d’Autriche avait semblé sonner le glas de leurs espérances et réduit à une poignée le nombre de leurs partisans.

        Le gouvernement britannique avait beaucoup hésité à accorder l’asile politique au comte de Provence, quand il avait dû quitter la Russie en 1807, mais les princes français avaient trouvé un partisan enthousiaste en la personne du prince de Galles, grand admirateur de la France du XVIIIe siècle.

        Lors du grand bal qu’il donne pour célébrer son accession à la régence, le futur George IV accueille le comte de Provence par ces paroles : « Sire, ici, Votre Majesté est le roi de France. »

        Mais la position du gouvernement restait ambiguë. D’un côté, le futur Louis XVIII vivait essentiellement grâce aux libéralités du Trésor anglais, de l’autre on ne l’autorisait pas à porter d’autres titres que celui de comte de l’Isle.

        Quand la femme du prétendant, la princesse Marie-Joséphine, meurt en novembre 1810, le gouvernement accepte que lui soient faites des obsèques royales, auxquelles assistèrent le prince de Galles et le Premier ministre, Spencer Perceval5.

        *

        C’est en juillet 1813, trois mois avant qu’il ne passe la frontière française, que Wellington va se trouver directement concerné par l’attitude à adopter vis-à-vis des princes de la maison de Bourbon. A cette époque, le duc de Berry, fils du futur Charles X, lui écrit pour lui proposer de le rejoindre en Espagne, estimant que le jour où il entrera en France, vingt mille Français viendront se ranger sous ses ordres6.

        Wellington demande l’avis des ministres avant de faire sa réponse au prince.

        Le gouvernement britannique semble hésiter sur la conduite à tenir. Bathurst lui écrit le 9 septembre : « Sommes-nous suffisamment certains, ou pouvons-nous l’être, que le parti des Bourbons est le parti dominant ? Le duc de Marlborough s’est avancé en France sans avoir l’intention de détrôner Louis XIV. Pourquoi agirions-nous différemment ? D’un autre côté, si vous déclinez les offres de coopération des royalistes, vous allez les tourner contre vous7… »

        Au sein du gouvernement, c’est Castlereagh qui est le plus réservé par rapport à un engagement public en faveur des Bourbons.

        Son attention se concentre sur les initiatives de Metternich qui, depuis Francfort, cherche à nouer le fil d’une négociation en vue de faire la paix avec Napoléon.

        *

        Pendant les trois jours que Wellington passe à Saint-Pée-sur-Nivelle, il habite au presbytère, et comme le temps est exécrable, il a tout loisir d’entretenir de longues conversations avec le curé. Ce dernier, qui s’appelait Jean-Joseph Inda, avait émigré en Espagne pendant la Révolution. Talleyrand, qui évoque cet épisode dans ses Mémoires, prétend qu’il éclaira Wellington sur la situation de l’opinion française. Le Britannique en parlera à son ami Croker en 1826, et lui déclarera que « sa rencontre avec le prêtre dans ce village éloigné et boueux, et le fait de passer deux jours avec lui [avait] peut-être eu quelques influence sur les destinée de la maison de Bourbon8. »

        Le curé était probablement royaliste. Pourtant quand, de Saint-Jean-de-Luz, Wellington fait un rapport à Bathurst sur l’état de l’opinion publique en France, il reste très mesuré : « J’ai eu de nombreuses conversations avec les gens, ici et à Saint-Pée, en ce qui concerne les sentiments de la population française vis-à-vis de Buonaparte et de son gouvernement… Ils sont tous d’accord pour dire que l’opinion dans toute la France est la même que celle exprimée ici, un désir intense de se débarrasser de lui, partant de la conviction que tant qu’il gouverne, il n’y aura pas de paix. » Puis il ajoute : « Je n’ai moi-même entendu aucune opinion en faveur de la maison de Bourbon. Le sentiment exprimé sur cette question est qu’il y a maintenant vingt ans que les princes de cette maison ont quitté la France ; ils sont aussi peu connus en France que les princes des autres maisons royales d’Europe ; mais [ils pensent] que les alliés devraient se mettre d’accord pour proposer un souverain à la France à la place de Napoléon dont il faut se débarrasser si l’on veut espérer que l’Europe bénéficie à jamais de la paix ; et que cela avait peu d’importance que ce soit un Bourbon ou un membre d’une autre famille royale. »

        Puis, ayant fait connaître l’opinion de ceux qu’il a rencontrés, il ajoute que, néanmoins, il est d’avis de faire la paix avec Napoléon, s’il est possible à l’Angleterre d’atteindre ses objectifs. « Si Buonaparte devient modéré, il est probablement pour la France un souverain aussi bon qu’un autre ; si ce n’est pas le cas, nous aurons une autre guerre dans quelques années… »

        Il examine ensuite la conduite à adopter si la guerre se poursuit, et ne peut s’empêcher d’ajouter : « Je peux seulement vous dire que, si j’étais un prince de la maison de Bourbon, rien ne pourrait m’empêcher de m’avancer, non pas dans une bonne maison de Londres, mais sur le territoire de la France, et si la Grande-Bretagne se rangeait à ses côtés, je suis certain qu’il réussirait9. »

        *

        « Vous aurez vu les rapports sur nos dernières affaires ici, depuis lesquelles nous sommes entièrement arrêtés par les pluies, et absolument embourbés. D’ailleurs les torrents [sic] sont remplis d’eau et j’ai été bien aise de pouvoir cantonner l’armée*10 », écrit Wellington à Dumouriez le 22 novembre 1813.

        Il n’y a d’ailleurs pas que le mauvais temps qui empêche Wellington de poursuivre son offensive en direction de l’Adour. Informé des tentatives de négociations de Metternich avec la France, il veut être certain que les alliés n’envisagent pas d’armistice et se préparent à passer le Rhin sans attendre le printemps.

        Les pluies ayant cessé pendant quelques jours, Wellington décide de passer la Nive le 10 décembre.

        L’opération s’effectue facilement entre Cambo et Ustaritz, Soult ayant regroupé ses forces autour de Bayonne et n’étant pas disposé à défendre le cours de la rivière.

        En menaçant Soult par l’est autant que par le sud, Wellington espérait pouvoir le déloger de la position qu’il occupait autour de Bayonne. Mais ce faisant, il divisait son armée en deux groupes séparés par la Nive, laquelle pouvait devenir infranchissable en cas de forte montée des eaux.

        L’armée française, parfaitement concentrée autour de Bayonne et opérant sur des lignes intérieures courtes, allait pouvoir l’attaquer en force alternativement sur l’un ou l’autre côté de la rivière.

        C’est ce qui allait se passer les 9 et 10 décembre. Pendant que quatre divisions anglo-portugaises passent la Nive, deux divisions commandées par le général Hope avancent depuis Saint-Jean-de-Luz en direction de Bayonne. Elles rencontrent peu de résistances et prennent position sur une ligne s’étendant de Biarritz à Arcangues.

        Au matin du 10, Soult lance une puissante contre-attaque le long de l’Océan avec cinquante mille hommes, espérant repousser les forces de Hope au-delà de Saint-Jean-de-Luz.

        Les alliés reculent sur cinq kilomètres, mais la résistance de la division légère concentrée entre l’église et le château d’Arcangues permet d’arrêter l’assaut français.

        Plus près de la côte, Reille ne peut dépasser le château de Barrouillet et le lac de Mouriscot.

        Cet échec temporaire du général Hope est atténué par la désertion de l’armée française de deux bataillons hollandais et allemand qui passent les lignes avec armes et bagages, demandant à être rapatriés dans leur pays pour servir avec les alliés. Cette défection contraint Soult à désarmer les troupes allemandes qui servaient encore dans son armée, et à dissoudre sa dernière brigade de la garde espagnole du roi Joseph.

        Cependant, Wellington comprend que son adversaire, profitant de sa situation tactique avantageuse, va tenter l’impossible pour infliger une défaite à l’armée alliée.

        Il apprend par des déserteurs que le maréchal français, utilisant les ponts de la ville de Bayonne, fait passer l’essentiel de son armée sur la rive nord de la Nive pour attaquer les divisions de Hill qui occupent une ligne s’étendant du château de Larraldia jusqu’à Mouguerre.

        Effectivement, le 13 décembre au matin, sept divisions françaises fortes de trente-cinq mille hommes se lancent à l’assaut des quatorze mille Anglo-Portugais de Hill.

        Les fortes pluies de la nuit ont emporté le pont de bateau que les Anglais avaient construits sur la Nive à Villefranque. Wellington est contraint de faire un grand détour par Ustaritz pour venir au secours de son subordonné, et il n’arrive sur le champ de bataille qu’en début d’après-midi.

        Mais la défense de Hill avait été suffisamment habile pour repousser toutes les attaques françaises, malgré la lâcheté de deux colonels fraîchement arrivés d’Angleterre qui s’étaient enfuis à l’arrière sous un prétexte fallacieux.

        Hill propose à Wellington de lui laisser le commandement des troupes, mais ce dernier, qui lui porte une grande estime, décline son offre, souhaitant lui laisser tout le mérite de son succès : « Mon cher Hill, cette bataille est la vôtre », lui déclare-t-il simplement.

        Après l’échec de ces deux tentatives de contre-offensive, Soult va progressivement regrouper une grande partie de ses troupes au nord de l’Adour, installant son quartier général à Peyrehorade.

        Wellington, quant à lui, regagnera Saint-Jean-de-Luz, où il demeurera jusqu’au 14 février 1814.

        *

        La vie austère que menait Wellington et son état-major à Freneda, en 1811 et 1812, semble loin. Saint-Jean-de-Luz offre un confort et un agrément que le Britannique n’avait pas connus depuis longtemps. Certes, les tâches administratives et la correspondance absorbent une grande partie de ses journées, et il se plaint à l’avocat général de l’armée qu’il doit « lire des jugements jusqu’à minuit ou une heure du matin, et cela chaque soir11 ».

        Mais il trouve le temps de renouer avec son passe-temps favori, la chasse à courre. On peut le voir poursuivre le renard derrière sa meute dans les collines du Pays basque, vêtu de la tunique de l’équipage Salisbury, « faisant preuve de la meilleure humeur et sans cérémonie*12 ». « Si les chevaux n’étaient pas des meilleurs, le nombre des chasseurs était considérable. On aurait trouvé difficilement un terrain plus fertile en incidents burlesques [entre Saint-Jean-de-Luz et Hendaye] ; et personne ne s’amusait plus joyeusement que le vaillant marquis. Quand les chiens étaient lâchés, ce n’était plus le général en chef de trois armées et le représentant de trois souverains ; c’était un gentilhomme campagnard sans soucis, qui galopait de tous côtés et riait plus haut que les autres lorsqu’il tombait ou assistait à la chute de ses compagnons13. »

        Après les plaisirs de la chasse, il sacrifie également aux délices de la table, rompant avec les habitudes d’austérité que lui imposaient les difficultés d’approvisionnement au Portugal et en Espagne.

        Il habite une jolie maison basque près du port, Granga Baïta, et utilise les services de trois chefs de cuisine, un Anglais, un Français et un Espagnol qui rivalisent dans leur art pour faire de sa table la meilleure de la ville. Comme, en outre, Wellington est d’excellente humeur, ses invitations à dîner sont très recherchées.

        Ses aides de camp forment une joyeuse bande qui ont la manie d’affubler tout le monde de surnom. Le prince Guillaume d’Orange, doté d’un peu d’embonpoint, est ainsi appelé Slender Billy, « Billy le mince ». Les étrangers reçoivent le sobriquet de « Tigre ». Aussi, quand le duc d’Angoulême fera son apparition en février 1814, il sera inévitablement le « Tigre royal ».

        La plupart des habitants de Saint-Jean-de-Luz avaient quitté la ville à la veille de l’arrivée de l’armée anglaise, mais étaient vite revenus quand la bonne réputation des soldats britanniques avait été solidement établie.

        Pour continuer à se concilier les bonnes grâces de la population, Wellington va chercher à les distraire. Les fanfares des régiments donnent des concerts aux quatre coins de la ville. Il demande au maire d’organiser un bal où il sera présent jusqu’à minuit. Mais cette réjouissance n’obtiendra pas le succès escompté, car, alors que deux cents officiers chamarrés se pressent dans les salons, les cavalières sont extrêmement peu nombreuses, seulement une trentaine de dames françaises qui accompagnent quinze jeunes filles, renforcées par six Anglaises dont une seule sait danser la valse14.

        Le service divin est célébré tous les dimanches en grande pompe sur les collines qui dominent la baie, et le marquis ne manque jamais d’y assister. Les troupes se mettent en carré, au centre duquel le drapeau d’un des régiments est placé derrière un tambour qui sert de pupitre. « L’attention des officiers et des soldats était exemplaire, surtout quand les psaumes et les lectures faisaient allusion à notre situation et au simple fil qui nous raccrochait à la vie15. »

        Wellington dîne parfois dans les châteaux des environs. Probablement à Urrugne, chez le vicomte d’Urtubie où il laisse une cave à liqueur en souvenir de son passage, et au château d’Arcangues, chez le marquis d’Arcangues, où la tradition veut qu’il ait couché dans le lit qu’avait occupé Napoléon en 1808. Là, c’est une splendide cafetière en argent qu’il offrira à son hôte pour le remercier de son accueil16.

        *

        Le problème des paiements des marchandises achetées par l’armée est délicat à régler, car les paysans français n’acceptent que des napoléons, alors que les caisses de l’armée anglaise ne contiennent que des dollars espagnols et portugais.

        Aussi Wellington fait-il installer près du quartier général une fabrique de fausses pièces de cinq francs portant l’effigie de Napoléon. On recrute sans problème dans l’armée suffisamment d’anciens faux-monnayeurs pour fondre l’or ibérique et fabriquer des napoléons si bien imités que tout les commerçants les acceptent sans difficultés.

        Etrange époque, vraiment, où le paisible port de Saint-Jean-de-Luz devient un centre de fabrication de fausse monnaie avec la bénédiction du marquis de Wellington.

        *

        Vers la mi-décembre, arrive au quartier général de Wellington un certain Mailhos-Miras, ancien philanthrope un peu exalté, alors économe au collège de Mont-de-Marsan. En novembre, il avait effectué un voyage à Bordeaux où il avait appris que « plus de douze mille hommes [!] étaient organisés et prêts à se montrer ouvertement à la première espérance, et enfin qu’il se formait dans presque toute la France, et à l’instar de l’Institution philanthropique, une vaste conspiration où figuraient des noms aussi remarquables que chers à la légitimité, tels que les La Tremoille, les Duras, les Polignac, les Montmorency, les La Rochejaquelein, les La Rochefoucauld, et beaucoup d’autres17 ».

        A peu près à la même époque, arrivent au quartier général, deux envoyés du futur Louis XVIII chargés d’une mission dont le but demeure obscur18.

        Mailhos-Miras devait avoir un certain pouvoir de persuasion, car à la suite de sa visite, Wellington décide d’envoyer à Londres le comte de Gramont pour faire connaître aux princes français la réalité de la situation dans la partie du territoire français qu’il occupe19.

        Antoine Agénor de Gramont, né en juin 1789 à Versailles, a passé toute son existence en émigration. Depuis 1805, il appartient au 10e régiment de hussards britanniques où il sert comme capitaine. Il a ainsi participé aux batailles de Vitoria et Sorauren.

        Gramont n’avait donc jamais vécu en France, mais, porteur du nom de l’une des plus illustres familles du pays, dès qu’il eut passé la frontière, il se mit en relation avec les familles royalistes et les personnages les plus influents de la région. Son activité inquiéta les autorités impériales à Paris, car ordre fut donné à Bayonne de mettre sa tête à prix pour une somme de 60 000 francs20.

        A l’époque où le quartier général est à Saint-Jean-de-Luz, Gramont, qui porte depuis son arrivée en France le titre de duc de Guiche, est affecté à l’état-major : « Tout le monde le traitait avec respect, et il était constamment invité à la table de Lord Wellington », note un officier anglais21.

        Les informations fournies par Mailhos-Miras et Gramont sur l’état de l’opinion dans les régions voisines du Pays basque, amènent Wellington à penser que les chances d’une restauration des Bourbons sont réelles. « Je ne doute pas que, si la guerre continue et que les alliés ont pour politique de se déclarer pour la maison de Bourbon, toute la France se lèvera comme un seul homme en leur faveur, à l’exception de quelques préfets et du Sénat, et qu’ils seront replacés sur le trône avec la plus grande facilité », écrit-il début janvier à Lord Burghersh, mari de sa nièce Priscilla Wellesley-Pole22.

        Vers la fin décembre, Gramont arrive en Angleterre, et laisse entendre à Louis XVIII qu’il est souhaitable qu’un membre de la famille royale vienne en France dans la partie du territoire occupée par l’armée anglaise.

        Le gouvernement britannique est informé de toutes ces tractations au moment où il a été décidé que Castlereagh se rendrait sur le continent au quartier général des alliés pour négocier une éventuelle paix avec Napoléon.

        Peu avant d’embarquer à Harwich, le ministre écrit deux longues lettres à Lord Liverpool, dans lesquelles il demande que l’on adopte une attitude prudente vis-à-vis des Bourbons. Il se montre défavorable à la présence d’un prince à l’armée, car il désire avoir la preuve de la réalité d’une volonté de rejet du gouvernement impérial avant de soutenir les Bourbons23.

        Le 4 janvier, Liverpool reçoit la visite du futur Charles X qui lui demande l’accord du gouvernement britannique pour envoyer le duc d’Angoulême à Saint-Jean-de-Luz.

        Poliment mais fermement, le Premier ministre refuse cette requête, et fait envoyer par Bathurst des instructions à Wellington lui intimant l’ordre de refuser de recevoir un prince français à son quartier général dans le cas où il débarquerait en France, contre l’avis du gouvernement24.

        Le futur Louis XVIII, indifférent au refus de Liverpool de lui prêter assistance, écrit directement à Wellington, le 13 janvier, qu’il lui envoie son neveu, le duc d’Angoulême « qui, partant sous un nom supposé, ne sera qu’un volontaire dans l’armée du marquis de Wellington, mais en Béarn et pour la France, le petit-fils d’Henri IV ». Et il ajoute finement : « Les sentiments que vous m’avez témoignés ainsi qu’à ma famille, en chargeant le duc de Guiche de nous porter les invitations de mes sujets fidèles, me sont un sûr garant de l’appui que mon neveu recevra de vous25. »

        Le 18 janvier, Bathurst annonce à Wellington que MM. de Pradel et de Luckerque se rendent à Pasajes, et qu’il soupçonne que l’un d’eux est le duc de Berry. Il se trompait de peu ; il s’agit en réalité de son frère le duc d’Angoulême.

        Mais, le même jour, il lui fait part d’une nouvelle politique à laquelle le Cabinet de Londres attache une grande importance. Le comte d’Artois l’a informé, de la part de Louis XVIII, que les Bourbons sont prêts à signer un traité de paix sur la base des frontières de 1789.

        Tout ceci amène Bathurst à modifier ses instructions antérieures, qu’il amende dans des termes extrêmement vagues. Le général en chef est autorisé à recevoir un prince français à son quartier général, « s’il est reconnu comme tel par le peuple français26 ». En langage clair, Wellington doit agir pour le mieux des intérêts de la Grande-Bretagne et des alliés.

        Lorsqu’il apprend le 2 février que le duc d’Angoulême a débarqué à Pasajes, Wellington lui demande de s’arrêter à Urrugne. Là, ils dînent ensemble et conviennent que le duc pourra se rendre à Saint-Jean-de-Luz, mais incognito, gardant le nom de comte de Pradel.

        Le 20 février, les royalistes de Bordeaux envoient au duc un émissaire, le marquis de La Rochejaquelein annonçant une fermentation des esprits dans cette ville en faveur des Bourbons. Angoulême l’envoie faire rapport à Wellington. Mais ce dernier vient de reprendre l’offensive et nourrit d’autres préoccupations.

        Comme, par ailleurs, le Britannique a été tenu au courant des négociations qui se tiennent à Châtillon entre Caulaincourt et les représentants des alliés, et comme Castlereagh continue à l’inciter à la prudence, en raison de la profonde hostilité de l’empereur Alexandre Ier à une éventuelle restauration des Bourbons, il se garde de donner quelque avis au neveu de Louis XVIII : « Je souhaite que ce que dit M. de La Roche-Jaquelin [sic] sur les négociations de paix vienne à passer ; mais j’ai lieu de croire qu’on négocie toujours. En tout cas, c’est à Votre Altesse royale à décider sur sa conduite et pas à moi d’en raisonner. Je suis toujours convaincu cependant qu’il est dans les intérêts de la famille de Votre Altesse Royale de ne pas devancer l’opinion publique, ni de la presser*27. »

        Wellington n’est pas fondamentalement un légitimiste, mais, comme Castlereagh, il voit dans la restauration des Bourbons la meilleure chance de paix pour l’Europe. Il sent d’instinct que l’on ne gouverne pas contre l’avis des citoyens, et il saura reconnaître la force de l’opinion publique lorsque lui-même tiendra en main les rênes du gouvernement.

        Pour l’heure, il se prépare à franchir une deuxième étape dans son plan d’invasion du sud-ouest de la France. Et, pour ce faire, il dispose d’un atout supplémentaire dont il n’est peut-être pas encore conscient. Sa valeur militaire commence à être reconnue par la population française. « Ce qu’il y a de fâcheux pour nous est que Lord Wellington est un très habile général », écrit à son fils, avec une certaine candeur, un notable béarnais en décembre 181328.

        Il va le prouver dans les semaines qui vont suivre.
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        L’hiver 1813-1814 avait été particulièrement pluvieux dans le Pays basque. Les routes étaient devenues pour la plupart impraticables, prévenant ainsi toute reprise des opérations militaires.

        Début février, le temps s’améliore et Wellington décide d’entamer la manœuvre qui va contraindre Soult à éloigner son armée de campagne de la place de Bayonne.

        L’armée française occupe une position en arc de cercle qui s’étend depuis l’embouchure de l’Adour jusqu’à Saint-Jean-Pied-de-Port et s’appuie sur l’Adour et son petit affluent, la Joyeuse.

        En janvier, Napoléon a rappelé vers le front de l’Est trois divisions de l’armée de Soult. Wellington dispose maintenant d’une supériorité numérique sur son adversaire, ce qui lui permet de diviser son armée en deux corps sans prendre de sérieux risques.

        Le corps du général Hope demeure devant Bayonne avec pour mission d’investir cette place, tandis que l’aile droite commandée par le général Hill prend l’offensive dans la direction générale de Saint-Palais et Sauveterre-de-Béarn.

        En quatre jours, les troupes de Hill parviennent à forcer le passage des rivières Joyeuse, Bidouze, et Saison.

        Wellington a atteint son premier objectif qui est de contraindre Soult à retirer deux divisions qui assuraient la couverture de Bayonne pour les replier sur Peyrehorade.

        Après avoir accompagné le corps de Hill jusqu’à Garris pour s’assurer du succès de sa manœuvre de débordement, le Britannique retourne à Saint-Jean-de-Luz le 19 février pour superviser personnellement le passage de l’Adour et l’investissement complet de la place de Bayonne.

        Il a décidé que ce passage se ferait entre la ville et la mer, là où le fleuve est le plus large, alors que la garnison l’attend de l’autre côté de la ville.

        Mais le temps est encore tellement exécrable, qu’il n’est pas possible d’effectuer l’opération immédiatement.

        Il laisse donc le commandement à Hope, quitte définitivement Saint-Jean-de-Luz et rejoint son armée de campagne à Garris.

        Quelques jours après son départ, Hope réussira le passage de l’Adour, puis, ayant établi un pont de bateau, investira complètement la place forte, qui ne se rendra qu’en avril, après la signature de la paix.

        Le passage du gave d’Oloron est effectué pratiquement sans opposition, par divers gués qui se trouvent entre Sauveterre-de-Béarn et Navarrenx. Wellington laisse au général espagnol Morillo le soin d’investir cette place et avance vers Orthez par la route de Sauveterre.

        Pendant que s’effectue le passage du gave d’Oloron, Beresford, avec deux divisions d’infanterie et une brigade de cavalerie, attaque la droite française à Hastingues et la contraint de se replier vers Orthez en évacuant Peyrehorade.

        Le Britannique comprend alors que Soult, ayant regroupé son armée sur la ligne de crête que suit la route d’Orthez à Dax, se trouvant dans une position particulièrement forte, est décidé à livrer bataille pour tenter de briser l’offensive éclair des armées alliées.

        Le 27 février à l’aube, Wellington donne l’ordre à Hill, qui se trouve au sud de la ville, de faire des démonstrations bruyantes, sans réellement tenter de forcer le passage du Vieux Pont que les sapeurs français ont essayé en vain de faire sauter. En outre, il lui demande de chercher un gué sur le gave, dans la direction de Pau, pour faire passer la division Stewart sur la gauche du dispositif français.

        Avec le reste de l’armée, Wellington rejoint Beresford au nord du gave par le gué de Bérenx. Il lance alors une puissante attaque vers le village de Saint-Boes, cherchant à enfoncer l’aile droite de Soult, commandée par le général Reille. Les combats sont acharnés, principalement autour de l’église qui change de mains à plusieurs reprises.

        Sentant qu’il ne pourra pénétrer les lignes françaises dans ce secteur, Wellington modifie son plan.

        Il fait attaquer la gauche française par Picton. La résistance est vigoureuse, mais, après que le général Foy eut été blessé par un éclat d’obus, sa division perd pied et les Anglais atteignent la route qui marque la ligne de crête.

        Au même moment, depuis un ancien camp romain situé au-dessous du village de Saint-Boes d’où il observe le déroulement de la bataille, Wellington lance le 52e régiment d’infanterie vers le centre du dispositif français. Ce régiment réussit à prendre pied sur l’arrière des défenseurs de Saint-Boes qui sont contraints de se replier pour ne pas être cernés.

        A la même heure, Stewart, qui explore la rive sud du gave en direction de Pau, a découvert un gué à la hauteur de Soarns, et fait passer sa division au nord de la rivière, menaçant ainsi la gauche de Soult, la contraignant également à la retraite.

        Toutes les divisions françaises se retirent en direction de Sault-de-Navailles, d’abord en bon ordre, puis, à partir de Sallespisse, la retraite se transforme en déroute.

        Un aide de camp de Soult, le colonel Bory de Saint-Vincent écrit quelques jours plus tard à un ami : « Quand la débandade s’y mit, je vous assure que je n’ai jamais rien vu de tel… Au défilé de Sault-de-Navailles, ce fut une confusion du diable ; je fus encore là jeté par les fuyards avec mon cheval dans le Luy. Heureusement qu’il n’y a pas beaucoup d’eau ; le tout avec accompagnement de balles et de boulets anglais. Ce Lord Wellington est heureusement très méthodique. Il n’a eu que nos blessés et cinq ou six de nos pièces. Il eût pu tout avoir, mais content de nous avoir fait courir, il nous laissa coucher en repos à Hagetmau1. »

        Bory de Saint-Vincent s’illusionne. Les pertes françaises sont très importantes : plus de quatre mille hommes, dont un peu moins de mille cinq cents prisonniers, sans compter les déserteurs qui sont légion dans les régiments recrutés récemment dans les départements limitrophes.

        Wellington n’a perdu que deux mille deux cents hommes, mais pour la seconde fois de sa carrière, il figure au nombre des blessés. En début d’après-midi, à l’heure où la victoire est assurée, il est atteint par une balle perdue si violemment, qu’il tombe de cheval. « Il observait le déroulement de la bataille, » raconte Gleig, qui servait comme jeune officier dans un régiment d’infanterie, le général Alava [son aide de camp espagnol] était à cheval à côté de lui, quand celui-ci est atteint d’une balle perdue dans la partie de l’individu qui est plutôt le sujet de plaisanterie que de commisération. Le duc, comme on pouvait s’y attendre se mit à rire d’Alava, mais ne put savourer longtemps la plaisanterie, car une autre balle, après avoir touché la garde de son sabre, l’atteignit avec une telle force, qu’elle le fit sauter de sa selle et tomber à terre. Il se releva, se frotta la partie atteinte, se mit à rire de nouveau, mais plus faiblement, remonta à cheval et reprit la direction de la bataille ; mais pendant quelques jours il ne put monter à cheval et souffrit beaucoup2. »

        Wellington regagna Orthez le soir de la bataille, et ne mit l’armée en mouvement à la poursuite de Soult que le lendemain. Mais le contact est perdu. L’armée française n’a fait que traverser Hagetmau et a poursuivi sa retraite jusqu’à Saint-Sever.

        Ayant hésité pendant deux jours, Soult prend finalement le parti de se diriger vers Toulouse, découvrant ainsi la route de Bordeaux, mais espérant faire sa jonction avec l’armée du maréchal Suchet qui abandonne la Catalogne.

        Wellington arrive à Saint-Sever le 1er mars ; il y installe son quartier général pendant une semaine, se donnant le temps de réfléchir à la suite qu’il va donner à ses opérations militaires : « L’armée ennemie ne commet aucune exaction, aucun désordre dans notre pays », note le Dr Léon Dufour dans ses Souvenirs, « Wellington fut logé chez M. de T. alors maire de la ville ; il avait un grand train de maison, et souvent une trentaine de personnes à sa table, y compris le duc d’Angoulême. Sa meute de chasse, trente ou quarante chiens, était remisée dans une métairie aux portes de la ville3. »

        *

        Wellington va passer huit jours à Saint-Sever, et, après avoir délogé Soult de la position qu’il occupait à Aire-sur-Adour, demeure encore neuf jours dans cette dernière ville. Cette longue pause dans la poursuite des armées françaises est motivée autant par des raisons stratégiques que politiques.

        En effet, en dépit des pertes qu’il a subies à Orthez, Soult dispose encore d’une armée importante susceptible d’être renforcée par une partie de l’armée de Suchet. Les forces alliées ont vu leur potentiel affaibli par la nécessité de bloquer toutes les places encore tenues par des garnisons françaises, Navarrenx, Saint-Jean-Pied-de-Port et Bayonne, et également par le besoin d’assurer la sécurité des communications avec sa base principale de Saint-Jean de Luz.

        Wellington donne l’ordre à deux divisions espagnoles et à quatre régiments anglais de cavalerie lourde qui étaient cantonnés de l’autre côté des Pyrénées de venir le rejoindre. Il veut donc les attendre.

        *

        La tentation est grande pour Wellington de lancer quelques régiments pour s’emparer de la capitale de l’Aquitaine, mais ce serait accepter une nouvelle division de ses forces.

        Il hésite à franchir ce pas, d’autant plus que les nouvelles des opérations militaires dans l’est de la France sont incertaines : « J’ai vu Le Moniteur du 24, écrit-il le 3 mars au duc d’Angoulême. Le ton général des gazettes du 22, 23, et 24 est que les alliés se retirent. Mais cela ne paraît pas par la position des armées. Les empereurs continuaient à Troyes. L’esprit du pays est le même ici que je l’ai vu ailleurs. Quoique très mal disposé envers Buonaparte, et très bien envers la famille royale, il ne désire rien faire sans l’aveu et la contenance [sic] des puissances alliées*4. »

        Il tient le même langage dans une lettre au Premier ministre, et il précise que le duc d’Angoulême le rejoint ce jour-là.

        Mais, déjà le 3 mars, précédant le duc, est arrivé au quartier général un ancien émigré, le baron Henri de Salviac de Viel Castel, dont le loyalisme vis-à-vis des Bourbons ne semble pas évident.

        Viel Castel, cadet d’une illustre famille du Périgord, a servi avec trois de ses frères dans l’armée de Condé jusqu’en 1800. Puis il conspire contre le pouvoir en place ; pris et relâché, il accepte de servir comme officier dans l’armée impériale, et à ce titre participe à la campagne de Russie. En octobre 1813, il se trouve à Brême quand cette place capitule, et il devient prisonnier de l’armée suédoise. Viel Castel prend alors contact avec Bernadotte, qui, apparemment séduit par le discours de son compatriote, le nomme colonel dans l’armée suédoise, et l’envoie le représenter officieusement au quartier général de Wellington.

        Bernadotte vit alors l’un des tournants les plus délicats de sa prodigieuse carrière. Il continue à rêver au trône de France ; il a d’ailleurs trouvé un chaud partisan en la personne du tsar Alexandre.

        Mais les Bourbons cherchent aussi a se ménager son concours. Ils pensent qu’il pourrait jouer pour eux le rôle qu’avait tenu Monk à l’égard de Charles II5.

        Le prince royal de Suède, pour se concilier les bonnes grâces de Wellington, choisit ce moment pour lui envoyer l’ordre suédois de l’Épée6.

        Viel Castel arrive à Saint-Sever début mars. Wellington le reçoit le 4, et écrit immédiatement à Liverpool, qu’il lui a dit « que le prince royal [Bernadotte] forme tous ses vœux pour les Bourbons, mais est désireux que leur retour au gouvernement soit la conséquence de la volonté exprimée de la nation, cependant il ne dit pas comment cette volonté pourrait s’exprimer7. »

        Bernadotte n’a pas oublié qu’il est gascon, natif de Pau. Il semble donc que le but de la mission de Viel Castel soit de s’assurer des sentiments des quelques Palois membres ou amis de la famille Bernadotte.

        Wellington va donc l’envoyer dans cette ville, mais le ton de la lettre qu’il écrit à ce sujet le 7 mars au général Fane, qui doit lui fournir une escorte de cavalerie, révèle sa méfiance : « Le comte de Viel Castel, l’agent du prince royal de Suède, se rend à Pau pour rencontrer la famille du prince royal. Il va sans doute vous demander de placer l’autorité de la ville dans leurs mains, ce que vous ferez naturellement si la ville le choisit ; si ce n’est pas le cas vous ne le ferez pas. Je vous prie, toutefois, de vous montrer spécialement attentionné vis-à-vis des membres de la famille du prince royal8. »

        Mais, sans doute, pour surveiller les faits et gestes de l’agent de Bernadotte, il fait remettre cette lettre par le duc de Guiche, le plus fidèle soutien de Louis XVIII à son état-major.

        La méfiance de Wellington est certaine, car quelques jours plus tard, de Aire, il écrit à Bathurst : « Dès que le Congrès à Châtillon aura pris fin, nous avons une belle partie royaliste à jouer ici, si les alliés peuvent maintenir leurs positions sur le territoire français, et si je peux me débarrasser par quelque moyen de M. Viel Castel. Avec de fortes professions de foi en faveur des Bourbons, il a réussi à faire circuler des rumeurs selon lesquelles Monsieur [le comte d’Artois] n’était pas reçu au quartier général des empereurs et qu’on l’avait prié de rester en Suisse9… »

        Cette indignation feinte reflète les véritables sentiments de Wellington, favorable aux Bourbons, et expliquent en partie les décisions qu’il va prendre et qui auront une incidence directe sur la restauration de la monarchie française.

        En effet, le 4 mars, le duc d’Angoulême arrive à Saint-Sever. Il y est rejoint par un envoyé des organisations royalistes de Bordeaux, Georges Bontemps-Dubarry, qui communique à Wellington des informations nouvelles sur la réalité de la situation dans la capitale de l’Aquitaine.

        La ville n’est tenue que par une petite garnison d’environ deux mille hommes, qui se prépare à se replier au nord de la Gironde, pour peu qu’une force britannique d’une certaine importance s’approche de Bordeaux.

        Qui plus est, le maire, Jean-Baptiste Lynch, contacté depuis quelques semaines par les mouvements royalistes, serait prêt à se prononcer en faveur de la Restauration des Bourbons et à se déclarer publiquement pour Louis XVIII.

        A l’issue d’une réunion à laquelle participent le duc d’Angoulême, Louis de La Rochejaquelein et Bontemps-Dubarry, Wellington décide d’envoyer deux divisions d’infanterie et une brigade de cavalerie, sous les ordres de Beresford, pour prendre possession de Bordeaux.

        Le commandant en chef rédige avec grand soin les instructions qu’il remet à Beresford : « Le but de l’envoi d’une force à Bordeaux est d’y établir l’autorité de l’armée, et, en outre, si possible d’assurer la navigation de la Garonne et l’usage du port pour l’armée10. » Mais cette partie de la mission n’est en réalité qu’accessoire, Bordeaux ne représente rien dans la stratégie globale de Wellington. Le but de l’opération est essentiellement politique, mais il entend que cette partie soit menée avec doigté. Il existe dans la ville de nombreux partisans des Bourbons, explique-t-il à Beresford, « s’ils vous demandent votre accord pour proclamer Louis XVIII, pour hisser le drapeau blanc, etc., vous direz que la nation anglaise et les alliés expriment leurs meilleurs vœux pour Louis XVIII, et que tant que la paix publique est préservée, nous n’interviendrons pas pour empêcher un quelconque parti d’agir en fonction de ce qu’il croit être son intérêt ; et même, plus encore, que je suis prêt à assister n’importe quel parti susceptible de nous aider à nous débarrasser de Buonaparte ». Puis il poursuit par une mise en garde très ferme, rappelant les négociations en cours à Châtillon avec le gouvernement français, et précisant que si la paix est signée, il ne pourra apporter aucune aide à ceux qui se seraient déclarés pour Louis XVIII. « Si la municipalité prétend ne proclamer Louis XVIII qu’en vertu de vos ordres, alors refusez de les donner11. »

        Beresford va se mettre en route avec douze mille hommes le 7 mars, et Wellington estime qu’il devrait arriver à Bordeaux le 12, car, comme il l’écrit à Bathurst, « il n’y a rien là-bas, ni sur la route pour s’opposer à lui ».

        Le 9 mars, Wellington quitte Saint-Sever et va s’installer à Aire-sur-Adour, dont Soult avait été délogé par Hill une semaine plus tôt. Le maréchal s’était replié sur Tarbes, abandonnant Pau à la cavalerie anglaise du général Fane.

        Peu après arrive au quartier général Ferdinand de Bertier, le fondateur des Chevaliers de la Foi, l’une des organisations royalistes qui travaille avec ardeur pour la cause de Louis XVIII, accompagné du comte de Luppé. Il a laissé dans ses Souvenirs un récit amusant et vivant de ses contacts avec Wellington : « Il nous invita à dîner, M. de Luppé et moi ; il me fit placer à côté de lui. Pendant toute la durée du repas qui fut assez long, il causa avec moi sur les dispositions politiques du Midi. Il attendait des nouvelles très prochaines de Lord Dalhousie [l’adjoint de Beresford], mais ne croyait pas que Bordeaux se déclarât. Je l’assurai qu’on arborerait le drapeau blanc aussitôt que le duc d’Angoulême se présenterait. Il paraissait en douter malgré mon affirmation… »

        Puis Ferdinand de Bertier raconte que, le lendemain, il fut réveillé à la pointe du jour par un sergent-major : « Je sautai à bas de mon lit. Lord Fitzroy Somerset… m’attendait dans la rue. Contrairement aux usages anglais et devenu français dans ce moment-là, il me sauta au col et me dit en m’embrassant : “Bordeaux est déclaré ; allez, le général en chef vous attend.”

        « Sir Arthur Wellesley, me serrant cordialement la main : “Je me trompais, dit-il, vous aviez raison : Bordeaux a arboré le drapeau blanc et a reconnu le roi. Tout est décidé maintenant, partez pour Toulouse, préparez la reconnaissance du roi ; je vous suivrai de près12.” »

        Effectivement, à Bordeaux, les événements s’étaient déroulés comme le souhaitaient les conspirateurs royalistes.

        Les troupes de Beresford qui avaient progressé depuis Mont-de-Marsan sans rencontrer d’opposition, étaient arrivées devant Bordeaux le 12 mars. Le comte Lynch accompagné de quelques conseillers municipaux, accueille alors les Anglais en arborant le drapeau blanc, et il proclame le ralliement de la ville à Louis XVIII.

        Le duc d’Angoulême, arrivant dans l’après-midi, est acclamé par une foule enthousiaste. Lynch va alors lancer une proclamation laissant entendre que Louis XVIII est directement soutenu par les alliés, ce qui va provoquer l’ire de Wellington et susciter de sa part une vigoureuse mise au point dans une lettre qu’il écrit le 16 mars au duc d’Angoulême : « Il n’est pas vrai que les Anglais, les Espagnols et les Portugais “se soyent [sic] réunis dans le midi de la France, comme d’autres peuples au nord, pour remplacer le fléau des nations par un monarque, père du peuple”. Il n’est pas vrai “que ce n’est que par lui que les Français peuvent apaiser le ressentiment d’une nation voisine contre laquelle les a lancés le despotisme le plus perfide”. Il n’est pas vrai, non plus dans le sens énoncé dans la proclamation, “que les Bourbons aient été conduits par leurs généreux alliés”. Je suis sûr que Votre Altesse Royale n’a pas donné son consentement à cette proclamation, parce que c’est contraire à tout ce que j’ai eu l’honneur bien souvent de lui assurer*13. »

        Officiellement, Wellington applique à la lettre les instructions de son gouvernement, ce qui ne l’empêche pas de faire tout ce qui est en son pouvoir pour aider le duc d’Angoulême. Deux jours auparavant, il lui avait proposé des subsides : « Je n’ai pas l’autorité de donner un sol, mais je prends beaucoup sur moi*14… »

        En fin de compte, la prise de position du maire de Bordeaux se déclarant en faveur des Bourbons, qui n’avait été rendue possible que par la décision de Wellington d’y envoyer deux divisions, aura une influence décisive sur l’attitude des alliés vis-à-vis des dernières tentatives de négociation de Napoléon. Lorsqu’il apprendra la nouvelle fin mars à Dijon, où il se trouve avec l’empereur d’Autriche et Metternich, Castlereagh décidera de soutenir maintenant de tout son poids, la restauration de l’ancienne monarchie française.

        *

        Dès qu’il est certain que les événements de Bordeaux évoluent dans le sens qu’il souhaite, Wellington reprend la poursuite de l’armée de Soult.

        Des combats d’arrière-garde ont lieu à Vic-en-Bigorre le 19 mars, et à Tarbes le 20.

        Puis Soult poursuit sa retraite en direction de Toulouse par la route principale qui traverse Lannemezan, Saint-Gaudens et Muret. L’aile droite de l’armée anglaise commandée par Hill tente de le suivre, mais en vain.

        Quant à Wellington, avec la partie la plus importante de l’armée, il prend une route théoriquement plus courte par Galan, L’Isle-en-Dodon, Samatan, et Saint-Lys, qui s’avère en réalité si mauvaise qu’il n’arrive aux portes de Toulouse que lorsque son adversaire s’y est déjà solidement retranché depuis plusieurs jours.

        Larpent, le juge de l’armée, raconte que, le 22 mars, il trouva Wellington attablé avec le maire de Galan, qu’il avait invité à dîner, bavardant tranquillement au coin du feu, et qui avait mis plus d’une heure avant de réaliser qu’il dînait avec le commandant en chef des armées alliées ; la veille, raconta le maire, les généraux Clauzel et Harispe qui avaient traversé sa ville ne lui avaient pas prêté la moindre attention. « Il ne pouvait pas croire que Lord Wellington était le général “ennemi”, ayant été traité comme un chien par ses “Amis”15. »

        Les deux armées vont se faire face des deux côtés de la Garonne pendant deux semaines.

        La prise de la Ville rose présente pour Wellington un problème tactique délicat. Toulouse présente une série de défenses naturelles remarquables constituées par la Garonne et le canal du Midi, qui enserrent la ville par l’ouest et l’est respectivement.

        De plus, les murs d’enceinte sont d’une épaisseur telle qu’ils peuvent résister à tous les projectiles lancés par l’artillerie anglaise.

        Wellington ne peut donc attaquer par l’ouest ; il n’est pas question de passer la Garonne sous le feu de l’ennemi.

        Il doit impérativement passer le fleuve à une grande distance des défenses françaises.

        A l’est de la ville, les hauteurs de Calvinet représentent un enjeu tactique important, car si les alliés s’en emparent, ils dominent la ville, et rendent la position des troupes qui la tiennent tout à fait précaire.

        Soult va d’ailleurs mettre à profit le répit qui lui est accordé pour améliorer le système de défense de ces collines en y aménageant de puissantes redoutes.

        C’est par le sud que Wellington décide d’attaquer la ville.

        Il effectue une première tentative de passage de la Garonne le 27 mars au Portet, mais échoue, ne disposant pas de suffisamment d’embarcations pour construire un pont de bateaux à cet endroit. Ce contretemps provoquera d’ailleurs chez le commandant en chef une violente colère.

        « Lord Wellington était furieux, raconte George Napier. Je ne l’ai jamais vu dans une telle rage, et ce n’était pas étonnant ; car cette faute impardonnable fut la cause de nombreux jours de retard16. »

        Trois jours plus tard, un pont de bateaux est jeté quelques kilomètres plus au sud, à Pinsaguel. Deux divisions passent le fleuve, mais les patrouilles de cavalerie qui explorent le secteur apprennent qu’il n’existe aucune route de Pinsaguel à Toulouse et que le terrain est tellement détrempé qu’il est impossible de faire marcher l’armée à travers la campagne.

         

        Changeant de tactique, Wellington décide alors d’effectuer le passage de la Garonne par le nord.

        Fidèle à ses méthodes, il explore lui-même et sans escorte les bords de la Garonne pour rechercher le meilleur point de passage. « Une sentinelle française tire sur lui, le rate, à la suite de quoi, un officier français ne voyant qu’une personne seule, sur laquelle rien n’indiquait qu’il était d’un grade élevé, accourut vers le bord du fleuve, et s’excusa de l’incident avec des mots que le duc aimait à répéter plus tard avec amusement : « “Pardon, monsieur, c’est un nouveau.*17” C’est de la bouche même de Wellington, que Gleig avait entendu raconter l’histoire18. »

        Un point de passage favorable au sud de Grenade ayant enfin été découvert, il fait venir le pont de bateaux de Pinsaguel, ce qui prend plusieurs jours. Le 3 avril, une partie de l’armée franchit la rivière, mais des pluies torrentielles contraignent Wellington à faire démonter le pont pour qu’il ne soit pas emporté par les eaux ce qui l’oblige à interrompre le passage.

        L’armée alliée se trouve alors dans une position précaire, car les divisions de Beresford qui se trouvent isolées sur la rive est de la Garonne pourraient être attaquées et sérieusement mises à mal par l’armée française. Mais Soult, tout occupé à améliorer les défenses de Toulouse, ne songe pas à saisir cette opportunité.

        Enfin, le 7 avril, le pont de bateaux est rétabli, et Wellington peut concentrer la totalité de son armée au nord du fleuve, à l’exception du corps d’armée de Hill qui fait face au secteur de Saint-Cyprien, faubourg de Toulouse sur la rive gauche de la Garonne.

        Le 10 avril à l’aube, Wellington débute ses opérations. Les attaques de Hill et de Picton ne devaient être que des diversions, mais Picton, d’un naturel indiscipliné, lance un assaut en règle sur le canal du Midi, qui sera repoussé par les défenseurs.

        L’assaut principal doit être délivré en direction des hauteurs de Calvinet, à l’est de la ville. La Grande Redoute au nord, et la Redoute Sipière au sud sont les objectifs des assaillants.

        Les Espagnols qui ont la charge d’attaquer la Grande Redoute, lancent leur assaut alors que Beresford qui doit attaquer au sud n’a pas encore eu le temps de gagner son point de départ, tellement les routes sont boueuses et difficilement praticables.

        Pour une fois, Soult n’a pas été surpris par les attaques de diversion de Wellington, et a concentré l’essentiel de ses forces sur les hauteurs de Calvinet.

        Dans un premier temps, les Espagnols sont mis en déroute par les défenseurs de la Grande Redoute.

        Puis Beresford lance son attaque. Les combats sont d’une extrême intensité, mais, vers 5 heures du soir, les Anglo-Espagnols se sont assurés le contrôle des hauteurs de Calvinet.

        Dominant ainsi la ville, l’armée française se trouve alors à la merci de l’artillerie alliée.

        La bataille cesse dans la soirée, les combattants dorment sur leurs positions.

        Le lendemain matin, Wellington envoie des éléments de cavalerie légère tenter de s’assurer le contrôle de la route de Carcassonne, la seule sortie de Toulouse qui reste ouverte à l’armée française.

        Soult tient un conseil de guerre et, devant cette menace d’encerclement complet, décide d’évacuer la ville et de se replier sur Carcassonne, quatre-vingt-dix kilomètres à l’est de Toulouse.

        Les pertes ont été sévères de part et d’autres, mais surtout pour les assaillants qui ont compté cinq cent quatre-vingt-treize tués et quatre mille cinquante-quatre blessés.

        *

        Ferdinand de Bertier n’avait pas menti à Wellington lorsqu’il lui avait affirmé, lors de sa visite à Aire-sur-Adour, que, plus encore qu’à Bordeaux, les royalistes étaient prêts à l’accueillir chaleureusement et à proclamer avec enthousiasme la restauration de Louis XVIII.

        Le 12 avril, lendemain de l’évacuation de Toulouse par l’armée de Soult, les habitants de la ville se répandent dans les rues, demandant à voir Lord Wellington, aux cris de « Vivent les Anglais ! » ; « Vivent nos libérateurs ! » ; « Où est Wellington ? » ; « Où est ce héros ? »

        Le maire l’attend à une porte de la ville ; le héros du jour l’attend à une autre porte. Peu importe, tout le monde se retrouve au Capitole. Là, il s’exprime dans un langage prudent qui va refroidir l’enthousiasme de la foule : « Messieurs, je ne puis qu’admirer les nobles sentiments que vous m’avez exprimés ; je crains toutefois que leur manifestation n’ait été prématurée ; les puissances n’ont pas reconnu Louis XVIII comme roi de France ; il y a ces pourparlers entre elles et Napoléon ; je verrais avec douleur que vous soyez gravement et inutilement compromis. » Il confirme ensuite ces paroles dans une proclamation qu’il rédige pour les habitants de Toulouse18.

        Le soir, un grand dîner réunit à la préfecture les principaux généraux des armées alliées ainsi que quelques Français de marque. Bertier, qui participait au dîner, nous raconte la scène au moment où l’on apporte à Wellington un paquet de dépêches venant de Paris : « Il se lève alors et annonce : “Messieurs, j’ai une grande et heureuse nouvelle à vous annoncer ; les souverains de l’Europe ont reconnu et proclamé Louis XVIII roi de France et de Navarre.” A l’instant, il plaça sur son cœur une cocarde blanche, en fit distribuer à tous les généraux et, se levant en pied : “Messieurs, à la santé du roi de France, vive le roi.” Tout le monde répondit avec empressement à ce toast, puis on en porta un second à la santé du roi d’Angleterre et des souverains alliés. Un troisième toast fut porté ; alors tous les officiers généraux espagnols se levèrent : “A Lord Wellington, libérateur des Espagnes ! » et ils se rassirent. Tous les officiers généraux portugais se levèrent alors : “A Lord Wellington, libérateur du Portugal !” et ils se rassirent. Je me levai à mon tour avec les Français : “A Lord Wellington, libérateur des provinces du Midi de la France ! » Ce toast solennel porté au général vainqueur au nom des trois grandes nations remua tous les cœurs et dut produire sur celui qui en était l’objet un grand effet. C’était pour lui une véritable ovation et un triomphe mérité. »

        Quand il se lève pour remercier, Wellington est si ému qu’il est incapable d’articuler une parole, et « regarde autour de lui l’assemblée avec des larmes dans les yeux, alors il se rassied et demande du café19 ».

        Le soir, la municipalité a organisé précipitamment en son honneur une représentation de Richard Cœur de Lion, et l’audience ne ménage pas ses ovations au général vainqueur.

        *

        Effectivement, c’est le soir de son entrée à Toulouse, que deux émissaires, le colonel Cooke, accrédité par le frère de Castlereagh, Charles Stewart, et le colonel Saint-Simon, accrédité par Talleyrand, sont arrivés de Paris porteurs de nouvelles extraordinaires. Wellington apprend ainsi l’entrée des alliés dans Paris le 31 mars, les intrigues de Talleyrand, la déclaration du Sénat proclamant la déchéance de Napoléon, la défection de Marmont, l’abdication de l’Empereur et l’appel aux Bourbons.

        Il envoie les deux émissaires à Soult qui se fait prier pour accepter de faire sa soumission au gouvernement provisoire, et demande un armistice. Wellington le lui refuse et donne ordre de faire avancer ses troupes.

        Finalement, Soult accepte le nouvel état de choses, et signe, ainsi que Suchet, la convention pour la cessation des hostilités que lui propose Wellington.

        Ce dernier s’empresse d’en envoyer le texte au général Hope, qui assiège Bayonne. Le document arrivera trop tard. Une sortie effectuée sans but réel par la garnison française a provoqué inutilement des pertes de huit cent trente-huit soldats chez les Britanniques et neuf cent cinq chez les Français.

        *

        Le 21 avril, Wellington reçoit une lettre de Castlereagh, lui proposant le poste d’ambassadeur à Paris.

        Il s’empresse de répondre au ministre « qu’il se sent reconnaissant et flatté » que celui-ci ait pensé à lui « pour une situation pour laquelle il n’aurait jamais pensé qu’il était qualifié ». Et il ajoute : « Vous devez être convaincu que je suis prêt à servir dans n’importe quelle situation dans laquelle vous pensez que je peux être utile20. »

        Le commandant en chef des armées alliées, après six années de campagne ininterrompues, va donc dégrafer le sabre du soldat pour revêtir l’habit de diplomate.

        Mais, ce qu’il ignore, c’est qu’un sursaut imprévisible de l’Histoire va le contraindre à endosser de nouveau l’uniforme pour livrer la bataille la plus âpre de son existence.
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        Un ambassadeur très mondain.
Paris, 1814
      

      
        Lorsque Wellington arrive à Paris le 4 mai 1814, la ville est en liesse. La veille, les Parisiens ont fait un accueil triomphal à Louis XVIII qui apporte avec lui la promesse d’une paix rapide avec les alliés, ce que les Français appellent de tous leurs vœux après vingt-deux ans de guerre.

        Wellington dîne le soir de son arrivée avec Lord et Lady Castlereagh, raconte leur nièce Lady Brownlow dans ses Souvenirs : « Après le dîner nous allâmes au Grand Opéra, avec Lady Castlereagh, moi-même, et Mr. Planta [le secrétaire de Castlereagh]. Le duc était en vêtements civils, sans décorations pouvant attirer l’attention, et s’assit au fond de la loge ; mais il fut presque immédiatement reconnu par quelqu’un à l’orchestre, et une voix s’écria, “Vellington”. L’exclamation fut reprise par d’autres, et finalement tout les spectateurs de l’orchestre se levèrent et, se tournant vers la loge, s’écrièrent, “Vive Vellington !” et ils ne furent satisfaits que quand il se leva, les salua, et il fut acclamé et applaudi.

        « A la fin de l’opéra, lorsque nous ouvrîmes la porte de la loge, le passage était encombré, et ma pauvre tante était nerveuse et effrayée, et recula, mais le duc, de sa manière abrupte, lui dit, “Venez”, et l’entraîna, Mr. Planta et moi-même suivions. J’entendis alors un homme dire à un autre : “Mais pourquoi l’applaudissez-vous tant ? Il nous a toujours battus*.” C’était vrai, et une question tout à fait naturelle ; mais la réponse fut charmante, nous ramenant à l’époque des preux chevaliers : “Oui, mais il nous a battus en gentilhomme1.” »

        Le même soir, sir Charles Stewart donne un grand bal auquel participent vainqueurs et vaincus, apparemment sans la moindre gêne. On y voit le duc de Berry en habit de garde national valsant avec la maréchale Augereau, l’empereur de Russie semblant goûter les charmes de la maréchale Ney, le roi de Prusse côtoyant Talleyrand et Metternich, et aussi le maréchal Berthier, prince de Wagram, conversant avec le commandant en chef autrichien Schwarzenberg. « C’était un bien étrange spectacle », rapporte un journaliste britannique.

        « Tout à coup, se souvient Mme de Chastenay, nous vîmes entrer un homme de grande taille, vêtu de rouge, d’une honnête figure, faite pour caractériser plutôt un gentilhomme loyal qu’un héros devenu fameux. Il donnait le bras à deux jeunes femmes, suivant l’usage reçu en Angleterre ; c’était le duc de Wellington et ses deux nièces favorites [Lady Burghersh et Miss Pole]. Il était arrivé le soir même, presque incognito à Paris ; son nom se répéta de bouche en bouche comme d’unanimes applaudissements ; l’idée qu’on avait de sa générosité, de ses talents, de son désintéressement était au-dessus de l’expression2. » Et Mme de Boigne, non moins lyrique, renchérit : « Il n’y eut plus d’yeux que pour lui, et, dans ce bal, pavé de grandeurs, toutes s’éclipsèrent pour faire place à la gloire militaire. Celle du duc de Wellington était brillante, pure et accrue de tout l’intérêt qu’on portait depuis longtemps à la cause de la nation espagnole3. »

        Ces deux célèbres mémorialistes étaient dans le vrai en le qualifiant de duc. En effet, la veille de ce jour, le prince régent avait élevé le vainqueur de Talavera, de Salamanque et de Vitoria à ce rang dans la pairie du royaume.

        *

        Ce premier séjour de Wellington à Paris sera très bref. En réalité, Castlereagh lui a demandé d’y venir, non pour lui parler de sa future ambassade, mais pour le prier de se rendre d’urgence à Madrid pour tenter de modérer Ferdinand VII, tout occupé à rétablir un pouvoir monarchique absolu, en abolissant la Constitution libérale, votée par les Cortès de Cadix en 1812.

        Wellington est bien placé pour savoir à quel point les relations entre la Grande-Bretagne et l’Espagne ont été difficiles pendant toute la période de la guerre, alors que ces deux puissances étaient alliées pour lutter contre l’hégémonie française. Elles le resteront d’ailleurs longtemps, car de nombreux problèmes diplomatiques et économiques divisent Britanniques et Espagnols.

        En dépit des blessures profondes causées par la guerre avec la France, l’Angleterre craint avant tout une reconstitution du Pacte de famille entre Bourbons d’Espagne et de France. L’un des attraits d’une telle solution pour les Espagnols serait l’espoir d’obtenir l’appui de Louis XVIII pour la récupération du royaume de Parme qui avait été enlevé aux Bourbons d’Espagne par Napoléon.

        Pour faire échec à une telle éventualité, Wellington presse Ferdinand d’accepter un traité d’alliance avec son pays. Mais le rusé monarque espagnol y voit l’occasion de demander une aide financière que Castlereagh n’est prêt à consentir que si trois problèmes qu’il juge essentiels reçoivent un début de solution : le retour de la forteresse d’Olivenza au Portugal, un engagement pour l’abolition de la traite des Noirs, et, surtout, et avant tout, ce qui reste pour la classe marchande anglaise la question capitale, l’ouverture des colonies espagnoles au commerce britannique.

        Sans hésiter, alors qu’il est absent de son pays depuis plus de cinq ans, Wellington accepte de repartir sans délai pour Madrid, montrant ainsi son dévouement au service de l’Etat.

        Après un détour par Toulouse, où il règle les détails du retour de son armée, il arrive à Madrid le 24 mai ; il est immédiatement reçu par Ferdinand VII. « Après ce que j’en ai vu, j’ai une opinion très favorable du roi, mais pas de ses ministres », écrit-il le lendemain. Il note dans la même lettre que « rien n’est plus populaire que le roi et ses mesures tant qu’il s’agit de l’abolition de la Constitution. L’emprisonnement des libéraux est considéré par certains, et je trouve à juste titre, comme tout à fait impolitique, mais est approuvé par la population en général ».

        En conclusion, il indique qu’il va presser le roi de tenir ses promesses et de donner une Constitution libre à l’Espagne4.

        Pendant une semaine, il va poursuivre ses efforts pour obtenir la signature d’un traité d’alliance, mais en vain. Il se contente de remettre au roi un mémorandum très clair exposant son opinion sur la manière de régler les questions en suspens entre les deux pays.

        A la veille de son départ, légèrement désabusé, il écrit à Castlereagh : « J’ai été très bien reçu par le roi et par ses ministres, mais je crains de n’être arrivé à rien5. »

        *

        Cette longue absence de la mère patrie va enfin s’achever le 23 juin 1814.

        C’est une réception triomphale qui attend le héros dont rêvait l’Angleterre, celui qui avait redonné à ses armées le lustre qu’elles n’avaient pas connu depuis les grandes victoires du duc de Marlborough.

        Lorsqu’il débarque à 5 heures du matin, dix mille personnes attendent le duc à Douvres et le portent en triomphe jusqu’à sa voiture. Le long de la route de Londres, des groupes se massent pour l’acclamer ; il se tient parfaitement droit sur son siège, affectant de ne rien voir. Arrivé à Londres par le pont de Westminster, on se bat pour détacher les chevaux de sa voiture et pour la tirer jusqu’à Hamilton Place où l’attendent sa femme et ses deux fils maintenant âgés de six et sept ans.

        Nous ne savons rien des propos échangés par les deux époux en cet instant, mais ce ne furent vraisemblablement que des banalités ; Arthur ne se rapprochera jamais de Kitty et leurs relations demeureront formelles et distantes. Il rend ensuite visite à sa mère, la vieille Lady Mornington, qui n’avait qu’une si médiocre idée des capacités de son troisième fils.

        Le lendemain, Wellington effectue une brève visite à Portsmouth, où le prince régent est l’hôte des souverains alliés qui visitent l’Angleterre et y assistent ce jour-là à une revue navale.

        Pendant tout son séjour en Angleterre qui durera jusqu’au 6 août, fêtes et cérémonies en son honneur vont se succéder.

        Le 28 juin, il est intronisé à la Chambre des lords. Le 1er juillet, c’est la Chambre des communes qui lui rend hommage : « Avec quels transports n’a-t-il pas été reçu par les représentants de la nation, par les pairs et par les communes ! » écrit Mme de Staël6. « Aucune cérémonie ne fit les frais de ces hommages rendus à un homme vivant ; mais les transports du peuple anglois échappaient de toutes parts. Les acclamations de la foule retentissoient dans la salle du Parlement avant qu’il y entrât ; lorsqu’il parut, tous les députés se levèrent par un mouvement spontané, sans qu’aucune étiquette le leur commandât. L’émotion inspirait à ces hommes si fiers les hommages qu’on dicte ailleurs. Rien n’était plus simple que l’accueil qu’on fit à Lord Wellington ; il n’y avait ni gardes, ni pompe militaire, pour faire honneur au plus grand général d’un siècle où Bonaparte a vécu ; mais la voix du peuple célébroit cette journée et rien de semblable n’a pu se voir en aucun autre pays de la terre. »

        Wellington remercie la Chambre de son soutien constant pendant toute la guerre.

        Dans sa réponse, le Speaker (Président) saura trouver les mots qui resteront gravés dans la mémoire des Britanniques pendant plusieurs générations, caractérisant si bien l’apport du duc au renouveau de la puissance anglaise : « Ce n’est pas seulement la grandeur de vos succès militaires qui, seule, a suscité notre admiration et provoqué nos applaudissements ; c’est cet esprit noble et généreux qui a inspiré à nos troupes une confiance sans limite et leur a appris à savoir que le jour de la bataille était toujours le jour de la victoire ; ce courage moral et cette durable détermination qui, dans les temps de péril, quand le doute et l’angoisse étreignent les esprits ordinaires, demeure néanmoins inébranlable ; et cette éminence de caractère qui vous a permis, en unissant les forces de nations rivales et jalouses, de tenir entre vos mains le sort et la fortune d’un puissant empire… ; et quand la volonté du ciel et la destinée commune de notre nature auront balayé la génération actuelle, vous aurez laissé votre grand nom et votre exemple comme un monument impérissable, inspirant d’autres pour accomplir de semblables actions glorieuses, servant ainsi à illustrer, défendre et perpétuer l’existence de ce pays parmi les nations qui gouvernent le monde7. »

        Le Common Council de Londres ne veut pas être en reste au milieu de toutes ces festivités. Peut-être pour faire amende honorable de son attitude violemment critique vis-à-vis de sir Arthur Wellesley aux heures noires de la polémique sur la convention de Cintra, il décide d’offrir au duc de Wellington une épée d’honneur qui lui sera remise lors d’un superbe banquet.

        Et ce dernier, qui n’est pas rancunier, acceptera de l’y recevoir. Son opinion sur les corps constitués n’en sortira toutefois pas grandie.

        *

        Avant de gagner le poste diplomatique qui lui est offert, Wellington effectue en liaison avec le prince d’Orange un tour d’inspection des forteresses de la Belgique, maintenant rattachée au royaume de Hollande. A l’issue de ce voyage, il établit un long mémorandum pour Lord Bathurst dans lequel il note, parmi les positions pouvant être avantageusement défendues, l’entrée de la forêt de Soignies, le site où se livrera la bataille de Waterloo.

        Alors qu’il se trouve aux Pays-Bas, il reçoit une lettre de Castlereagh, lui faisant savoir qu’il souhaite passer deux jours à Paris pour conférer avec Louis XVIII et Talleyrand, avant de se rendre au congrès de Vienne.

        Le duc décide alors de hâter son arrivée dans la capitale française.

        Depuis le 30 mai 1814, la France est en paix avec les alliés. Grâce à l’extrême modération dont a fait preuve Castlereagh qui cherche avant tout à affermir le régime des Bourbons, le pays vaincu est à même de signer un traité de paix dont les termes lui sont relativement favorables.

        La France reçoit en Belgique, Philippeville et Marienbourg, en Allemagne, Sarrebruck et Landau, la Savoie avec Chambéry et Annecy, dans le Jura, le comté de Montbéliard, et, dans le Midi, le traité reconnaît à la France la possession d’Avignon et du comtat Venaissin. Finalement, c’est six cent mille habitants qui sont incorporés à la nation française. Alexandre Ier appuie Castlereagh pour refuser que la France paye une indemnité de guerre réclamée à cor et à cri par les Prussiens. En outre, les alliés se mettent d’accord pour laisser au Louvre les œuvres d’art ramenées à Paris comme prises de guerre par les armées de la République et de l’Empire.

        Comme seuls les problèmes des frontières françaises et du rattachement de la Belgique à la Hollande ont été réglés, les alliés se sont donné rendez-vous à Vienne pour régler l’ensemble des autres questions liées à la reconstruction de l’Europe.

        C’est donc la capitale autrichienne qui sera le centre de la diplomatie européenne à l’automne 1814, ce qui ne signifie pas que la mission de Wellington à Paris soit dénuée d’importance.

        Tout autant que Castlereagh, il est persuadé de la nécessité d’une entente de son pays avec la France, ainsi qu’il le lui écrit le 18 août : « La situation des affaires dans le monde va naturellement faire de l’Angleterre et de la France les arbitres du Congrès si ces deux puissances se comprennent, et une telle compréhension peut préserver la paix générale8. »

        Le maintien d’une bonne entente avec Louis XVIII est la première tâche à laquelle il doit se consacrer. La seconde, non moins importante aux yeux de l’opinion publique et du Parlement britannique, est d’obtenir de la France un accord pour une abolition rapide de la traite des Noirs.

        Mais, avant d’aborder cette question, le duc va présenter officiellement ses lettres de créance au roi. Cette cérémonie particulièrement solennelle sera l’occasion pour Louis XVIII de montrer le prix qu’il attache à la présence d’un tel ambassadeur à sa Cour.

        *

        De Londres, le 20 juillet, Wellington avait écrit à son frère Henry, toujours ambassadeur à Madrid, pour lui faire part de sa surprise devant l’intensité de la campagne anti-esclavagiste menée en Angleterre : « Je n’étais pas conscient jusqu’à ce que j’aie passé quelque temps ici… du degré de fanatisme existant ici au sujet de la traite des esclaves. La plupart des gens semblent penser que ce serait une bonne politique pour le pays de partir en guerre pour mettre fin à cet abominable trafic et beaucoup souhaitent que nous prenions les armes pour cette nouvelle croisade9. » Et au Premier ministre espagnol, il confirme cette impression dans une autre missive : « Le gouvernement anglais ne peut jamais agir en contresens au vœu national connu, comme l’est celui qu’on a sur le commerce des nègres [sic]*10. »

        Ayant ainsi pris la mesure de l’intensité du souhait de ses compatriotes de voir abolir la traite, Wellington va s’assurer que seront mis en place les termes de l’accord passé entre Castlereagh et Talleyrand sous la forme d’un article additionnel au traité de Paris avec la Grande-Bretagne qui prévoit que « Sa Majesté Très-Chrétienne [Louis XVIII] partageant sans réserve tous les sentiments de Sa Majesté britannique, relativement à un genre de commerce que repoussent les principes de la justice naturelle, et les lumières des temps où nous vivons, s’engage à unir au futur Congrès tous ses efforts à ceux de Sa Majesté britannique pour faire prononcer par toutes les puissances de la chrétienté l’abolition de la traite des Noirs, de telle sorte que ladite traite cesse universellement, et dans tous les cas, de la part de la France, dans un délai de cinq années11. »

        L’Angleterre avait aboli la traite des Noirs en 1807 à l’époque du ministère Grenville Fox, dit ministère de « tous les talents ». Cet acte d’humanité, première étape sur le chemin de l’abolition de l’esclavage, avait été accompli sous la pression d’un groupe de parlementaires que l’on surnommait « les Saints », pénétrés de l’idée que les principes de la foi évangélique devaient être appliqués dans la vie courante. Le chef de file de ce groupe, William Wilberforce, presse Wellington d’essayer d’obtenir de la France l’accélération de la mise en place des engagements qu’elle a pris dans le traité de Paris.

        Lors de sa première audience avec Louis XVIII, le nouvel ambassadeur remet au roi une lettre du prince régent allant dans le même sens.

        Mais Wellington comprend rapidement que la société française est profondément hostile à toute mesure d’abolition.

        Il met autant d’énergie à défendre cette cause qu’il en mettait à conduire ses armées à la bataille : « Lord Wellington est parfait, amical, communicatif dans tous nos rapports, hors sur la traite… », écrit le comte de Jaucourt, qui assure l’intérim des Affaires étrangères, à Talleyrand12.

        On laisse entendre à Paris que le retour des colonies est un geste sans valeur de la part de la Grande-Bretagne, s’il n’est plus possible d’y introduire des esclaves pour y travailler.

        Sentant que, si la pression anglaise sur cette question devient trop forte, elle sera contre-productive, Wellington explique dans plusieurs lettres à Wilberforce que le roi est sincère dans ses engagements, que la Chambre des pairs y est hostile car de nombreux membres influents ont des intérêts à Saint-Domingue, et que si l’on veut arriver à un résultat, « nous avons intérêt à tenir ce sujet en dehors des discussions et des publications en Angleterre ».

        Au mois de décembre, il revient sur la question auprès de Wilberforce. « En vérité, nous n’avons personne pour nous sur ce point, sauf le roi… Nous ne ferons avancer cette question que dans la mesure où nous saurons concilier et amener à nos vues l’opinion publique13… »

        Le diplomate fait preuve d’autant de réalisme tactique que le faisait hier le chef de guerre.

        *

        Lors de son passage à Paris en mai, Wellington s’était préoccupé de trouver un bâtiment de belles proportions pour y loger l’ambassade de Grande-Bretagne.

        On lui fait alors visiter l’hôtel de Charost, propriété de Pauline Bonaparte, princesse Borghèse, qui souhaitait s’en défaire craignant d’en être dépossédée par le nouveau régime. Mais le prix demandé fait reculer le duc, et de Londres il écrit au ministre à Paris, sir Charles Stuart : « …quoique ce soit la seule maison que j’aie vue qui corresponde parfaitement [à nos besoins], j’éprouve un grand scrupule à demander au gouvernement de l’acheter14. »

        Sir Charles Stuart est un bon négociateur ; la princesse est anxieuse de vendre. Un résident anglais de Paris, Quintin Craufurd, s’entremet, et finalement on tombe d’accord sur un prix de 500 000 francs pour la maison, et 300 000 francs pour le mobilier, plus 63 000 francs pour les écuries situées rue d’Anjou. La transaction est conclue fin août et le duc peut s’installer immédiatement dans la nouvelle ambassade15.

        Dès qu’il avait appris sa nomination comme ambassadeur à Paris, il avait écrit à Kitty pour lui proposer de venir y résider avec lui. Elle s’était empressée d’accepter dans une lettre qui reflète la dévotion totale qu’elle voue à son mari : « A partir du moment où j’ai appris votre acceptation de cette nomination, je n’ai plus eu d’autres pensées que d’y aller avec vous, et mon souhait aurait été le même si vous aviez été nommé dans n’importe quelle partie du monde où vous auriez pu, en sécurité, me permettre de vous accompagner. Je n’ai aucune hésitation à décider d’y aller, pas d’autres désirs que d’y aller. Je pense, comme vous, que votre mission est des plus ardues, et beaucoup de gens la considèrent comme pleine d’embûches ; mais comme femme d’ambassadeur, il n’y a pas de difficultés que je ne me sente capable de surmonter, pas de devoirs que je ne sois prête à accomplir, et je vais m’aventurer à ajouter que vous n’aurez jamais de raison de regretter, sur ce sujet, de m’avoir laissée prendre ma propre décision16. »

        Et Kitty saura plaire à la société parisienne. « La duchesse de Wellington arriva à Paris la veille d’un grand bal qui avait lieu chez elle, raconte Mme de Chastenay. En arrivant moi-même à ce bal, je fus frappée de sa figure expressive et douce, de son extrême politesse et de sa manière assez française et bienveillante… Je la trouvai douce, aimable, naturelle, et ce que nous appelons gentille. » Puis elle ajoute : « La duchesse eut dans la société un succès absolu ; son ton, ses bonnes manières, sa politesse gracieuse, sa passion bien justifiée, les chagrins qu’on lui supposait, tout la fit adopter au milieu du monde français, et j’en ai vu quelques Anglaises presque aussi étonnées que le duc de Wellington lui-même17. »

        Elle retrouve à Paris sa compatriote, Isabella Fitzgerald, fille du duc de Leinster, qui avait épousé le vicomte de Chabot. Cette amie d’enfance la trouve « plus jeune en apparence que la plupart de ses contemporaines », et note dans son Journal que les Françaises la jugent « une très aimable et très gentille petite personne, quoiqu’elle ne mette pas de rouge et ne cherche pas à se mettre en valeur18 ». Isabella remarquera en mars, lors du retour de l’île d’Elbe, au sujet de Kitty qui est restée à Paris alors que son mari est à Vienne, que « son calme formait un contraste saisissant à côté de la violente agitation des dames françaises ».

        La présence de Kitty n’empêche pas Arthur de rechercher la compagnie des célébrités des salons parisiens.

        Il s’affiche avec une des plus célèbres cantatrices de l’époque, Giuseppina Grassini, qui avait été la maîtresse de l’Empereur. Un ami de la cantatrice, Biangini, nous raconte une de leurs rencontres : « Comme je voyais souvent Madame Grassini, elle me conduisit chez Lord Wellington, où nous fîmes très souvent de la musique ; là venait assidûment Lord Castlereagh, qui chantait avec nous, et très passablement pour un ministre anglais. Lorsque Madame Grassini était en petit comité chez Lord Wellington, elle déclamait et chantait les scènes de Cléopâtre et Roméo et Juliette. Seule au milieu du salon, elle faisait des gestes comme si elle eût été sur le théâtre, et à l’aide d’un grand châle elle se drapait de diverses manières. Je ne me rappelle pas si, dans ces séances, elle chanta les paroles qui finissent par un’ sguardo d’amor [un regard d’amour] ; mais ce que je puis assurer c’est que Lord Wellington était ravi, en extase19. »

        Une autre figure de son passé resurgit fortuitement. A son retour des Indes, il avait connu une courtisane, Harriett Wilson, dont les faveurs étaient très prisées par les membres les plus éminents de l’aristocratie britannique. Dans ses Mémoires, écrits longtemps plus tard, dans l’espoir de trouver les ressources que ses charmes ne peuvent plus lui procurer, elle raconte sa rencontre avec le nouvel ambassadeur : « Alors que, seule dans ma calèche, je remontais les Champs-Elysées en direction du bois de Boulogne, le duc de Wellington me dépassa au galop. Il me regarde ; mais m’ayant passée si rapidement, je n’étais pas certaine qu’il m’eût reconnue. Puis l’instant suivant, il revint et se mit à côté de ma voiture.

        « “Je pensais que c’était vous, dit Wellington, et je suis heureux de voir que vous avez l’air si belle. Je vais venir vous voir. Combien de temps avez-vous été à Paris ? Quand puis-je venir ? Où habitez-vous ? Allez-vous loin d’ici ?

        « — A laquelle de ces questions souhaitez-vous que je réponde d’abord ? demandais-je.

        « — Je veux savoir où vous habitez !

        « — Au 35, rue de la Paix.

        « — Et puis-je vous rendre visite ?

        « — Quand vous voulez.

        « — Je vais venir ce soir à 8 heures. Cela vous convient-il ?

        « Je lui marquai mon accord et lui serrai la main.

        « Sa Seigneurerie fut exacte et vint chez moi dans un équipage fort gai. Il était tout couvert de décorations et d’ordres de différentes couleurs avec des plaques et des étoiles et semblait en pleine santé.

        « “Les dames d’ici prétendent que vous n’êtes pas un bon diplomate, lui dis-je.

        « — Comment cela ?

        « — L’autre jour, vous avez écrit à une dame de la société pour lui demander si vous pouviez lui rendre visite à cheval. Que cela signifie-t-il ?

        « — En bottes ! Ne soyez pas ridicule. Cela pourrait-il signifier autre chose !

        « — Parce que la dame a pensé que le grand Villainton, étant un homme extraordinaire, pourrait se proposer d’entrer dans son salon tenant son cheval à la main, comme si c’était la manière la plus guerrière d’attaquer son cœur.

        « — Vous n’êtes qu’une petite idiote”, dit Wellington, m’embrassant avec beaucoup de force20. »

        *

        Harriett Wilson affabulait sans doute pour le plaisir de raconter une histoire amusante. Ce n’est pas ce genre de société que va rechercher Wellington lors de son séjour à Paris en 1814. Après six années passées dans l’austérité et la rigueur des camps, le duc va se plaire dans la compagnie de ce que la société parisienne offre de plus séduisant : la beauté et l’intelligence dont les reines se nomment Juliette Récamier et Germaine de Staël.

        Lors de son court passage à Paris les 19 et 20 juin 1814, sur le chemin qui le mène de Madrid à Londres, il rend visite à Mme de Staël qui écrit triomphalement à une de ses cousines : « Lord Wellington a passé la soirée chez moi avant-hier ; de ses deux jours à Paris il m’en a donné un ; c’est sa simplicité qui excite l’admiration21. »

        Le général vainqueur et le célèbre écrivain ne s’étaient jamais rencontrés, mais une fascination mutuelle va les rapprocher. Le duc deviendra un visiteur assidu du salon de Mme de Staël. Des sentiments d’admiration réciproques les rapprochent. Mais, après une phase d’amabilité, leurs rapports deviendront tendus, surtout après Waterloo, quand le duc commandera les troupes d’occupation alliée en France. Leurs querelles seront parfois violentes mais n’entameront pas les réels sentiments d’amitié qui se seront établis entre ces deux puissantes personnalités. En 1817, quand Mme de Staël sera clouée au lit par la maladie qui va l’emporter, le duc sera un visiteur quasi quotidien de la malade et sera vivement affecté par sa mort.

        Lors de ce même court séjour à Paris de juin 1814, il assiste chez Juliette Récamier à une lecture du Dernier Abencérage par Chateaubriand lui-même. L’assemblée est à la hauteur du grand écrivain qui y fait connaître son dernier ouvrage. S’y trouvent en effet, entre autres, Bernadotte et sa femme, le duc de Doudeauville, Mathieu de Montmorency, le maréchal Macdonald, Benjamin Constant, le peintre David, le prince Auguste de Prusse, le sculpteur Canova, le peintre Gérard, le grand acteur Talma, quelques diplomates, Pozzo di Borgo, Humbolt et Metternich, et quelques moindres célébrités22.

        A son retour à Paris, fin août, Wellington fait une cour assidue à la « Belle des belles ». On les voit ensemble dans les lieux à la mode. Il lui envoie des livres. En dépit de tous ses efforts, Wellington n’arrivera pas à séduire Juliette Récamier. Au lendemain de Waterloo, elle va même le rabrouer quand il lui proposera de lui rendre visite.

        C’est par son intermédiaire qu’il va rencontrer la reine Hortense. La belle-fille de Napoléon saisit l’occasion que lui offre sa visite pour lui demander d’intervenir afin que le gouvernement de Louis XVIII paye à l’Empereur déchu les sommes qui lui sont dues au titre du traité de Fontainebleau. « Je le reçus, et un autre jour, je l’engageai à dîner raconte la reine dans ses Mémoires. A travers des dehors peu distingués au premier abord, il était facile de distinguer en lui une fierté anglaise soutenue de l’assurance de son propre mérite. Il avait cette pénétration de regard qui tient plus à l’habitude de l’observation qu’au génie, ce qui semblait lui donner le coup d’œil des diplomates plutôt que celui de l’homme de guerre. Il me parla avec le ton d’une froide admiration des grands talents militaires de l’Empereur, et avec un mouvement d’orgueil national, de l’obstination de l’Angleterre à ne jamais le reconnaître. Il blâma le gouvernement français de n’avoir pas rempli les engagements du traité fait avec lui, et m’assura qu’il allait en faire valoir de nouveau l’obligation sacrée23. »

        Ces phrases sont écrites avec beaucoup de froideur de nombreuses années plus tard. A l’époque de leur rencontre, la reine semble satisfaite de ses rapports avec le duc. Lors de son départ pour Vienne, elle lui confie une lettre pour son frère Eugène, où se trouve ce simple commentaire : « J’ai été bien contente de Lord Wellington. Je pense que tu le seras aussi24. »

        Mais Wellington ne rencontre pas à Paris que des célébrités. De nombreuses dames de la société se pressent autour de lui et souvent l’importunent, comme le narre Madame de Chastenay : « Il est vrai qu’on s’était permis de lui faire des questions sur ses opérations militaires en France, et impatienté une fois de ce que Madame Alfred de Noailles ou Madame de Duras lui demandaient comment il avait pu tant différer de passer l’Adour : “Madame, répondit-il, il y avait de l’eau25.” »

        *

        A Paris, Wellington se révèle un observateur très perspicace de la scène politique, et à de nombreuses reprises il informe son gouvernement des tensions visibles dans la société française, dont il souligne le danger potentiel. Avec Dumouriez, son correspondant de longue date, resté à Londres, il est particulièrement franc : « Il y a aussi du véritable mal ; mais les intentions surtout du roi sont vraies et bonnes ; et il faut se tenir ferme.

        « Ce qu’il y a de pis sont le mécontentement général et la pauvreté universelle. Cette malheureuse révolution et ses suites ont ruiné le pays de fond en comble. Tout le monde est pauvre, et, ce qui est pis, leurs institutions empêchent qu’aucune famille devienne riche et puissante. Tous doivent donc nécessairement viser à remplir des emplois publics, non comme autrefois pour l’honneur de les remplir, mais pour avoir de quoi vivre. Tout le monde donc cherche de l’emploi public26. »

        Pour beaucoup d’anciens officiers et soldats des armées de Napoléon, Wellington est le symbole de leur défaite et l’un des principaux acteurs de leur désarroi. Il n’est donc pas surprenant qu’il catalyse sur sa personne une partie du mécontentement ambiant.

        « Nous aurons à combattre les dispositions de Paris, pour faire dire du bien des Anglais : il y a un sentiment de répulsion ; la gloire de Wellington déplaît, on lui cherche des torts, des manques d’égards, et cela dans les salons comme dans la rue », rapporte Jaucourt à Talleyrand27.

        Il va devoir renoncer à son passe-temps favori, la chasse à courre. Au mois de novembre, il avait chassé deux loups en plaine et n’avait pas indemnisé les cultivateurs, ce qui avait provoqué des récriminations. « Le duc de Wellington, à la suite des clabauderies que sa chasse à courre en plaine avait excitées, a donné ses chiens au roi, qui les a acceptés. » « Une meute des meilleurs chiens d’Angleterre », précise le duc en annonçant le cadeau28.

        A Londres, le Premier ministre reçoit des rapports alarmistes sur la possibilité d’un attentat contre son ambassadeur.

        Il est certain que les rapports intimes et chaleureux qu’il entretient avec la famille royale française ne sont pas susceptibles d’augmenter sa popularité auprès de tous ceux qui ont souffert du retour des Bourbons.

        Aussi, dès le mois d’octobre, Lord Liverpool cherche à lui faire quitter Paris. Plusieurs solutions sont envisagées, notamment la possibilité d’envoyer le duc en Amérique pour prendre le commandement des troupes qui luttent contre l’armée américaine depuis 1812.

        A cela Wellington répond qu’une telle nomination pourrait faire croire que la situation en Amérique est plus difficile qu’elle ne l’est réellement, et que par ailleurs sa présence en Europe lui paraît nécessaire : « J’ai le sentiment que je ne dois pas être éloigné », estime-t-il29. Comme il juge qu’il y aurait plus d’inconvénients que d’avantages à lui faire quitter Paris précipitamment, il demande à Liverpool de lui laisser le choix du moment de son départ.

        Finalement, c’est Castlereagh qui trouve la solution. Comme le Premier ministre souhaite voir revenir ce dernier en Angleterre pour l’ouverture de la session parlementaire, le ministre des Affaires étrangères propose à Wellington de venir le remplacer à la tête de la délégation britannique au congrès de Vienne.

        Cet arrangement satisfait tout le monde ; le duc quitte Paris fin janvier et arrive à Vienne le 3 février 1815.

        *

        L’arrivée de Wellington à Vienne fit sensation. Comme le raconte le comte de Lagrange, « la curiosité était excitée au plus haut point. Chacun désirait connaître un homme pour qui la fortune des armes avait été si continuellement favorable, qui, par l’opiniâtreté et la persévérance, avait su lutter contre le génie de Napoléon. Les souverains s’empressèrent de lui faire visite, il ne fut sorte d’honneurs et d’égards dont on ne le comblât. Le soir, quand le bruit se fut répandu qu’il se rendait à la redoute de la Cour, plus de sept à huit mille spectateurs se pressaient dans les salons. Lorsqu’il fit son entrée accompagné de Lord Castlereagh, et donnant le bras à une dame masquée, que l’on présuma être Milady Castlereagh, toute la foule se précipita sur ses pas. Bien qu’accoutumé à cet empressement général, il dut être flatté d’un pareil témoignage. Enfin, ce qui ne fut pas la moindre particularité de son arrivée, c’est qu’elle occasionna un jeu considérable sur les effets publics, qui fit perdre et gagner plusieurs millions en quelques jours30 ».

        Lorsque Wellington arrive à Vienne, les grands affrontements qui ont marqué les débuts du Congrès se sont apaisés, et un accord a été trouvé sur les points qui divisaient profondément les alliés d’hier, la Pologne et la Saxe.

        Dans les premiers jours de sa présence à Vienne, Alexandre Ier dévoile ses vues sur la Pologne. Il souhaite la réunifier sous son égide, en devenir le roi, l’administrer à la russe, en somme la maintenir totalement sous sa dépendance. Pour compenser la Prusse de la perte des territoires polonais qu’elle s’était vu attribuer lors des partages successifs de la fin du XVIIIe siècle, le tsar propose de lui donner la Saxe, punissant ainsi son roi qui avait été l’allié le plus fidèle de Napoléon.

        Castlereagh, Metternich et Talleyrand vont s’opposer vigoureusement à ce plan. Fin décembre, Vienne est remplie de rumeurs de guerre entre Russes et Prussiens d’une part et les trois autres puissances de l’autre.

        Le rapprochement entre la Grande-Bretagne, la France et l’Autriche, initié par Castlereagh, qui se traduit par le traité d’alliance du 3 janvier 1815, va faire plier le tsar. On maintiendra un royaume indépendant de Pologne, taillé dans l’ancien grand-duché de Varsovie, et la Prusse ne recevra que quelques territoires en Saxe, obtenant par ailleurs des compensations sur les bords du Rhin.

        La position de Castlereagh se trouve grandement renforcée quand on apprend à Vienne que la paix a été conclue le jour de Noël entre l’Angleterre et les Etats-Unis, mettant fin à la guerre qui se poursuit depuis 1812.

        Les derniers problèmes à régler par le Congrès sont ceux de la structure interne de l’Allemagne qui ne concerne pas directement l’Angleterre, et celui de l’Italie, notamment le sort de Murat.

        Avant de s’attaquer à ces tâches diplomatiques, le duc doit effectuer ses visites protocolaires. L’empereur d’Autriche le fait attendre quelques jours car il est souffrant.

        Le roi de Prusse le fait attendre pour d’autres raisons.

        « Quand Wellington se présente chez le roi de Prusse, à l’heure qu’avait fixé le souverain, celui-ci n’était pas là. Il surveillait dans l’atelier d’Isabey l’exécution du portrait en miniature de la comtesse Julie Zichy, objet de son adoration. Désireux de réparer la faute qu’il avait commise, Frédéric Guillaume fit dire au duc, qui se trouvait chez le roi de Bavière, qu’il l’attendait au sortir de cette audience. Wellington lui fit répondre que toutes les heures de sa journée étaient prises31. »

        Isabey avait presque terminé sa célèbre composition du congrès de Vienne lors de l’arrivée du duc, mais il souhaite ajouter son portrait dans le tableau. De bonne grâce, il se rend à l’atelier du peintre : « Je le trouvai à Vienne plein de prévenances pour moi, raconte le peintre. M’ayant demandé pourquoi je le dessinais de profil dans le Congrès, et voulant répondre à sa courtoisie par quelque chose qui lui fût agréable, je découpai une fraise et une barbe en papier, la posai sur son profil et lui montrai quelle ressemblance il tenait d’Henri IV. Il me sut infiniment gré de cette petite flatterie qui fit dire au prince de Metternich que j’étais assez bon diplomate pour faire partie du Congrès32. »

        *

        A peine Wellington a-t-il le temps de s’attaquer aux travaux diplomatiques que le 7 mars il apprend par une dépêche de Lord Burghersh, ministre d’Angleterre à Florence, que Napoléon a quitté l’île d’Elbe pour une destination inconnue. Après trois jours d’incertitudes, il est confirmé que l’Empereur a débarqué en France, et nul ne doute qu’il ne se dirige vers Paris.

        Dès qu’il avait été informé de cette nouvelle, Castlereagh, qui avait regagné Londres, envoie à Wellington des instructions lui précisant que le gouvernement britannique estime souhaitable que « les souverains assemblés à Vienne publient une déclaration commune annonçant leur détermination de maintenir inviolé le traité de Paris33 »…

        Dans la même lettre, le duc reçoit carte blanche pour se rendre là où sa présence lui semble la plus utile.

        Sans attendre la dépêche de son ministre, Wellington appose sa signature sur la retentissante déclaration du 13 mars rédigée par les anciens alliés de 1814 : « En rompant ainsi la convention qui l’avait établi à l’île d’Elbe [le traité de Fontainebleau], Bonaparte détruit le seul titre légal auquel son existence se trouvait attachée. En reparaissant en France, avec des projets de troubles et de bouleversements, il s’est privé lui-même de la protection des lois, et a manifesté à la face de l’univers, qu’il ne saurait y avoir ni paix, ni trêve avec lui34. »

        Les nouvelles des progrès de la marche de Napoléon vers Paris sont suivies à Vienne avec anxiété.

        Le 25 mars, Wellington, au nom de la Grande-Bretagne, signe avec l’Autriche, la Russie et la Prusse un traité d’alliance qui renouvelle le pacte de Chaumont de 1814, par lequel les alliés s’engagent à mettre en ligne chacun cent cinquante mille hommes et à ne pas signer de paix séparée dans le conflit qui maintenant semble inévitable avec l’empereur des Français35.

        Considérant sa mission diplomatique comme terminée, Wellington quitte Vienne le 29 mars, pour prendre à Bruxelles le commandement des troupes anglaises que le gouvernement britannique s’apprête à envoyer dans les Flandres.
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              REPÈRES CHRONOLOGIQUES
            
          

          
            15 juin 1815 : Le début de l’offensive française.

            Napoléon, qui a concentré son armée dans le plus grand secret dans la zone Maubeuge, Beaumont, Philippeville, prend l’offensive en passant les ponts de la Sambre en direction de Charleroi. L’attaque française est dirigée vers la charnière des armées anglo-hollandaises et prussiennes, lesquelles tiennent un front de 175 kilomètres sur une profondeur de 60 kilomètres.

            L’armée française compte 123 000 hommes et 360 pièces d’artillerie, les Prussiens 128 000 hommes et 312 canons, et l’ensemble des contingents anglo-alliés sous les ordres de Wellington 95 000 hommes et 186 canons.

            La plus grande partie de l’armée française commandée par Napoléon en personne marche en direction de Sombreffe en vue d’attaquer l’armée prussienne le lendemain, tandis que Ney est dirigé vers Quatre-Bras avec 20 000 hommes.

             

            16 juin 1815 : Batailles de Ligny et de Quatre-Bras.

            Blücher avait pris position à Ligny pour faire face à l’offensive de Napoléon. Les assauts répétés de l’armée française font plier les Prussiens qui vont faire retraite plein nord en direction de Wavre. L’armée prussienne a subi un sérieux revers, mais n’est pas décisivement battue comme elle aurait dû l’être si les divisions de Ney avaient pu s’emparer de Quatre-Bras et rejoindre l’Empereur pour attaquer le flanc des Prussiens comme le prévoyait le plan de Napoléon.

            Ney tarde à engager ses forces à Quatre-Bras, ce qui permet à Wellington d’amener les renforts suffisants pour garder cette position.

            Pendant toute cette journée, le corps d’armée du général Drouet d’Erlon fait plusieurs marches et contre-marches entre l’armée de Napoléon et celle de Ney en raison d’ordres contradictoires et ne sera pas engagé, ce qui contribuera au demi-échec des assaillants.

             

            17 juin 1815 : Repli stratégique.

            Les Prussiens poursuivent leur retraite vers Wavre.

            Le gros de l’armée française se dirige vers Quatre-Bras, qui est évacué par Wellington, lequel se replie sur la position de Mont-Saint-Jean. Napoléon confie au maréchal Grouchy à la tête de 33 000 hommes le soin de poursuivre l’armée prussienne.

             

            18 juin 1815 : Bataille de Waterloo.

            
              Première phase : de onze heures trente à quinze heures.
            

            La division de Jérôme Bonaparte attaque la ferme château de Hougoumont. Ce qui ne devait être qu’une diversion devient un combat acharné qui va durer toute la journée et va causer des pertes importantes aux assaillants.

            Vers treize heures, le corps prussien de Bülow apparaît sur les hauteurs de Chapelle-Saint-Lambert.

            Après une intense préparation d’artillerie, le corps du comte d’Erlon est lancé vers la gauche du dispositif allié sur le plateau du Mont-Saint-Jean.

            La contre-attaque de la cavalerie lourde de Lord Uxbridge met en déroute l’infanterie française, mais la cavalerie anglaise est à son tour décimée par les cuirassiers français.

             

            
              Deuxième phase : de trois heures à sept heures.
            

            Ney conduit en personne une charge de la cavalerie lourde française en direction du centre droit de la ligne alliée.

            A quatre reprises, les cuirassiers français tentent de rompre les carrés alliés mais sont repoussés avec de très lourdes pertes.

            A partir de quatre heures, le corps d’armée de Bülow entre en ligne à Plancenoit, mais est contenu par les divisions du comte de Lobau.

            Ney reprend l’attaque du centre droit allié, parvient à s’emparer de La Haie-Sainte, et poursuit son attaque qui menace d’ébranler le centre de la ligne de Wellington.

            Mais Napoléon refuse d’engager la Garde à ce moment pour soutenir Ney, ce qui donne le temps à Wellington de renforcer son centre avec des troupes qui se trouvent sur ses ailes.

             

            
              
              Troisième phase : de sept à neuf heures.
            

            Napoléon lance la garde à l’assaut du Mont-Saint-Jean.

            A ce moment, le corps prussien de Ziethen attaque le flanc droit du dispositif français.

            L’assaut de la Garde est repoussé par l’infanterie et l’artillerie britannique.

            Lorsque est entendu le cri « la Garde recule », toutes les troupes françaises commencent à abandonner leurs positions.

            Wellington donne alors le signal de l’offensive qui précipite l’armée française dans la retraite ralentie par les derniers bataillons de la Garde qui se forment en carrés.
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        Waterloo
      

      
        Lorsque Wellington arrive à Bruxelles le 5 avril 1815, l’armée anglaise encore stationnée dans ce pays ne représente que quinze bataillons, soit un effectif de huit mille deux cents hommes. La première tâche du Britannique va consister à réunir une armée digne de ce nom, pour s’opposer à une probable offensive française en direction de la Belgique.

        Certes, à ce moment, les armées russe et autrichienne comprenant, l’une environ cent cinquante mille hommes et l’autre près de deux cent mille, quittent leurs cantonnements des bords de la Vistule et du Danube, pour se diriger vers le Rhin. Mais il est improbable qu’elles puissent atteindre les frontières de la France avant la fin du mois de juin.

        A la même époque, on apprend à Bruxelles que Napoléon lève une armée de cinq cent mille hommes. Si une offensive dans les Flandres est réellement l’objectif de l’Empereur, il y consacrera probablement une très grande partie de cette armée, et la position des Alliés en Belgique pourrait y devenir précaire.

        Les problèmes auxquels doit faire face Wellington en ce printemps 1815 sont tout à la fois de nature politique, diplomatique, et militaire.

        Si Russes, Prussiens, et Autrichiens ne semblent éprouver aucune hésitation à reprendre la guerre contre Napoléon, il n’en est pas de même du Parlement anglais où un grand nombre de ses membres sont résolument hostiles à la reprise du conflit. Parmi les opposants, l’un des plus notoires est le propre frère d’Arthur, Richard, lequel, à la Chambre des lords clame son hostilité à la politique du gouvernement.

        Pendant les mois d’avril et mai, Liverpool devant les Lords et Castlereagh aux Communes vont néanmoins faire voter une série de textes, qui amèneront le pays, presque contre son gré, à participer au conflit alors que la guerre ne sera jamais officiellement déclarée de part et d’autre.

        Wellington trouve évidemment très inconfortable cette situation, « ni en état de guerre, ni en état de paix1 », dans laquelle il se trouve, et feint de ne pas comprendre la délicate situation politique à laquelle les ministres doivent faire face. Il s’en plaint vivement à Charles Stewart, sachant que ce dernier se chargera de faire connaître ses récriminations à Castlereagh : « J’ai une armée exécrable, très faible, et mal équipée, et un état-major tout à fait inexpérimenté. A mon avis, ils ne font rien en Angleterre. Ils n’ont pas levé un homme ; ils n’ont pas rappelé la Milice en Angleterre et en Irlande ; ils sont incapables de m’envoyer quoi que ce soit ; et ils n’ont pas communiqué de message au Parlement pour ce qui concerne l’argent. D’après ce que l’on me dit, l’esprit de guerre est en train de s’évaporer2. »

        Dans son impatience, comme d’habitude, le duc s’emporte, et il est injuste, mais la passion de la victoire qui l’anime lui donne l’intuition que la confrontation qui s’annonce sera décisive, et il va tout mettre en œuvre pour qu’elle soit victorieuse pour les armes alliées.

        En réalité, le gouvernement sert efficacement les desseins de Wellington. Les renforts affluent d’Angleterre et d’Irlande. Les meilleures unités d’infanterie de l’armée qu’il avait menées à la victoire de Vimeiro jusqu’à Toulouse sont encore en Amérique ; seuls quelques bataillons pourront le rejoindre à temps. En revanche, il va disposer des meilleures régiments de cavalerie et de la meilleure artillerie dont dispose le pays.

        Pour compléter ses divisions d’infanterie, il va avoir recours à différents contingents étrangers, ce qui va lui causer de nombreux problèmes diplomatiques, notamment avec ses alliés hollandais.

        A la veille du début de la campagne, Wellington va disposer d’un total de quatre-vingt-deux mille fantassins, les Britanniques ne représentant que vingt-trois mille soldats de cette arme. Les autres gros contingents sont fournis par le Hanovre, environ vingt-cinq mille hommes, et les Hollandais et les Belges, environ vingt-quatre mille.

        Sur les quatorze mille cavaliers, les régiments britanniques et ceux de la Légion allemande qui avaient servis en Espagne, représentent plus de la moitié de l’effectif, ce qui est également le cas pour l’artillerie, dont les deux cent quatre pièces sont servies par huit mille artilleurs3.

        Ce n’est qu’après une longue hésitation du roi de Hollande que Wellington va recevoir le commandement de l’ensemble des forces hollando-belges. En contrepartie, les deux jeunes princes d’Orange seront promus dans des fonctions dépassant largement leurs capacités.

        Pour assurer la cohésion de cet ensemble hétérogène, Wellington va répartir ses troupes en trois corps d’armée, le premier sous les ordres de Lord Hill, le deuxième sous ceux du prince d’Orange, et le troisième qui forme la réserve directement sous son autorité.

        Du 15 avril au 15 juin, des exercices et des manœuvres constantes seront organisées pour augmenter la valeur militaire et la cohésion de cet ensemble. Les communications sont difficiles entre des hommes qui parlent anglais, allemand, néerlandais et français, et dont la formation est si différente. En effet, les troupes belges et hollandaises sont issues des armées du Grand Empire, la plupart de leurs officiers ayant fait preuve de grandes qualités guerrières au service de Napoléon.

        Dans l’entourage du duc, de nombreux officiers britanniques se posent des questions sur la loyauté éventuelle de certaines troupes pour la cause des alliés. Wellington ne semble à aucun moment manifester de telles inquiétudes et n’hésitera pas à confier d’importantes responsabilités à des généraux belges issus de l’ancienne armée impériale. Sa confiance s’avérera d’ailleurs parfaitement justifiée.

        La frontière entre la Belgique et la France est tenue par deux forces d’égale importance, les Anglo-Néerlandais au nord et les Prussiens au sud. Wellington va devoir mettre au point la coopération avec son allié. Celle-ci est fondamentale ; unis, ils peuvent vaincre ; désunis, ils ont de fortes chances d’être battus par Napoléon.

        Le 3 mai 1815, Wellington se rend à Tirlemont pour rencontrer Blücher, qui a été nommé commandant en chef des forces prussiennes.

        *

        A la veille de Waterloo, Wellington et Napoléon, nés tous les deux en 1769, sont dans la force de l’âge. Gebhard Leberech, maréchal prince Blücher von Wahlstatt, est largement leur aîné ; il a soixante-douze ans. Il n’en a pas pour autant perdu la vigueur de la jeunesse ; son énergie et son allant ont été un facteur essentiel du succès des armées qu’il a commandées.

        D’origine mecklembourgeoise, le futur maréchal sert d’abord dans l’armée suédoise. Capturé par les Prussiens pendant la guerre de Sept Ans, il réussit à se faire admettre dans leur armée. Après onze années, il la quitte en 1771, à la suite d’un désaccord touchant à son avancement, et ne se fait réintégrer qu’en 1787. Lieutenant-colonel dans l’armée du duc de Brunswick, il participe à la campagne de 1793-1794 contre la France. Général en 1801, il combat avec énergie pendant la campagne de Prusse ; fait prisonnier puis échangé contre le général Victor, il contribue puissamment au relèvement de l’armée prussienne. Encore battu à Bautzen, il connaît enfin le succès à Leipzig. Partisan de l’offensive à outrance, il connaîtra revers et succès pendant la campagne de France, mais son énergie mènera l’armée prussienne à Paris.

        La haine de la France, à laquelle il ne pardonne pas le traitement qu’elle a fait subir à la Prusse à partir de 1806, anime toute son action. Le but unique qu’il s’est fixé, la défaite de Napoléon, l’amènera à coopérer loyalement avec Wellington pendant les semaines décisives qui s’annoncent.

        Tout autre est l’attitude de son chef d’état-major, le général von Gneisenau. Celui qui a contribué plus qu’aucun autre à la réorganisation de l’armée prussienne après ses défaites est extrêmement méfiant vis-à-vis de Wellington et des Anglais. Profondément déçu des décisions du congrès de Vienne, il considère que la Prusse y a été particulièrement maltraitée. De plus, les Prussiens ayant saisi sur un officiel français une copie du traité secret du 3 janvier 1815, par lequel la Grande-Bretagne, l’Autriche et la France s’unissent contre les prétentions russes et prussiennes à l’époque du congrès de Vienne, cet incident ne fera qu’augmenter la méfiance de Gneisenau vis-à-vis de Wellington4.

        *

        Début avril, le duc va convaincre les Prussiens de quitter leurs cantonnements des bords de la Meuse pour prendre position dans le sud de la Belgique.

        Lors de la rencontre de Tirlemont, le 3 mai, Wellington, Blücher et leurs états-majors se mettent d’accord pour rapprocher leurs armées, les Prussiens s’installant en force autour de Namur couvrant leurs lignes de communication jusqu’à Cologne, les Britanniques couvrant Bruxelles, Gand, et leurs lignes de communication avec Ostende. On se met d’accord sur les axes d’avance en France, pour le cas où les alliés prendraient l’offensive comme cela avait été prévu à Vienne, et les deux chefs d’armée s’engagent à se soutenir mutuellement en cas d’attaque française.

        *

        Pendant ces deux mois d’intenses préparatifs, Wellington donne le sentiment à tous ceux qui le rencontrent d’être particulièrement détendu.

        La romancière Fanny Burney l’aperçoit à Bruxelles à un concert de la Catalani : « Je l’ai observé toute la soirée, enthousiasmée par la noblesse de son maintien, par son aristocratique et singulière physionomie où se remarque un œil d’aigle au-dessus d’un nez aquilin. Toute la soirée, il fut gai, voire badin, conversant familièrement avec les officiers autour de lui sur le ton de la plaisanterie… Il apparut plein d’enthousiasme pour la Catalani, il l’applaudissait à tour de bras quoi qu’elle chantât5… »

        Une importante société britannique vit à Bruxelles, heureuse de goûter les plaisirs du continent après des années d’isolement dans la grande île.

        La figure de marque de cette société est le duc de Richmond, accompagné de son épouse et de ses dix enfants. L’amitié qu’il porte à Wellington date de l’époque où les deux hommes étaient respectivement vice-roi et Chief Secretary d’Irlande.

        Le révérend Maddan, précepteur des enfants du duc de Richmond, écrit début juin à un ami : « Quoique j’ai toutes les raisons de croire que les hostilités vont bientôt commencer, personne ne pourrait s’en douter si l’on en juge par l’attitude du duc de Wellington. Il semble penser à tout autre chose, donne un bal chaque semaine, se rend à toutes les soirées, et prend part à toutes les distractions qui s’offrent à lui. Hier, il emmena Lady Jane Lennox [l’une des filles de Richmond] à Enghien, pour le match de cricket, et la ramena le soir, apparemment sans autre raison que de lui faire plaisir, à un moment où l’on prétend que Buonaparte est à Maubeuge6. »

        La duchesse de Richmond souhaite elle-même donner un bal, mais, inquiète des rumeurs d’approche de l’armée française, elle interroge Wellington sur l’opportunité de cette soirée : « Duc, je ne souhaite pas me mêler de vos secrets, ni vous demander ce que sont vos intentions. Je souhaite donner un bal, et tout ce que je demande, c’est si je peux le donner ? Si vous me dites : “Duchesse, ne donnez pas votre bal”, c’est tout à fait suffisant, je ne demande pas les raisons. »

        « Duchesse, vous pouvez donner votre bal dans la plus grande sécurité, sans crainte d’interruption », répond Wellington dans les premiers jours de juin7.

        Pourtant, il est loin d’être inconscient ou léger. Si l’on en juge par sa correspondance, son activité durant les deux mois qui précèdent l’ouverture des hostilités est prodigieuse.

        Une des raisons de cette attitude est certainement le désir de rassurer et de donner confiance à la population bruxelloise. Il pense que nombreux sont les Belges qui sont favorables à la France. A ceux-là, il souhaite montrer qu’il ne craint pas Napoléon.

        *

        Alors qu’en Espagne, il a toujours disposé de renseignements nombreux et fiables sur les mouvements des troupes françaises, ceux qui lui parviennent de France en avril et mai lui semblent imprécis et contradictoires.

        Jusqu’au début juin, il estime que les forces françaises qui lui font face sont d’environ un maximum de 75 000 hommes. De nombreuses informations peuvent lui laisser croire que la frontière du Nord est organisée pour la défensive et que si Napoléon prend l’offensive ce sera en direction de l’est.

        En effet, de soi-disant déserteurs français signalent que l’on solidifie les places fortes du Nord, et que des unités de cavalerie font mouvement vers Metz. En plusieurs endroits, les routes conduisant vers la frontière belge sont rendues impraticables8.

        Début juin, Wellington reçoit une communication du prince Schwarzenberg lui précisant que Russes et Autrichiens, qui approchent du Rhin, passeront le fleuve vers la fin du mois.

        Lui-même envisage de commencer des opérations offensives vers le 16 juin : « Je vais entrer en France avec soixante-dix à quatre-vingt mille hommes. Les Prussiens, près de moi, avec deux fois plus », écrit-il à son frère Henry le 2 juin9.

        Mais dès le lendemain, la teneur des renseignements change ; on signale une forte concentration de troupes françaises le long de la frontière. Wellington fait dire à Blücher le 10 juin qu’il croit savoir que Napoléon est arrivé à Maubeuge et se dirigerait vers Lille10.

        Comme tant d’autres, cette information est fausse. Le 13, il écrit à Lord Lyndoch : « Il n’y a rien de nouveau ici. Nous avons des rapports indiquant que Buonaparte aurait rejoint l’armée pour nous attaquer ; mais j’ai un compte rendu de Paris, du 10, et il s’y trouvait encore11. »

        L’état de guerre n’étant pas déclaré, il ne peut envoyer de patrouilles en territoire français. Devant cette absence de renseignements précis, Wellington se trouve contraint de maintenir son armée dispersée le long de la frontière belge, dans le but de parer au mieux à tout mouvement offensif vers Bruxelles d’abord, vers Gand ensuite, où Louis XVIII a trouvé refuge depuis son départ de Paris, et enfin Ostende, son port de ravitaillement.

        Wellington passe la matinée du 15 juin à Bruxelles à écrire des dépêches, et ce n’est que vers 3 heures de l’après-midi qu’il reçoit la nouvelle que l’armée française a franchi la frontière.

        *

        Ainsi l’offensive décisive a commencé.

        Napoléon a réussi un coup de maître. Il a concentré son armée dans le plus grand secret à la frontière belge entre Maubeuge et Beaumont. L’Empereur ne quitte Paris que le 12 juin à l’aube pour prendre le commandement de ses troupes, une armée impressionnante de cent vingt-quatre mille hommes et de trois cent soixante-dix pièces d’artillerie. Les Prussiens disposent d’un effectif équivalent, alors que les Anglo-Hollandais ne sont que quatre-vingt-six mille avec cent quatre-vingt-six canons. L’expérience et la valeur des soldats français est peut-être supérieure à celle des Prussiens et probablement à celle des Anglo-Hollandais. Mais les meilleurs généraux de Napoléon ne sont pas là. En outre, la plupart de ceux qui sont présents ont souffert de cuisantes défaites devant Wellington en Espagne ou au Portugal. Soult peut-il avoir oublié Porto et les Pyrénées, Ney la terrible colline de Bussaco, Reille le désastre de Vitoria, Drouet d’Erlon l’échec de Fuentes de Onoro, et Kellermann, le premier revers à Vimeiro ?

        Il n’y a guère que Grouchy qui n’ait jamais été malmené par le duc, et les hasards de la guerre voudront qu’ils ne se combattent point pendant cette brève campagne.

        *

        Lorsque Wellington apprend que Napoléon a passé la frontière, ne sachant s’il s’agit d’une attaque principale, ou seulement d’une feinte, il se contente de mettre ses unités en état d’alerte12.

        Dans la soirée, il apprend d’une part que Napoléon s’est emparé de Charleroi, et d’autre part qu’aucune troupe française ne se trouve devant Mons. Il prépare alors une nouvelle série d’instructions, donnant l’ordre à l’armée de se concentrer au-devant de Bruxelles dans une région dont le centre est Nivelles.

        Trois routes mènent de Charleroi à Bruxelles. La meilleure est celle qui passe par Nivelles, et le duc pense que c’est ce secteur qui sera attaqué par l’armée française.

        Le général von Muffling, détaché par Blücher à l’état-major de Wellington, raconte que, vers minuit, le duc entra dans sa chambre et lui dit : « J’ai reçu des nouvelles de Mons,… selon lesquelles Napoléon s’est tourné vers Charleroi avec toutes ses forces…, j’ai donc envoyé des ordres pour la concentration de l’armée à Nivelles et Quatre-Bras…, allons malgré tout au bal de la duchesse de Richmond13. »

        *

        Byron immortalisera ces instants dans son poème Waterloo.

        
          
            There was a sound of revelry by night
          

          
            And Belgium’s capital had gathered then
          

          
            Her beauty and her chivalry, and bright
          

          The lamps shone over fair women and brave men*1.

        

        Les rumeurs d’approche de l’armée impériale s’étant amplifiées dans Bruxelles au cours de l’après-midi, l’inquiétude gagnait les habitants.

        Songeant avant tout à rassurer la population civile, Wellington se rend donc au bal de la duchesse. Si Muffling l’y trouve calme et détendu, une de ses admiratrices remarque que sa gaieté est affectée, et qu’elle n’avait jamais noté une telle anxiété dans son attitude. Sans arrêt, il interrompt sa conversation pour donner des ordres à un aide de camp.

        Mais, à l’âge de l’insouciance, les jeunes filles et les brillants cavaliers dansent avec entrain.

        Vers 11 heures du soir, un officier vient annoncer au duc que les Prussiens ont été délogés de Charleroi, et que les avant-postes du corps du prince d’Orange sont au contact des troupes françaises à Frasnes, devant le carrefour stratégique de Quatre-Bras.

        Wellington donne ordre au prince d’Orange de rejoindre immédiatement son corps, et de faire mouvement vers Quatre-Bras. Les officiers de ses divisions quittent le bal avec lui. « C’est en vain que le charme de la musique, les efforts de persuasion, et même dans certains cas, les pleurs des jeunes beautés nous incitaient à rester ; en vain, que la duchesse de Richmond, désolée, et qui s’était placée à l’entrée de sa salle de bal, nous suppliait de ne pas partir avant le souper, et d’attendre une petite heure de plus pour ne pas gâcher son bal. Cavaliers au cœur dur, nous résistâmes à toutes les prières et partîmes », raconte un jeune officier14.

        Le duc demeure au bal pour le souper. En redescendant de la salle à manger, il se rend avec le duc de Richmond dans son bureau, se fait apporter une carte, et dit : « “Napoléon m’a leurré. Il a gagné sur moi vingt-quatre heures de marche. – Qu’allez-vous faire ? lui demanda Richmond. – J’ai donné l’ordre à l’armée de se concentrer à Quatre-Bras ; mais nous ne l’arrêterons pas là, et puisqu’il en est ainsi, je vais le combattre ici.” Tout en disant cela, il marque avec son pouce un emplacement sur la carte au-dessus duquel on pouvait lire : Waterloo15. »

        *

        Vers 1 heure du matin, Wellington quitte le bal, et après quelques heures de repos, se dirige à cheval de Bruxelles vers Quatre-Bras. Il y arrive vers 10 heures, ayant dépassé en chemin les renforts qui affluent vers la position menacée, et trouve au carrefour stratégique la division du général de Perponcher, placé là sur l’ordre du général Constant de Rebecque, chef d’état-major du prince d’Orange.

        Comme aucune attaque française ne se dessine, Wellington décide de rendre visite à Blücher, pour se rendre compte personnellement de sa position, et s’assurer que les deux armées vont coordonner leurs mouvements.

        Le maréchal prussien explique qu’il a disposé son armée devant Sombreffe, défendant notamment le village de Ligny, mais qu’il souhaite recevoir l’appui du Britannique si Napoléon l’attaque en force.

        A quoi Wellington répond qu’il est très réticent à l’idée de diviser ses forces.

        Devant l’insistance des Prussiens, il finit par prendre l’engagement de venir à leur aide « à condition de n’être pas lui-même attaqué ».

        Le duc retourne alors à Quatre-Bras. Le combat est déjà engagé. Ney a longtemps tardé à lancer ses hommes à l’assaut de la position, et les forces hollando-belges commencent à reculer au moment où les renforts arrivent de Bruxelles.

        Wellington prend alors le commandement. La bataille durera six heures et sera une des moins caractéristiques de toutes celles qu’il aura livrées.

        Tout d’abord, il n’a pas choisi le terrain. Ensuite, comme les renforts n’arrivent que par petits paquets tout au long de l’après-midi, il devra faire preuve d’improvisation pendant toute la durée des combats.

        Par chance pour Wellington, son adversaire n’engage ses forces qu’en ordre dispersé, et ne reçoit pas le soutien du corps de Drouet d’Erlon pourtant théoriquement sous ses ordres.

        Vers 6 heures du soir, Wellington dispose enfin de la supériorité numérique. Le duc est présent sur tous les secteurs du champ de bataille. A un moment, entouré par la cavalerie légère française*2, il se dirige de toute la vitesse de son cheval vers un régiment écossais, leur crie de baisser leurs baïonnettes et saute au-dessus de la ligne des fantassins, qui se relèvent alors pour arrêter les cavaliers français.

        Mais l’affaire a été chaude et, pour une fois, les pertes françaises ont été inférieures à celles des alliés.

        Parmi celles-ci, on compte le duc de Brunswick, fils du signataire de la célèbre déclaration de 1792, qui précipita la France dans cette interminable guerre qui allait connaître sa fin deux semaines plus tard.

        Dans ces conditions, Wellington n’a pas pu porter secours aux Prussiens sérieusement malmenés par l’Empereur à Ligny.

        Ainsi se termine la journée du 16 juin.

        Blücher est battu, mais non écrasé ; son armée est en retraite ; et Wellington reste sur ses positions.

        Napoléon n’a enregistré qu’un demi-succès. Le duc reste confiant, car il sait que dans cette conjoncture, pour l’empereur des Français, un demi-succès équivaut à un échec.

        *

        A l’état-major de Blücher, Wellington avait détaché un de ses officiers, le colonel sir Henry Hardinge, qui lui envoie des rapports réguliers sur les développements de la bataille de Ligny. Il sait donc qu’il s’agit d’un engagement majeur, mais n’en connaît pas l’issue le soir même, Hardinge ayant été blessé au cours des derniers combats.

        Le duc se rend le soir à Genappe où il se restaure, et dort quelques heures. A l’aube, il retourne à Quatre-Bras, et, n’ayant toujours aucune nouvelle des Prussiens, envoie un aide de camp, sir Alexander Gordon, avec un escadron de hussards, pour connaître les intentions de Blücher.

        Il apprend alors que les Français ont gagné la bataille, mais qu’ils ne poursuivent pas l’armée prussienne qui se retire en bon ordre en direction de Wavre. Malgré de lourdes pertes, près de vingt mille hommes, celle-ci garde l’essentiel de son potentiel offensif.

        Wellington comprend que, dans ces conditions, il doit faire retraite pour rester en ligne avec les Prussiens devant Bruxelles.

        En tout état de cause, s’il ne se retire pas, la totalité de l’armée française va s’abattre sur lui dans cette position de Quatre-Bras, si peu adaptée à une bataille défensive.

        Cependant, il ne peut décrocher immédiatement : ses hommes ont marché et combattu toute la journée et sont épuisés, mais il dispose tout de même d’un peu de temps, car il est évident que les troupes françaises sont dans le même état, et les feux de bivouac qui s’élèvent à l’horizon lui laissent à penser que les Français n’ont pas perdu leur habitude de prendre le temps de déjeuner.

        Il décide donc de commencer la retraite vers 10 heures et fait envoyer aux différentes unités des ordres en conséquence. Cela fait, il s’enveloppe dans son manteau et s’endort.

        Vers 9 heures, arrive un aide de camp de Blücher, qui vient confirmer la retraite prussienne sur Wavre et s’enquérir des intentions du duc. Ce dernier lui répond : « Je vais m’établir à Mont-Saint-Jean. J’y attendrai Napoléon pour lui livrer bataille, si j’ai l’espérance d’être soutenu même par un seul corps prussien. Mais si cet appui doit me manquer, je serai contraint de sacrifier Bruxelles et de prendre position derrière l’Escaut16. »

        Cette condition de soutien, « même par un seul corps prussien », va être la clé de l’attitude de Wellington pendant toute la journée et la soirée du 17 juin.

        Ordre est donc donné à l’infanterie en milieu de matinée de gagner le plateau de Mont-Saint-Jean ; à Lord Uxbridge et à sa cavalerie sont confiés le soin de couvrir la retraite. Celle-ci se passe sans encombre, et se trouve grandement facilitée par l’arrivée d’un violent orage qui réduit la mobilité des troupes françaises au moment où elles deviennent très pressantes dans la poursuite.

        Le soir du 17 juin, Wellington s’installe dans l’auberge du petit village de Waterloo, en face de l’église, à quelques kilomètres de Mont-Saint-Jean, sur la route de Bruxelles. Il attend un message de Blücher avant de prendre la décision définitive de livrer bataille en ce lieu.

        Mais toute son armée n’est pas concentrée sur le plateau de Mont-Saint-Jean, car Wellington a placé un corps de dix-sept mille hommes aux alentours de Hal, à une demi-journée de marche.

        L’objectif est double. D’abord prévenir toute tentative de Napoléon de le contourner par sa droite. Ensuite couvrir sa retraite vers la mer, pour le cas où Blücher ne pourrait venir le renforcer.

        Le duc a sous ses ordres directs soixante-huit mille hommes, dont trente mille Britanniques appuyés par cent cinquante-six canons. Les combats de Quatre-Bras ont révélé quelques faiblesses chez les soldats hollando-belges et chez les hommes du duc de Brunswick. Or, les troupes hollando-belges qui totalisent vingt et un mille hommes représentent en nombre un contingent si important qu’il ne peut envisager la moindre défaillance de leur part. De surcroît, Wellington ne connaît pas l’effectif que Napoléon va lui opposer. Il sait que l’Empereur a détaché un corps, sous le commandement du maréchal de Grouchy, à la poursuite des Prussiens, mais il ne peut imaginer que trente-trois mille hommes aient été affectés à cette mission somme toute secondaire.

        Il estime donc à quatre-vingt mille hommes l’effectif que Napoléon peut lui opposer. En bonne logique, si Blücher ne confirme pas son appui, il ne peut tenir devant l’armée française.

        Enfin, tard dans la soirée, le message tant attendu arrive du quartier général prussien. Il émane de Blücher lui-même, et reflète l’enthousiasme et la combativité du vieux maréchal qui s’est rapidement remis de sa chute dans la dernière charge de la veille, en s’étant fait masser avec une décoction de gin mélangé à de l’ail : « Je ne viendrai pas seulement avec deux corps, mais avec toute mon armée ; étant bien entendu, toutefois, que si les Français ne nous attaquent pas le 18, nous les attaquerons le 1917. »

         

        Le commandant de la cavalerie de Wellington, Lord Uxbridge, nourrit d’autres préoccupations. Si par malheur quelque chose arrivait au duc, c’est à lui qu’adviendrait le commandement. Uxbridge se résout à lui rendre visite et lui fait part de son inquiétude : « Le duc l’écouta jusqu’au bout sans prononcer un mot, puis lui demanda : “Qui attaquera le premier demain, moi ou Bonaparte ?

        « — Bonaparte, répondit-il.

        « — Bien, continua le duc, Bonaparte ne m’a donné aucune idée de ses projets, et comme mes plans dépendront des siens, comment voulez-vous que je vous dise ce que sont les miens ?”

        « Le duc se leva et, mettant la main sur l’épaule d’Uxbridge, ajouta : “Il y a une chose certaine, Uxbridge, c’est que, quoi qu’il advienne, vous et moi ferons notre devoir.” Les deux hommes se serrent alors la main, et Uxbridge se retira pour aller dormir18. »

        Le duc en fit autant. Il était près de minuit.

        *

        Arthur Wellesley, vicomte, comte, marquis et duc de Wellington, est considéré à juste titre comme le meilleur général de son époque dans le camp des alliés. A un moment ou à un autre de leur carrière, l’archiduc Charles, Koutousov et Blücher ont enregistré des succès notables, mais tous ont essuyé des échecs retentissants, et ont été les victimes du génie militaire de l’empereur des Français.

        Le hasard a voulu que, lorsque Napoléon fit lui-même campagne en Espagne en 1809, la tempête politique causée par la Convention de Cintra avait dicté le rappel d’Arthur Wellesley à Londres et son remplacement par sir John Moore.

        Ainsi, les deux grands chefs de guerre qui se font face de part et d’autre du vallon de Mont-Saint-Jean, ne se sont-ils encore jamais rencontrés à la tête de leurs armées.

        Les deux grands capitaines sont conscients de leur valeur respective, et, contrairement à la légende, l’empereur des Français ne sous-estime pas son adversaire. Jusqu’au jour de Waterloo, Napoléon exprimera devant plusieurs interlocuteurs, notamment Foy et Jomini, son admiration pour Wellington.

        A l’île d’Elbe, il pourra dire à un visiteur britannique que « Wellington était un homme brave, et qu’il aurait plus de confiance en un soldat comme lui à la tête d’une centaine de mille hommes qu’en aucun de ses généraux, Soult compris19… »

        Lors de son voyage vers Portsmouth, l’Empereur confiera au commandant du Bellerophon, que le duc l’égale en tout et le surpasse en une chose : la prudence.

        Le dépit qu’il ressentira de sa défaite l’amènera par la suite à dénigrer son ancien adversaire, mais il est douteux que cela représente la réalité de sa pensée ; la phrase célèbre qu’il lance à Soult le matin de la bataille « Parce que vous avez été battu par Wellington, vous le considérez comme un grand général. Et moi je vous dis que Wellington est un mauvais général et que les Anglais sont de mauvaises troupes » – ne représente certainement pas ses véritables sentiments. Il s’agissait d’insuffler de l’optimisme à ses maréchaux et généraux marqués par la guerre d’Espagne.

        Wellington, qui, par ailleurs, le considérera toujours comme un parvenu, estime à sa juste valeur le génie militaire de l’Empereur, et il le répétera tout au long de son existence.

        Le duc s’est peut-être donné un avantage sur son adversaire, en étudiant à fond les campagnes de Napoléon. Il n’est pas évident que l’Empereur se soit livré au même exercice…

        Les défauts de Wellington sont connus de ses opposants et masquent ses extraordinaires talents de chef de guerre.

        On le sait secret, personnel, autoritaire, sévère, parfois injuste, aussi bien avec ses officiers qu’avec ses hommes.

        Ce n’est pas le duc de Wellington qui s’informerait du nom d’un de ses soldats pour lui tirer familièrement l’oreille pendant une revue.

        A l’aube du romantisme, ses proclamations sont d’une sécheresse laconique que beaucoup estiment refléter une insupportable hauteur aristocratique et une marque de dédain pour ses semblables.

        Dans le camp français, Wellington a la réputation d’être un grand général dans une bataille défensive. Soult, qui se trouve être le bras droit de Napoléon dans cette journée décisive, a appris deux fois à ses dépens qu’il est tout aussi redoutable dans l’offensive. Il ne peut oublier sa déroute de Porto, ni la maîtrise dont a fait preuve le duc dans le passage de la Bidassoa.

        Si Wellington est secret et distant, c’est qu’il se concentre intensément sur la tâche de l’instant. Il est capable de mobiliser son intelligence pour trouver la meilleure solution au problème qui se pose à lui. D’où son calme pendant la bataille. Minutie, patience et détermination ne le quittent jamais.

        Son génie militaire tient à l’universalité de son talent. Il sait attaquer, se défendre, avancer, reculer tout en gardant une maîtrise parfaite de son armée.

        Il le montrera pour la dernière fois dans les heures qui vont suivre.

        *

        Bien avant que l’aube n’apparaisse sur le petit village de Waterloo, Wellington se lève. Il est 3 heures du matin. Après une toilette minutieuse, il revêt un simple habit bleu foncé, une culotte en peau de daim, et des petites bottes courtes. Il complétera cette tenue par un petit bicorne noir, orné simplement des cocardes des armées alliées.

        Le duc se rend à sa table de travail et rédige quatre lettres. Leur tonalité reflète sa confiance dans l’issue du combat. Malgré cela, il demande à ses correspondants de prendre leurs dispositions pour le cas où les choses tourneraient mal.

        La première est adressée à sir Charles Stuart, ambassadeur auprès de Louis XVIII, lui demandant de calmer les appréhensions des Anglais de Bruxelles, de les laisser se préparer à partir, mais dans le calme, car « tout va bien se passer pour nous ». Il lui demande de remettre les deux autres lettres, l’une au duc de Berry, l’autre au gouverneur d’Anvers. A Berry, il écrit : « Nous avons eu une bataille très sanglante vendredi, auprès de la ferme des Quatre-Bras, (moi) ; et auprès de Sombreffe (les Prussiens). J’avais très peu de monde avec moi, et point de cavalerie, et cependant j’ai repoussé l’ennemi et j’ai eu des succès… Il se peut que l’ennemi nous tourne par Hal, quoique le temps est terrible et les chemins détestables, et malgré que j’aie le corps du prince Frédérick entre Hal et Enghien*. » Il conseille à Louis XVIII dans ce cas, de se replier sur Anvers, et conclut : « J’espère, et plus, j’ai toute raison de croire que tout ira bien, mais il faut prévoir tout ; et c’est pour cela que je prie Votre Altesse Royale de faire ce qui est écrit dans cette lettre ; et Sa Majesté de partir pour Anvers, non sur de faux bruits, mais sur la nouvelle certaine, que l’ennemi est entré à Bruxelles, malgré moi, en me tournant par Hal*20… »

        Cette lettre est particulièrement révélatrice. A l’aube de la bataille, Wellington, rassuré par le message de Blücher, est confiant dans la capacité des alliés à faire face à l’armée française. Ce qu’il craint, c’est l’enveloppement par sa droite et l’entrée des Français dans Bruxelles, et il dispose son armée en conséquence.

        La dernière lettre est adressée à Lady Frances Webster. De toutes les belles qui roucoulaient autour du duc pendant les semaines qu’il passe à Bruxelles, la sensuelle Frances semble avoir été particulièrement remarquée. Il lui donne le même conseil qu’à Louis XVIII, se retirer à Anvers en cas de danger, et termine sa missive : « Je vous ferai savoir s’il y a du danger, mais pour le moment il n’y en a pas21. »

        Au petit matin, il reçoit un nouveau message de Blücher, lui indiquant que c’est le corps de Bülow qui va se mettre en marche le premier, suivi du corps de Pirch.

        Les troupes de Bülow sont cantonnées au-delà de Wavre ; il doit donc traverser cette ville, ce qui veut dire que les premiers éléments prussiens ne peuvent apparaître que vers le milieu de l’après-midi.

        Wellington n’a aucun choix tactique. Il doit tenir sa place jusqu’à l’arrivée des Prussiens.

        *

        A 6 heures du matin, Wellington monte sur son cheval Copenhague, le bel étalon bai-brun qu’il montait à Vitoria et à Toulouse, et, suivi d’un petit état-major, rejoint son armée qui a bivouaqué sur le plateau de Mont-Saint-Jean.

        La matinée se passe à inspecter toutes ses unités, modifiant éventuellement leurs emplacements pour améliorer leurs positions.

        L’infanterie est déployée sur deux échelons, légèrement en arrière de la crête, afin qu’elle échappe aux vues de l’adversaire. En arrière se trouve la cavalerie, tandis que l’artillerie est placée en grande partie sur la crête protégée par un rideau de tirailleurs.

        Les fermes de Hougoumont, La Haie-Sainte, et Papelotte doivent jouer le rôle de brise-lames contre l’offensive française.

        Vers 10 heures, le duc aperçoit dans sa lunette Napoléon passant ses troupes en revue. Les cris de « Vive l’Empereur » parviennent jusqu’à ses oreilles. L’armée française est superbe, mais ce morceau de bravoure permet à l’état-major britannique, qui observe ces mouvements avec soin, de calculer que c’est d’environ soixante-dix mille hommes dont dispose l’Empereur : une bonne nouvelle pour le duc qui pensait avoir affaire à un effectif plus important.

        Un autre élément favorable est la nature du sol. La pluie n’a cessé qu’au petit matin. L’argile du Brabant colle aux pieds des fantassins et des chevaux, ce qui sera une grande gêne pour les assaillants.

        Les unités des différents pays sont soigneusement mélangées au sein des divisions alliées, et Wellington peut ainsi espérer que le calme et l’expérience des vétérans sera le ciment qui fixera son armée dans une solide défense.

        Les patrouilles de cavalerie anglaise et prussienne sont au contact toute la matinée, mais le duc ne dispose d’aucune information précise sur la marche de l’armée prussienne. Il accepte la bataille avec comme seule certitude la parole du maréchal Blücher de venir l’appuyer.

        *

        Vers 11 h 30, le général Reille déclenche l’attaque vers la ferme de Hougoumont. Wellington se trouve au-dessus de la ferme au début de l’attaque. Comprenant que celle-ci prend une ampleur inattendue, ce que Napoléon lui-même ne souhaitait pas, le duc envoie quatre compagnies de Coldstream Guards renforcer la petite garnison de ce point d’appui essentiel. Hougoumont résistera toute la journée, malgré les assauts de quatorze mille Français.

        Une demi-heure plus tard, les quatre-vingt-quatre bouches à feu de la grande batterie française déclenchent un feu d’enfer. Mais les projectiles s’enfonçant dans le sol gras ne font que peu de dégâts dans la ligne alliée masquée par un repli du terrain.

        Peu après, Wellington commence à apercevoir les divisions du corps de Drouet d’Erlon qui se massent pour une attaque dirigée vers le centre gauche de son dispositif.

        Ce secteur est commandé par Picton, et, quoique les relations personnelles entre les deux hommes aient été parfois tendues, le duc a toute confiance dans les qualités militaires de son subordonné.

        Drouet d’Erlon a compris la leçon des batailles de la péninsule, et fait avancer ses troupes en ligne pour disposer d’un maximum de puissance de feu. Il est appuyé sur sa gauche par un régiment de cuirassiers.

        Devant la puissance de l’attaque, la ligne alliée recule.

        C’est alors que le duc lance sa cavalerie lourde, d’abord sur les cuirassiers, puis sur le flanc de l’infanterie.

        Lord Uxbridge mène la charge. En peu de temps, deux divisions françaises sont décimées, laissant aux mains des alliés trois mille prisonniers. Hélas, comme le craignait Wellington, les régiments britanniques ne savent pas arrêter leur charge et se regrouper. Comme s’ils étaient à la chasse à courre, ils poursuivent au fond du vallon tout ce qui porte un uniforme français.

        L’Empereur saisit l’instant pour dépêcher cuirassiers et lanciers dans une furieuse contre-attaque qui anéantit la moitié de la cavalerie lourde anglaise.

        Se tenant au pied d’un gros orme planté à l’intersection de la route de Bruxelles et du chemin d’Ohain, Wellington observe cette phase de la bataille sans mot dire.

        Un certain calme revient sur le champ de bataille ; le canon français cesse de tonner ; la ligne alliée a tenu.

        Ce calme est trompeur. C’est le prélude à un ouragan d’un autre genre.

        Le duc aperçoit en effet du côté de La Belle-Alliance, une énorme masse de cuirassiers français qui s’apprêtent à charger.

        Nullement impressionné par ce spectacle grandiose et terrifiant, il circule d’un bout à l’autre de sa ligne de défense pour soutenir par sa présence le moral de ses régiments d’infanterie qui se forment en carrés : « Juste avant la charge, le duc entra par un des angles du carré, accompagné seulement d’un aide de camp, tous les autres membres de son état-major ayant été tués ou blessés.

        « Autant que je pouvais en juger, notre commandant en chef semblait parfaitement composé, mais avait l’air très pensif et pâle, » relate l’enseigne Gronow ; et il ajoute : « Le duc se tenait immobile sur son cheval favori. Je me souviens qu’il demanda au colonel Stanhope quelle heure il était, sur quoi Stanhope prit sa montre et dit qu’il était 4 h 20. Le duc répondit : “La bataille est à moi, et si les Prussiens arrivent bientôt, ce sera la fin de la guerre22.” »

        Ney, intrépide, entraîne les valeureux cuirassiers à la charge à d’innombrables reprises, mais pas la moindre brèche ne s’ouvre dans les carrés britanniques.

        Les pertes de part et d’autres sont considérables.

        Au bout d’une heure, les débris des plus beaux régiments de cuirassiers de l’armée française, la plupart à pied, refluent vers le fond du vallon.

        Il est maintenant 5 h 30.

        Au bruit de la canonnade qu’il entend sur la gauche, Wellington comprend que l’armée prussienne est enfin entrée en action, mais l’armée française ne renonce pas pour autant à chercher à percer la ligne alliée.

        Le duc observe une nouvelle concentration d’infanterie, et il lui semble clair que, cette fois, l’objectif est la ferme de La Haie-Sainte, qui jusque-là avait résisté à tous les assauts. Le combat est farouche. Assaillants et défenseurs font preuve d’un courage fanatique. Mais bientôt, le major Baring et ses hommes qui tiennent la ferme, à court de munitions, sont obligés de l’évacuer.

        La perte de La Haie-Sainte est un coup sérieux pour Wellington, car la ferme se trouve à cent cinquante mètres de sa ligne de défense.

        Quand on vient lui annoncer qu’une trouée est en train de se former au centre de son dispositif, le duc ne laisse paraître aucune trace d’inquiétude. Il envoie sur la brèche des Brunswickois et des Hanovriens qu’il fait appuyer par deux brigades de cavalerie qui couvraient sa gauche maintenant tenue par les Prussiens.

        La précaution n’est pas inutile, car devant la force des assauts français les jeunes Allemands se replient, arrêtés par les cavaliers britanniques.

        Le duc les regroupe lui-même et les ramène sur sa ligne de défense. A l’exception de La Haie-Sainte, la position est rétablie.

        Il est maintenant 7 h 30. Les soldats des deux camps sont épuisés, mais Napoléon dispose encore d’une réserve fraîche, la Garde, et il se prépare à la lancer au combat.

        Malgré l’épaisse fumée qui recouvre désormais le champ de bataille, Wellington peut apercevoir sur la colline d’en face, une longue colonne de sept bataillons de la garde impériale précédée de tirailleurs et suivie par les rescapés des divisions de Reille et d’Erlon se diriger vers les positions alliées.

        Le duc les perd de vue quand les assaillants sont au fond du vallon. Pendant ces quelques minutes d’attente et d’angoisse, il fait avancer son artillerie au-devant de sa ligne de fantassins.

        Un silence lourd pèse sur le champ de bataille.

        Lorsque la Garde apparaît à quatre cents mètres de portée, l’artillerie anglaise se déchaîne. En dépit d’horribles pertes, les « grognards » poursuivent leur avance.

        Ils sont maintenant à quarante mètres.

        Mais le duc et là. Et l’on entend alors sa voix forte et calme : « Maintenant Maitland, c’est votre heure. » Sans laisser à son général le temps d’en donner l’ordre, il s’écrie : « Debout, Gardes ! Ajustez ! Feu23. »

        Le tir précis de la ligne britannique ébranle la colonne assaillante. La garde impériale ne pourra rien contre la garde royale. Les coups assenés sont tels que les meilleures troupes du monde sont clouées sur place.

        Des rangs de l’infanterie française qui devait appuyer cette attaque s’élève alors ce cri que l’on n’avait jamais entendu : « La Garde recule. » Le désespoir se répand dans un camp, l’exultation dans l’autre.

        « Aucun langage ne peut exprimer ce que ressentit l’armée britannique à ce moment ; sa joie était véritablement extatique… Le duc était debout sur ses étriers avec son bicorne tenu au-dessus de sa tête… Tous les yeux étaient fixés sur lui et tout le monde attendait avec impatience de mettre un terme à cette dure journée. Enfin, il donne trois fois avec son bicorne le signal d’avancer, et les acclamations qui suivirent ce signal furent les plus enthousiastes de cette journée24. »

        Après avoir donné ce signal, le duc galope tout au long de sa ligne, incitant ses divisions à poursuivre les Français en retraite.

        Devant cette avancée, les troupes du général Mouton, comte de Lobau, qui tenaient tête aux Prussiens sont également contraintes de reculer.

        Trois carrés de la Garde impériale tentent en vain de ralentir l’avance des alliés au fond du vallon, mais les cavaliers britanniques les contournent, et l’artillerie alliée se charge de les disperser en les canonnant à courte portée. La bataille est terminée.

        Il est 9 h 15. Wellington et Blücher se retrouvent à La Belle-Alliance.

        « Mein lieber Kamerad, s’écrie le Prussien, Quelle affaire ! » C’étaient les seuls mots de français qu’il connaissait dira plus tard le duc25.

        Les deux hommes conviennent que l’armée prussienne se chargera de la poursuite, car les troupes de Wellington sont « fatiguées à en mourir ».

        On décide aussi que Waterloo sera le nom de cette terrible bataille, malgré la préférence de Blücher pour La Belle-Alliance. Waterloo sonne mieux en anglais.

        Puis les deux hommes se séparent.

        *

        Wellington regagne Waterloo vers 10 heures du soir. Il traverse le champ de bataille où gisent morts et blessés, chevaux et cavaliers horriblement mutilés par la mitraille. Le petit groupe des rescapés de son état-major chevauche tristement. « Je n’ai pas vu le duc parler à qui que ce soit de sa suite, raconte le colonel Jackson ; en réalité, il semblait sombre et abattu. Les quelques personnes qui l’accompagnaient avaient plutôt l’aspect d’un cortège funèbre que des vainqueurs de l’une de ses plus importantes batailles26. »

        A l’auberge de Waterloo, une cinquantaine de personnes l’attendent. Parmi eux se trouvent deux généraux prisonniers, Cambronne et Mouton. Wellington les salue et leur dit : « Messieurs, j’en suis bien fâché, mais je ne puis pas avoir l’honneur de vous recevoir jusqu’à ce que vous ayez fait votre paix avec Sa Majesté Très-Chrétienne*. » « Je ne voulais pas leur permettre de dîner avec moi ce soir. Je trouvais qu’ils s’étaient très mal conduits vis-à-vis du roi de France », racontera-t-il plus tard27.

        Pour Wellington, Louis XVIII est demeuré le roi de France.

        Aucun doute sur ce sujet n’effleure son esprit, ce qui expliquera son comportement dans les semaines qui vont suivre.

        Il dîne rapidement avec le fidèle Alava, son aide de camp espagnol qui l’a suivi dans les Flandres.

        Son lit est occupé par l’un de ses aides de camp, sir Alexander Gordon, très grièvement blessé. Alors, le duc s’étend par terre sur une couverture, et s’endort.

        A 3 h 30 du matin, sir Alexander expire. Le Dr Hume se charge de prévenir le duc : « Comme j’entrais, il s’assit la figure couverte de la sueur et de la poussière du jour précédent, et me tendit la main, que je retins dans la mienne, pendant que je lui annonçais la mort de Gordon, et toutes les pertes dont j’avais été informé. Il était très affecté. Je sentais les larmes tomber sur ma main, et comme je le regardais, je les voyais creuser un sillon sur ses joues poussiéreuses. Il les essuya soudain de sa main gauche, et dit d’une voix tremblante d’émotion : “Dieu merci, je ne sais pas ce que c’est de perdre une bataille ; mais certainement rien n’est plus douloureux que d’en gagner une en perdant tant de ses amis28.” »

        Dès que Hume quitte la pièce, Wellington fait comme à l’habitude une toilette méticuleuse, puis s’installe à sa table pour rédiger sa dépêche au ministre. Mais, fréquemment, on vient lui annoncer de nouvelles morts parmi les officiers qu’il connaît. Profondément troublé, il cesse d’écrire, demande son cheval, et part pour Bruxelles.

        A Thomas Creevey, un ami de longue date, qu’il rencontre à la porte de son auberge, il avoue que la bataille fut gagnée d’extrême justesse, et il ajoute sans fausse modestie : « Je ne crois pas qu’elle l’aurait été si je n’avais pas été là29. »

        Et à Lady Shelley, il dira simplement, quelques semaines plus tard : « Le doigt de Dieu était sur moi30… »

      

      
      
          *1. « On entendait des airs de réjouissance dans la nuit/Et la capitale de la Belgique avait alors réuni/Ses belles et sa chevalerie, et les lampes/Scintillaient sur les jolies dames et sur les braves. »

        

        
          *2. Notamment par les lanciers du général de Piré, ancien chouan qui, selon Jean-François Chiappe (La Vendée en armes, t. III : Les chouans), laisse entendre qu’il aurait pu capturer Wellington.
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        Paris et Cambrai :
1815-1818
      

      
        Considérations militaires et politiques vont être intimement mêlées dans l’esprit de Wellington pendant les semaines qui vont suivre Waterloo.

        En dépit des pertes subies lors de la grande bataille, l’armée française est encore puissante, et le duc est désireux d’éviter de nouveaux affrontements, qu’il juge inutiles, car ils ne pourraient rien changer à l’issue finale du conflit.

        Si le gouvernement britannique n’a pas pris officiellement position en faveur des Bourbons, officieusement Castlereagh n’a pas cessé de soutenir Louis XVIII pendant les Cent-Jours. Wellington a été tenu par son ministre au courant de cette politique. Il partage d’ailleurs entièrement l’avis de son gouvernement, qui estime que le roi a souffert une grave défaite avec l’arrivée de Napoléon à Paris, mais que Louis XVIII reste désiré par une très grande majorité des Français, lesquels souhaitent avant tout le retour à la paix.

        Et l’Angleterre, autant que la France a besoin de paix.

        Depuis l’époque de Pitt, la guerre a été financée par l’emprunt ; la dette publique est devenue considérable. Il est urgent de réduire les dépenses militaires.

        *

        Dans l’Acte additionnel d’avril 1815, Napoléon avait proposé pour la France une forme de gouvernement parlementaire.

        Wellington avait analysé avec soin les résultats du plébiscite par lequel les Français étaient invités à approuver cette réforme, or, les trois quarts des électeurs s’étaient abstenus. Il considère à juste titre ce vote comme un échec pour le parti napoléonien et donc comme un signe indirect de soutien à la monarchie légitime.

        Par ailleurs, le duc pense que, avec l’appui du roi, son entrée en France sera grandement facilitée, notamment pour la réduction des forteresses qui gardent la frontière.

        Aussi, le 20 juin, alors qu’il est encore en Belgique, écrit-il au duc de Feltre pour recommander à Louis XVIII de se mettre en mouvement. Et le 22, alors qu’il est au Cateau, il réitère sa demande : « Sa présence est très importante. Je trouve tout le monde très disposé pour sa cause*1. »

        Le roi ne se fit d’ailleurs pas prier. Il ne refuse rien à Wellington. Ne lui avait-il pas écrit dès le 19 juin : « Je félicite de tout mon cœur le premier général du monde. » Et le premier général du monde rend public son soutien au roi de France. Dans un ordre du jour à l’armée, il ne mâche pas ses mots : « Il est rappelé à l’armée qui se prépare à entrer en France… que leurs souverains respectifs sont les alliés du roi de France, et que la France doit en conséquence être traitée comme un pays ami2. » Il appliquera ce programme à la lettre, ce qui ne sera pas le cas de ses alliés prussiens.

        Le 24 juin, alors qu’il se trouve à Jaucourt, il apprend l’abdication de Napoléon en faveur de son fils, la nomination d’une commission de gouvernement de cinq membres, Fouché, Carnot, Caulaincourt, Grenier et Quinette. Cette commission envoie des plénipotentiaires auprès des puissances alliées pour engager des pourparlers de paix. Il en fait part à Bathurst en soulignant « qu’il apparaît au prince Blücher et à lui-même que ces mesures sont une machination3 ».

        Il voyait juste. Mais cette machination était en réalité un geste de politique intérieure. Fouché, l’ancien conventionnel qui avait voté la mort de Louis XVI, l’ancien ministre de la Police du Directoire et de Napoléon, était depuis longtemps convaincu de la nécessité du retour de Louis XVIII, et voulait avoir les mains libres pour négocier avec le roi les conditions de son retour. Il lui fallait neutraliser les Chambres et l’armée qui se raccrochaient à l’idée d’un règne de Napoléon II4.

        Wellington ne pouvait que se réjouir de l’arrivée de Fouché à la tête de la commission. Dès le mois de mai, Castlereagh lui avait fait part de ses vues sur la composition du futur gouvernement de Louis XVIII. Au yeux du ministre britannique, le roi devait confier le poste de Premier ministre à Talleyrand, faire entrer Fouché au gouvernement, et se débarrasser du duc de Blacas, jugé trop réactionnaire5.

        Talleyrand avait mis fort longtemps à rejoindre le roi à Gand. Lors de son départ pour la France, il avait conseillé à Louis XVIII de différer son retour en France, et il était resté lui-même en Belgique. Dans une lettre très aimable mais très ferme, Wellington suggère à Talleyrand de se joindre au roi immédiatement, ce que le prince s’empresse de faire.

        *

        Depuis son abdication, Napoléon réside à Malmaison, et la présence de l’Empereur si près de Paris inquiète vivement Wellington. Au comte Bignon, qui demande au nom de la commission de gouvernement un sauf-conduit pour que l’Empereur déchu puisse rejoindre l’Amérique, il répond qu’il n’a pas d’instructions de son gouvernement pour effectuer un tel geste.

        Mais comme de nombreuses voix dans le camp allié, dont celle de Blücher, clament que Napoléon devrait être pris et fusillé, il écrit à Charles Stuart, qu’il a donné à Blücher le conseil « de ne point être parti d’un acte aussi abject » : « … lui et moi avons joué un rôle trop convenable dans ces événements pour devenir des bourreaux ; et que si les souverains désirent le mettre à mort, ils devront nommer un bourreau qui ne sera pas moi6. »

        L’avance sur Paris se poursuit pratiquement sans combat. Davout, qui maintenant commande l’armée française, a regroupé cinquante mille hommes autour de la capitale dans une forte position. Le 2 juillet, le duc est à Gonesse et précise à Blücher que son intention n’est pas d’attaquer Paris, préférant conclure un armistice avec Davout, en imposant ses propres termes, et que si son adversaire ne l’accepte pas, il suffit d’attendre l’arrivée des armées austro-russes pour contraindre les Français à capituler.

        La condition essentielle qu’il fixe à Davout, est le retrait de l’armée française au sud de la Loire, la sécurité de Paris étant confiée à la garde nationale.

        Blücher se fait tirer l’oreille, désireux qu’il est d’entrer dans la capitale vainqueur à la tête de ses troupes, comme le fit Napoléon à Berlin le 27 octobre 1806.

        Finalement, le 29 juin, Wellington apprend que l’Empereur a quitté Malmaison pour Rochefort. Blücher consent alors à un armistice et celui-ci est signé le 3 juillet. L’armée française quittant Paris, les négociations politiques vont pouvoir commencer.

        *

        Le 4 juillet 1815, Fouché est le maître de Paris. Habitué à composer avec la force, il sait que le seul interlocuteur de l’heure présente est Wellington. Celui-ci veut le retour de Louis XVIII. C’est donc avec le duc et lui seul qu’il faut négocier le retour du roi, en espérant qu’il pourra ainsi préserver ses propres intérêts.

        Ce que Fouché ne sait pas c’est que Castlereagh préconise, depuis le mois de mai, la restauration de Louis XVIII accompagné d’un ministère Talleyrand-Fouché.

        Cette convergence de vues des parties en présence va faciliter un accord qui, à première vue, ne paraît pas évident, et va faire de Wellington l’arbitre de la situation entre le roi et ses futurs ministres.

        Le 4 juillet, le duc reçoit un agent de Fouché, Macirone, celui-là même qui était venu en Belgique le sonder sur ses intentions.

        Il lui remet un mémorandum pour le chef de la commission de gouvernement rédigé sur un ton comminatoire : « Il me paraît que les puissances étant convenues que Napoléon Buonaparte et son gouvernement étant une usurpation avec laquelle elles ne pourront traiter nullement, il convient qu’aussitôt possible après le départ de l’armée, les deux chambres et le gouvernement se déclarent dissous de fait, et qu’ils fassent une adresse au roi avec une déclaration dans laquelle ils diront qu’ils ont agi en tout pour le bien de la France, et tout ce qu’ils voudraient faire savoir à Sa Majesté.

        « J’envoie une copie de la proclamation du roi du 28, et je sais que le roi est disposé à faire tout ce que l’on peut désirer pour garantie de la liberté constitutionnelle et personnelle*7. »

        Puis il convoque Fouché pour une réunion qui doit se tenir le lendemain à Neuilly où il installe son quartier général.

        Avec Wellington se trouve Talleyrand qui ne tarit pas d’éloge sur le duc : « Wellington a fait tout seul les affaires de tout le monde. C’est un homme admirable. Son caractère est beau, simple, et il est sur le champ de bataille une espèce de dieu », écrit-il le 3 juillet à la duchesse de Courlande8.

        Le prince sent fort bien qu’il aura besoin du duc dans les jours à venir.

        La conférence de Neuilly s’ouvre le soir du 5 juillet.

        Fouché est accompagné de Molé, et d’un député, Manuel, futur opposant à Louis XVIII.

        Wellington est entouré de Talleyrand, Pozzo di Borgo, le Corse le plus hostile à Napoléon, qui a servi le tsar depuis son émigration, et le comte de Golz. La discussion se prolonge jusqu’à 4 heures du matin, et se termine sans résultat, Fouché insistant sur le fait que les Chambres ont besoin d’assurances précises avant de proclamer Louis XVIII.

        Talleyrand quitte la conférence, persuadé que le roi ne pourra revenir tranquillement aux Tuileries que si Fouché entre au gouvernement.

        Wellington convoque Talleyrand et Fouché à dîner le lendemain 6 juillet à Neuilly. Castlereagh, arrivé le jour même de Londres, participe à cette nouvelle réunion.

        En se rendant au dîner, Talleyrand emmène Pasquier dans sa voiture, et lui annonce que Fouché est nommé ministre de la Police : « Voyant le profond étonnement qui se manifesta sur mon visage : “Que voulez-vous, me dit-il, tout le monde s’est réuni pour nous imposer cette loi. Le duc de Wellington, qui en a la tête tournée, a déclaré qu’il n’y avait que ce seul homme qui pût garantir la soumission de la capitale, et par conséquent de la France ; il est venu lui-même conjurer le roi de ne pas refuser de l’admettre dans ses conseils. Or, on a dans ce moment de telles obligations au duc de Wellington qu’il n’y a aucun moyen de résister à ses instances9.” »

        Sans mentionner une visite au roi, Wellington confirme deux mois plus tard dans une lettre à Dumouriez les dires de Talleyrand : « Les crises de la politique en temps de révolution ressemblent beaucoup à celles d’une bataille ; et on est souvent dans la nécessité d’appliquer des remèdes violents, qui ont peut-être des suites fâcheuses, pour remédier au grand mal existant. Voici l’histoire de la nomination de Fouché. A mon arrivée près de Paris, je savais que les alliés n’étaient pas du tout déterminés en faveur du roi ; que les [Russes] surtout ne voulaient pas la Restauration ; qu’il se trouvait quatre provinces du royaume en rébellion ouverte, et des autres, y incluse la ville de Paris, très froides ; et il m’était très clair que si je n’intéressais pas Fouché à la restauration du roi, Sa Majesté aurait été obligé de rester à Saint-Denis, au moins jusqu’à l’arrivée des souverains [alliés], ce qui aurait en tout cas nui à son autorité et à sa dignité, s’il eût jamais remonté sur son trône.

        « Donc j’ai conseillé à Sa Majesté de prendre Fouché à son service, afin de pouvoir rentrer avec dignité, et sans effort de la part des alliés ; et je suis parfaitement certain qu’il doit sa restauration tranquille et dignifiée à ce conseil*10. »

        Le lendemain 7 juillet, Castlereagh peut écrire au Premier ministre, Lord Liverpool : « Je considère la décision du roi d’employer Fouché un grand point de gagné… » Et le ministre ajoute en post-criptum : « Je n’ai jamais vu le duc en meilleures santé et humeur… »

        La question du ministère étant réglée, les Chambres ayant été dissoutes, Louis XVIII peut effectuer son entrée dans Paris.

        Ce soir-là, le 8 juillet 1815, Wellington et Castlereagh rendent visite au souverain dans son palais.

        Pour répondre aux acclamations de la foule qui se presse dans les jardins des Tuileries, Louis XVIII se rend au balcon et, dans un geste, sans doute peu adroit, mais qui a le mérite de la franchise et de la reconnaissance, il fait venir les deux lords à ses côtés.

        Pour la deuxième fois en un peu plus d’un an, le duc de Wellington est désigné publiquement comme le restaurateur du roi de France.

        *

        Après six mois d’absence, c’est un autre Paris que retrouve Wellington en juillet 1815. L’ambassadeur mondain, coqueluche de la bonne société l’année précédente, entre maintenant dans la ville comme chef de guerre d’une armée victorieuse, et ses soldats campent dans le bois de Boulogne.

        Quels que puissent être ses sentiments personnels concernant l’avenir de la France, le duc est tenu dans son action par les directives de son gouvernement et dans une certaine mesure par les exigences de ses alliés.

        Celles-ci sont importantes. Les Français devront subir les conséquences de leurs actes, et les dispositions nécessaires devront être prises pour prévenir toute nouvelle tentative d’agression de ce pays décidément trop turbulent.

        Dès l’entrée dans Paris, les Prussiens manifestent leur agressivité en voulant faire sauter le pont d’Iéna. A la demande de Louis XVIII, et de Talleyrand, Wellington intervient. Comme Blücher ne veut pas revenir sur sa décision, il fait poster une sentinelle sur le pont, et quand les artificiers prussiens, la mèche à la main, lui demandent de s’éloigner, le Britannique imperturbable réplique : « Impossible, tant que je n’ai pas été relevé par le caporal11. » Le pont fut sauvé par l’arrivée du roi de Prusse et de l’empereur de Russie qui se laissèrent convaincre du côté inacceptable de ce projet.

        Le pont n’est qu’un symbole ; il y a plus grave. Les troupes prussiennes se livrent à une débauche de pillage et de violence à l’encontre de la population civile française. Aux explications que demande Wellington, les Prussiens répondent que leurs troupes n’ont pas été payées depuis trois mois. Le duc se plaint auprès de Castlereagh de cette situation dont il redoute les conséquences : « Mon opinion la plus arrêtée est que nous allons mettre immédiatement tout le pays contre nous et allons provoquer une guerre nationale… si les troupes de plusieurs armées ne sont pas empêchées de mettre le pays au pillage et de détruire inutilement les maisons et les propriétés… Je peux assurer Votre Seigneurerie que toutes les informations que je reçois tendent à prouver que nous allons nous trouver dans une situation critique ; et vous pouvez compter sur le fait que si un coup de feu est tiré à Paris, tout le pays va prendre les armes contre nous12. »

        Dans ce contexte, l’atmosphère de fête qui était celle du Paris de la première Restauration est totalement absente.

        Le 31 juillet, le duc donne un bal. « Il y a là quatre cents hommes et quarante dames », note la comtesse Granville, l’une des nombreuses Britanniques qui ont envahi Paris, comme l’année précédente, et je remarque, que pour la première fois [les Français] sont rendus moroses par leurs malheurs13. »

        Wellington tâche de faire bonne figure, mais une de ses ferventes admiratrices, Frances Lady Shelley, note au début du mois d’août, « qu’il est triste, qu’il a l’air souffrant et qu’il est manifestement inquiet14 ».

        *

        A la mi-juillet, Wellington apprend que Napoléon se trouve sur le Bellerophon en route pour l’Angleterre. Il considère, avec Castlereagh, que la meilleure solution est de retenir prisonnier l’Empereur à fort Saint-George en Ecosse15, ce qui prouve à quel point il mesure mal la violence antifrançaise de l’opinion publique anglaise au lendemain de Waterloo.

        Les ministres, très sensibles pour leur part aux manifestations de cette opinion publique, en décident autrement.

        En outre, ils donnent à Castlereagh des instructions précises sur les desiderata de la Grande-Bretagne pour la conclusion d’un nouveau traité de paix.

        Les négociations dureront tout l’été et seront âpres, surtout avec les Prussiens dont les exigences sont considérables.

        Mais, pour l’instant, on va se mettre d’accord sur un point : la restitution des œuvres d’art pillées à travers l’Europe pendant les guerres de la Révolution et de l’Empire.

        Le roi de Prusse obtient rapidement satisfaction, mais le gouvernement se refuse obstinément à rendre les biens du roi de Hollande. Celui-ci s’adresse donc à Wellington en tant que commandant en chef de ses armées, lequel intervient auprès de Louis XVIII qui demeure fermement opposé à toute restitution.

        Le duc aurait déclaré à Lady Caroline Lamb, celle qui fut l’excentrique maîtresse de Lord Byron, que « Louis XVIII s’était montré d’une mesquinerie incroyable dans les pourparlers avec l’Angleterre au sujet des tableaux du Louvre16 ».

        Il faut donc avoir recours à la force, et Wellington préside lui-même aux opérations.

        Mme de Boigne, qui ne manque pas d’imagination, ira même jusqu’à raconter « qu’on l’a vu sur une échelle donnant lui-même l’exemple » : « Le jour où l’on descendit les chevaux de Venise de dessus l’arc du Carrousel, il passa la matinée perché sur le monument, vis-à-vis des fenêtres du roi à surveiller ce travail. Le soir il assista à une petite fête donnée par Mme de Duras au roi de Prusse. Nous ne pouvions cacher notre indignation ; il s’en moquait et en faisait des plaisanteries17. »

        Pour sa part, le duc confirme son accord complet avec cette action et explique son point de vue à Castlereagh : « Les sentiments du peuple de France sur ce sujet sont seulement ceux de la vanité nationale. C’est un désir de garder ces spécimens de l’art, non parce que Paris est le meilleur cadre pour leur exposition…, mais parce qu’ils ont été acquis par des victoires militaires, dont ils représentent les trophées. » Et il conclut en soulignant qu’il y a là l’occasion de donner aux Français « une grande leçon de morale18 ».

        Paris supporte mal ce nouveau camouflet imposé par l’occupation étrangère. Le duc en fait les frais. On ne le connaît plus dans les salons de la bonne société que sous le sobriquet de Lord Villain-Ton.

        Et comme un groupe d’anciens maréchaux de Napoléon lui battait froid trop ostensiblement dans une réception officielle aux Tuileries, Louis XVIII, gêné de leur comportement, s’excuse auprès de Wellington qu’ils lui aient tourné le dos. Ce dernier imperturbable, répond :

        « C’est sans conséquence, sire ; c’est leur habitude19. »

        *

        Paris connaît d’autres malheurs plus déchirants que le déménagement de quelques œuvres d’art.

        Trois des principaux protagonistes du retour de l’Empereur de l’île d’Elbe ont été arrêtés : Ney, La Bédoyère, et Lavalette.

        Charles de La Bédoyère n’a que vingt-neuf ans. Il fut l’un des premiers à rejoindre l’Empereur, et son ralliement à Grenoble à la tête de son régiment a contribué d’une manière décisive à la prise du pouvoir par Napoléon. Arrêté le 2 août, condamné à mort le 15, il est fusillé le 19. Sa jeune épouse, Georgine de Chastellux, qui appartient à une très ancienne famille légitimiste, supplie en vain la famille royale de faire grâce au jeune condamné. Elle écrit à Wellington pour lui demander une audience, lequel répond : « Ce n’est pas en mon pouvoir de faire au roi la demande que vous désirez… Dans ces conditions, il me paraît inutile que j’aie l’honneur de vous voir20… »

        Ce premier drame augure mal du sort de Ney. Le conseil de guerre se déclare incompétent. Aussi le maréchal sera-t-il jugé par la Chambre des pairs.

        Sur le conseil de ses avocats, Ney s’adresse directement à Wellington, demandant au duc de préciser qu’il est protégé par l’article XII de la convention de reddition de Paris du 3 juillet 1815. Cet article est, en effet, rédigé d’une manière suffisamment vague pour prêter à interprétation : « Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particulières : les habitants, et en général tous les individus qui se trouvent dans la capitale continueront à jouir de leurs droits et libertés, sans pouvoir être inquiétés ni recherchés en rien relativement aux fonctions qu’ils occupent, ou auraient occupées, ou à leur conduite ou à leurs opinions politiques21. »

        Or, dès que cette convention fut connue à Londres, le gouvernement britannique, par la plume de Lord Bathurst, avait fait savoir à Wellington par une dépêche officielle que cet article ne pouvait lier que les commandants des armées qui l’avaient signé, car « il ne peut pas être imaginé que dans une convention négociée avec ces autorités [militaires françaises] par le prince Blücher et Votre Excellence, vous pourriez prendre des engagements par lesquels il serait assumé qu’il est absolument interdit à Sa Majesté Très-Chrétienne le juste exercice de son autorité pour infliger les condamnations sévères et bien méritées à ceux de ses sujets qui, par leurs machinations traîtresses et leur forfaiture ont perdu tout droit à l’indulgence ou à la clémence de Sa Majesté22 ».

        Cette déclaration officielle ne fait que confirmer l’opinion exprimée par plusieurs ministres britanniques pendant les Cent-Jours, et que Wellington connaît fort bien.

        Au maréchal, qui lui a écrit ; à la maréchale Ney, qui est venue le supplier d’intervenir, Wellington répondra donc que l’article XII ne couvre pas les faits qui lui sont reprochés.

        Le duc avance un autre argument. Pourquoi le maréchal se serait-il enfui sous un faux nom s’il se croyait protégé par l’article XII23 ?

        Comme on pouvait s’y attendre, le maréchal est condamné à mort.

        Wellington reste coi. Louis XVIII et sa cour lui auraient battu froid à cette période pour l’empêcher moralement d’intervenir.

        Ney est fusillé le 7 décembre 1815.

        Longtemps plus tard, en 1849, le duc reviendra sur cette tragique histoire : « En tant que chrétien, Louis XVIII aurait dû lui pardonner ! Mais un souverain doit s’assurer que les trahisons ne se répètent pas !… Je ne sais si j’aurais eu une grande influence sur le roi. Je n’intervins en rien. Je ne jugeais pas de mon devoir d’intervenir24… »

        *

        Pendant tout l’été, les négociations de paix se poursuivent activement. Etant membre du gouvernement, il est normal que Castlereagh se retrouve en première ligne, mais il va associer intimement Wellington à leur processus, s’appuyant sur l’autorité que le duc a acquise auprès des alliés par sa retentisssante victoire de Waterloo.

        Les Prussiens sont décidés à faire sentir qu’ils ont également contribué à cette victoire. Aussi expriment-ils fort et clair leurs exigences, d’autant plus que leur désir de vengeance est exacerbé. Rien ne pourra effacer à leurs yeux l’humiliation subie par leur armée à Iéna et Auerstadt, ni celui de tout un peuple du fait de l’occupation de Berlin.

        Leur idée centrale est que les Français doivent payer une très lourde indemnité, en partie monétaire, versée aux pays qui ne sont pas voisins de la France, et en partie en territoire pour eux-mêmes.

        Ils demandent ainsi l’Alsace, et les territoires délimités par les places fortes de la Lorraine et des Flandres24.

        Très habilement, Castlereagh et Wellington vont utiliser les bonnes dispositions d’Alexandre pour contrer les ambitions prussiennes. Le tsar a tiré la leçon de l’alliance anglo-austro-française du 3 janvier pendant le congrès de Vienne. Il souhaite donc prévenir le retour d’une telle coalition et se faire éventuellement de la France une alliée.

        Le Cabinet britannique, avec moins de brutalité, n’est pas éloigné de la position prussienne, et Liverpool envisage d’exiger de la France une cession de territoire.

        Castlereagh consulte Wellington qui lui répond par un mémorandum très appuyé, en fait destiné à Liverpool, dans lequel il argumente solidement son hostilité à toute cession de territoire français : « Si le roi refusait de donner son accord à la cession, et décidait de se mettre à la tête de son peuple, il n’y a pas de doute que les divisions qui ont fait la faiblesse de la France cesseraient. Les alliés pourraient prendre les forteresses et les provinces qui leur conviendraient, mais il n’y aurait pas de véritable paix pour le monde, aucune nation ne pourrait désarmer, aucun souverain ne pourrait détourner son attention des affaires de ce pays25. » Le duc préconise, non une cession, mais une occupation provisoire d’une partie du territoire français26.

        Castlereagh saura faire prévaloir auprès de ses collègues du gouvernement le point de vue de Wellington.

        Les négociations dureront jusqu’à l’automne, retardées par la crise ministérielle, qui voit le départ de Fouché, dans un premier temps, puis celui de Talleyrand, qui est remplacé par le duc de Richelieu.

        Finalement, le traité de paix est signé à Paris le 20 novembre. Les principales conditions en sont les suivantes :

        — Retour aux frontières de 1790.

        — Paiement d’une indemnité de 700 millions de francs.

        — Occupation pendant cinq ans des provinces du Nord et de l’Est par une armée de cent cinquante mille hommes aux frais de la France.

        Dès le 22 octobre, Wellington avait été nommé par les alliés, commandant en chef de cette armée.

        *

        L’ambiance de Paris en 1815 est bien différente de celle de 1814, et l’attitude des Parisiens vis-à-vis du duc de Wellington s’est profondément modifiée. C’est vrai de la rue, mais aussi des salons.

        Il s’en plaint d’ailleurs dans une lettre à Mme de Staël : « Je vois très peu de vos amies. Mme Récamier a quitté Paris il y a cinq mois en me disant qu’elle m’avertirait quand elle reviendrait. J’ai appris avant-hier au soir qu’elle y est depuis quatre mois, mais je n’ai pas reçu un mot de sa part. La duchesse de Duras ne me sourit plus. Enfin, je suis délaissé ; et je n’ai plus que le souvenir des heures heureuses que j’ai passées avec vous l’année passée et avec vous partout*27. »

        L’année précédente, on pouvait célébrer les lauriers conquis par le duc en Espagne, certes aux dépens des armées françaises, car il était le vainqueur dans une guerre très impopulaire à Paris, et ses succès dans le sud-ouest de la France, vus de la capitale, paraissaient bien lointains.

        Waterloo et ses lendemains représentent en revanche une réelle blessure pour l’orgueil national français.

        La restitution forcée des tableaux du Louvre fait monter d’un degré le mécontentement général.

        Paris et la France supportent très mal la présence des troupes étrangères. L’exaspération des Parisiens, dirigée d’abord contre les Prussiens, se tourne rapidement contre les Anglais.

        Un membre du Cabinet britannique, Charles Arbuthnot, note dans un long rapport à Lord Liverpool : « Quand je suis arrivé, la popularité des Anglais était extrême. Puis nous avons été haïs et abusés, et il existait un désir de nous fouler au pied28. »

        En outre, la situation personnelle du duc a sensiblement changé. Il n’est plus l’ambassadeur du roi d’Angleterre, mais le commandant en chef des armées d’occupation alliées.

        L’hostilité des bonapartistes et des républicains coule de source ; mais à celle-là va bientôt s’ajouter celle des milieux ultraroyalistes.

        Après le renvoi de Talleyrand en octobre 1815, le roi avait fait appel au duc de Richelieu pour diriger le gouvernement. Cette nomination avait dans un premier temps suscité la méfiance de Castlereagh et de Wellington, craignant que Richelieu, qui avait passé en Russie ses années d’émigration, et s’était révélé un excellent gouverneur d’Odessa, ne soit trop inféodé à l’empereur Alexandre.

        En réalité, les relations entre Richelieu et Wellington deviendront rapidement confiantes. Aussi quand la Chambre « introuvable », dominée par les ultraroyalistes, attaque violemment le gouvernement, inspirée par le propre frère du roi, le comte d’Artois qui a repris le titre de Monsieur, Wellington s’adresse directement à Louis XVIII pour exprimer sa réprobation quant à l’attitude du futur Charles X29.

        Dans ces circonstances, il n’est pas surprenant que sa position et ses opinions suscitent des réactions.

        A partir de sa nomination à la tête des armées d’occupation, la résidence officielle de Wellington est à Cambrai, mais il passe une grande partie de son temps à Paris.

        Le 26 juin 1816, des inconnus cherchent à mettre le feu à sa résidence. Le rapport de police signale « que, vers 11 heures du soir, des cartouches renfermées dans un torchon allumé ont été jetées dans les caves de l’hôtel de La Reynière, occupé par le duc de Wellington, rue des Champs-Elysées. Son Excellence donnait un bal auquel les princes ont assisté. Des domestiques ont éteint le feu ». Quelques jours plus tard, un autre rapport indique « qu’on soupçonne que les militaires qui formaient la garde de l’hôtel de Lord Wellington le 26 juin dernier ne sont pas étrangers à la tentative d’incendie30 ». Voilà qui en dit long sur les sentiments que peuvent nourrir pour le duc les anciens soldats de l’armée impériale.

        Les invités ne se doutent de rien, et la fête se déroule normalement, mis à part le fait que Monsieur et ses fils, qui ont appris l’intervention de Wellington auprès de Louis XVIII, n’y font qu’une brève apparition.

        Le futur Charles X fera la paix avec le duc, et leurs relations personnelles redeviendront tout à fait amicales.

        Lorsqu’il sera devenu roi, Monsieur l’invitera à des chasses mémorables dont Wellington reviendra l’épaule meurtrie d’avoir trop tiré, tant le gibier est abondant.

        Un jour, Monsieur, qui n’avait aucun sens politique, mais qui ne manquait pas d’humour, lui rend visite dans son hôtel parisien et voit accrochés au mur les portraits du pape, de la princesse Borghèse et de la Grassini. Wellington avait placé le pape au milieu ; voyant cela Monsieur s’écrie en levant les bras au ciel : « Absolument comme Notre Seigneur et les deux larrons31 ! »

        *

        Depuis 1815, Bruxelles est devenu un foyer de conspiration contre le régime des Bourbons. Là, outre de nombreux régicides bannis de France, se trouvent nombre d’anciens militaires des armées impériales en demi-solde, qui rêvent de renverser Louis XVIII. La première cible à atteindre pour aboutir à cette fin est le duc de Wellington, qui, à leurs yeux, est l’homme doublement coupable d’avoir remis le roi sur le trône et d’avoir exilé l’Empereur à Sainte-Hélène.

        Curieusement, le prince d’Orange laisse faire ces complots. On lui prête des vues sur la couronne de France, en pensant qu’il y serait bien accueilli en faisant apport de la Belgique aux Français. Le duc avait été averti de ces projets d’assassinat par Lord Kinnaird, un pair irlandais, farouche opposant au gouvernement Liverpool, très lié avec tous les mécontents libéraux et bonapartistes, ayant cependant gardé toute l’amitié de Wellington.

        Alors qu’il rentre d’un dîner vers 1 heure du matin, le 11 février 1818, un coup de pistolet est tiré presque à bout portant sur sa voiture au moment où elle franchit la porte cochère de son hôtel. Personne n’est atteint. Selon le rapport de police, « M. le duc de Wellington, seul dans la voiture, a entendu le coup de feu, mais n’y a attaché aucune importance. Sa première pensée a été que l’arme d’une des sentinelles serait partie involontairement, et il n’a appris la tentative de crime qu’en descendant de voiture32… » Un valet de pied a aperçu une forme sombre qui se glissait dans la nuit épaisse.

        Decazes, ministre de la Police, qui lui rend visite dès qu’il est informé de la tentative d’assassinat, constate que « le duc a pris la chose fort gaiement33 ».

        En revanche, à Londres, on est très inquiet et, au nom du gouvernement, Bathurst intime à Wellington l’ordre de quitter Paris et de rejoindre son quartier général de Cambrai. Pour une fois, le duc répond clairement qu’il va désobéir à cet ordre, car, explique-t-il, en réalité, « le danger ne fait qu’augmenter si l’on montre de l’appréhension34 ».

        Après une enquête de police dans les bas-fonds de Paris, qui aurait pu servir de trame à un roman de Balzac, le 6 mars, on arrête un dénommé Cantillon, ancien soldat des armées impériales, que tout désigne comme étant l’homme qui a tiré le coup de feu.

        Jugé quelques mois plus tard, Cantillon sera acquitté faute de preuves. Napoléon ne nourrira pas de tels doutes sur sa culpabilité, et, dans un codicille à son testament, se laissera aller à un geste de vendetta typiquement corse, en léguant 10 000 francs au sous-officier. « Cantillon avait autant le droit d’assassiner cet oligarque, que celui-ci de m’envoyer pour périr sur le rocher de Sainte-Hélène », écrira l’Empereur pour justifier son geste35.

        A Lord Stanhope, Wellington déclarera plus tard qu’il considère ce legs comme la plus grande tache sur sa renommée. Et Lady de Ros racontera que, parlant de Napoléon, le commentaire invariable de Wellington sera simplement : « Il n’était pas un gentleman. »

        Et pendant ce temps, dans les rues de Paris, on chante :

        
          
            
            Mal ajuster est un défaut
          

          
            Il le manqua – et voici comme
          

          
            L’imbécile visa trop haut
          

          Il l’avait pris pour un grand homme.

        

        *

        Le duc est maintenant un homme riche et comme il arrive souvent à ceux qui atteignent cet état, il va commencer à s’intéresser aux objets d’art et deviendra avec le temps un collectionneur averti.

        Jusqu’alors, la musique avait été le seul des Beaux-Arts pour lequel il manifestait un goût prononcé. Une circonstance imprévue fait de lui un collectionneur.

        A l’issue de la bataille de Vitoria, Wellington était entré en possession des trésors accumulés par le roi Joseph à Naples et à Madrid. Tout fut envoyé à Londres, et restauré soigneusement ; à l’examen, il apparut que la plupart des peintures provenaient des collections royales espagnoles. Le duc proposa à Ferdinand VII de lui rendre son bien, mais le roi lui fit répondre « qu’il ne souhaitait pas le priver de ce qu’il avait acquis par des moyens aussi justes qu’honorables ».

        Le catalogue dénombrait soixante-cinq toiles dont trois Titien, deux Corrège, un Watteau, cinq Murillo, une quinzaine de Teniers.

        Ses acquisitions personnelles commencèrent le 25 juillet 1816, à l’occasion de la vente des collection du cardinal Fesch, oncle de Napoléon. Il dépensa 80 000 livres pour « trente-huit objets de marbre, pierre dure, tables de granit ou de porphyre, canopes, bustes, colonnes, destinés sans doute à fournir les premiers éléments d’une galerie d’antiques dans le goût de celles que possédaient à la fin du XVIIIe siècle la plupart des grandes demeures anglaises ». C’est aussi lors de cette vente qu’il acquit une grande partie de la bibliothèque de Napoléon.

        En avril 1817, il achète à la vente Lapeyrière huit tableaux hollandais et un Zurbaran, et, à la vente Le Rouge, le 18 avril 1818, à nouveau neuf Hollandais, et deux Panini36.

        A ces trésors vont s’ajouter les magnifiques cadeaux que lui fera Louis XVIII, avant que le duc ne quitte la France.

        En 1814, il avait déjà reçu deux vases de Sèvres et un service à petit déjeuner. Louis XVIII réitère d’une manière somptueuse en 1818 en lui offrant le très célèbre service égyptien de Sèvres, dont deux exemplaires avaient été fabriqués par la Manufacture, le premier ayant été donné par Napoléon à Alexandre. Ce cadeau fut accompagné d’une lettre pleine d’humour : « J’ai appris, my dear Lord, qu’il y a quelques jours, à dîner chez nous, vous avez témoigné préférer l’ancienne porcelaine à la nouvelle. Permettez-moi d’appeler de ce jugement, et pour vous mettre à portée de décider si j’ai raison, je vous prie d’accepter quelques assiettes, qui peut-être vous sembleront en état de soutenir le parallèle. Je suis encouragé dans cette démarche par un vieux proverbe que je vais tâcher de rendre dans votre langue : Do little gifts keep friendship alive [« Faire de petits cadeaux garde l’amitié en vie »]. Je saisis avec plaisir cette occasion pour vous renouveler, my dear Lord, les assurances de mon amitié et de tous mes autres sentiments pour vous. Louis37. »

        Et, pour faire bonne mesure, le roi va encore donner à son « dear Lord » la plaque de l’ordre du Saint-Esprit ornée de diamants de la Couronne d’une valeur de 600 000 francs.

        Il avait même envisagé de lui offrir le domaine de Grosbois, racheté aux héritiers du maréchal Berthier, mais ce projet, politiquement inacceptable, avait été abandonné.

        Les nuages qui avaient obscurci les relations entre les deux hommes à la fin de l’année 1815 se sont définitivement dissipés.

        *

        Le duc va devoir maintenant trouver un cadre en harmonie avec sa position, ce qui lui permettra également de loger tous ses objets d’art.

        Au lendemain de Waterloo, le Parlement avait voté une dotation de 200 000 livres pour l’acquisition d’un domaine et d’un château dignes du plus grand capitaine que la nation anglaise ait connu depuis l’époque du grand Marlborough.

        Pendant l’été 1816, le duc s’était rendu en Angleterre, mais il passa l’essentiel de son séjour à prendre les eaux à Cheltenham en famille avec la duchesse et ses deux fils.

        Il y retourne pendant l’été 1817, et décide alors l’acquisition du château de Stratfield Saye dans le Hampshire.

        Pour l’époque, la demeure est de taille modeste. Aussi est-il envisagé de la démolir et de construire dans le parc un palais de Waterloo. Par bonheur pour ses descendants, il n’en fera rien.

        Kitty aimera beaucoup Stratfield Saye et y demeurera presque en permanence jusqu’à la fin de ses jours.

        A la même époque, il décide d’acquérir une résidence londonienne. Il se trouve que son frère Richard avait acheté, en 1807, l’un des plus beaux hôtels particuliers de Londres, Apsley House. Ses habitudes de prodigalité n’avaient pas quitté l’ancien gouverneur général des Indes. Comme ses moyens n’avaient pas suivi, Richard se trouvait dans une situation financière difficile. Arthur vole au secours de son frère aîné et lui rachète Apsley House pour la somme rondelette de 42 000 livres. Un bon prix pour une demeure que le duc va rénover de fond en comble, et qui deviendra le digne reposoir de ses trophées.

        *

        Dans les théâtres de Paris, on fustige le « Postillon de la Sainte-Canaille » (anagramme de la Sainte-Alliance), ou le Tyran de Cambrai, mais le duc n’en a cure. Comme il le montrera plus tard tout au long de sa carrière politique, les sentiments du public le laissent parfaitement indifférent.

        A Cambrai, Wellington a établi son quartier général dans l’hôtel de Francqueville, mais comme il préfère habiter à la campagne, il a loué l’abbaye de Mont-Saint-Martin, sur la route du Catelet.

        Pour s’adonner à sa passion de la chasse à courre, il entretient une meute de soixante-douze chiens. En octobre 1817, il tue un énorme sanglier à Walancourt, « exploit dont le duc était encore plus fier que de Waterloo », raconte une de ses invitées.

        Avec la présence de Wellington, Mont-Saint-Martin est devenu un rendez-vous de la bonne société anglaise. Kitty n’y fait que de brèves apparitions, et le duc s’en console en invitant quelques-unes de ses admiratrices.

        La duchesse de Richmond y fait de fréquents séjours avec ses quatre filles. L’une d’elles, Lady Georgiania Lennox se souvient avec émotion de l’atmosphère de gaieté qui prévalait à Mont-Saint-Martin. Après la chasse, on pouvait assister à un match de cricket, ou à une revue des troupes ; les soirées étaient souvent consacrées au théâtre d’amateur. On se livre même à des distractions plus enfantines, l’une d’elles consistant à atteler les messieurs à des tapis sur lesquels les dames se font tirer dans les immenses couloirs de l’abbaye38.

        Son ami Creevey, qui lui rend visite à Mont-Saint-Martin, note la présence de Lady Charlotte Greville, une ancienne flamme, dont on murmure qu’elle a été la maîtresse du duc à Bruxelles, et également de trois jeunes Américaines de Baltimore, belles et riches, les sœurs Caton.

        Wellington n’a d’yeux que pour l’une d’elles, Mary Ann, mariée à Robert Patterson, frère de Betsy Patterson, la première femme de Jérôme Bonaparte, le plus jeune frère de Napoléon.

        Là encore, le bruit court que Mary Ann est la maîtresse du duc. Il est certain que, pendant quelques années, il lui prêtera une attention qui ne fera que s’accentuer après le veuvage de la belle. Patterson en effet meurt à Baltimore en 1822. Sans plus attendre, Mary Ann revient en Europe.

        Le duc l’invite à Stratfield Saye. Richard, veuf depuis quelques années, s’y trouve également. La belle Américaine jette son dévolu sur le frère aîné, au grand dépit du cadet. Elle a compris, en effet, que, malgré leurs incompréhensions, Arthur n’abandonnera jamais Kitty.

        Lorsqu’il apprend l’intention de Richard d’épouser Marianne – comme elle se fait dorénavant appeler –, le duc écrira à la jeune Américaine une longue lettre tentant de l’en dissuader, expliquant que son frère, « Lord Wellesley, est totalement ruiné… qu’il n’a pas de maison, ni les moyens d’avoir une voiture… qu’en outre, il est d’un caractère très jaloux, d’humeur violente, et que sa constitution est très affaiblie par son genre de vie dissipée ». C’est tout au moins ce qu’il raconte à sa confidente Harriett Arbuthnot, qui ajoute dans son Journal : « Je pense qu’il a écrit cette lettre avec un vague espoir que cela l’amènerait à changer d’avis, mais cela n’eut aucun effet39. »

        *

        A Cambrai, les rapports avec la population sont beaucoup plus tendus qu’ils ne l’étaient dans le sud-ouest de la France en 1813. Les incidents sont nombreux. En avril 1818, un officier anglais est tué par un officier français.

        Le 5 avril 1818, le duc est l’objet d’une insulte grossière : un voiturier refuse de se ranger pour laisser passer sa voiture40.

        L’occupation de la France par les troupes étrangères pèse lourdement sur le pays, autant moralement que financièrement. Mme de Staël se fait l’interprète auprès de Wellington du malaise engendré par cette situation dès le début de 1816 : « Mon cœur vraiment françois ne peut pas supporter la présence des troupes étrangères, représentez-vous des François campés dans Hyde Park ! Tachez donc de hâter le moment où la France ira par elle-même, ce n’est pas en comprimant mais en conciliant qu’on peut y parvenir et vous avez tant de sagacité que vous pouvez, si vous vous dégagez un peu des salons, joindre la gloire de libérateur de la France à celle de son vainqueur [sic]41… »

        En plus de son aspect moral, pour la France le coût financier de l’occupation est considérable et s’élève à 150 millions de francs par an. Réduire l’effectif des armées étrangères campées sur le territoire français allégerait le budget d’autant.

        Au cours du printemps et de l’été 1816, le duc de Richelieu interroge individuellement les alliés qui s’y montrent favorables, mais le tsar Alexandre y met une condition : que l’initiative vienne de Wellington42.

        Or, consulté à la fin du mois d’août, le duc estime qu’une réduction est prématurée, et refuse de se prononcer avant la fin de l’année. En effet, au cours de deux entretiens avec Louis XVIII, le souverain lui confie sous le sceau du secret qu’il est décidé à dissoudre la « Chambre introuvable », en espérant que les élections amèneront à Paris une assemblée plus modérée, donc plus favorable au ministère.

        Wellington en fait part à Castlereagh qui conforte le duc dans son sentiment qu’il est urgent d’attendre, et d’observer l’évolution de la politique intérieure française avant de prendre une décision43.

        Finalement, début janvier, considérant que la situation politique française s’est stabilisée, Wellington donne son accord pour une réduction de l’armée d’occupation de trente mille hommes au 1er avril 1817.

        *

        Jusqu’alors, le duc n’avait exercé ses talents que dans la guerre et dans la diplomatie. Il va maintenant se montrer suffisamment habile pour maîtriser un nouveau champ d’action dans lequel il réussira fort bien : les finances publiques internationales.

        La France doit payer les 130 millions de francs annuels exigés pour l’entretien des armées alliées, ainsi que les 700 millions d’indemnités de guerre prévus par le traité de Paris de 1815. A cela s’ajoute 1,6 milliard de créances particulières découlant de la guerre, une somme astronomique si on la compare aux possibilités financières du pays.

        En effet, à la fin de 1816, les dépenses de l’année suivante – hors les dettes de guerre – sont évaluées à 1 milliard de francs et les recettes à 700 millions seulement44.

        L’intervention de Wellington pour régler ce problème financier sera décisive. Il se tourne vers le célèbre financier Ouvrard, qui a fait fortune comme munitionnaire des armées de la Révolution et de l’Empire. Ce dernier possède l’hôtel de La Reynière qu’il loue au duc. C’est la raison pour laquelle les deux hommes se connaissent.

        L’idée d’Ouvrard est d’émettre à l’étranger 26 millions de rente pour produire 200 millions de capital. Il est en relation avec les banques Baring de Londres et Hope d’Amsterdam avec lesquelles il a l’intention de monter l’opération. Ouvrard consulte Wellington qui se déclare favorable à un tel schéma, et écrit à Castlereagh que, « à moins qu’une opération de ce genre ne soit acceptée, la France sera en cessation de paiement cette année45 ».

        Le gouvernement britannique approuve l’opération – qui est un succès. Le problème de 1817 est réglé.

        Reste la question des créances particulières.Wellington comprend immédiatement que la France ne pourra jamais payer la somme demandée par les alliés. Pendant l’année 1817, les créanciers se font connaître. En juillet on arrive à un total de réclamations de 1 milliard 200 millions de francs. Discutant de cette question avec Baring, le duc estime que, devant l’importance de la somme réclamée, la meilleure solution pour régler ce problème serait de transiger, par exemple à 500 millions de francs, et de partager cette somme entre les créanciers au marc le franc.

        Fin août, il estime que le minimum à demander à la France est de 400 millions, mais Baring calcule que la capacité d’emprunt du pays ne lui permettra pas de payer plus de 300 millions46.

        Pendant tout l’été, les demandes de paiement en provenance des quatre coins de l’Europe s’accumulent. Il apparaît que, si rien n’est fait, la situation va devenir inextricable. C’est alors que le tsar Alexandre propose à Wellington de « prendre la direction de la négociation », en quelque sorte de devenir le médiateur entre créanciers et débiteurs47.

        Les réclamations affluent en provenance de la Prusse et de l’Autriche naturellement, mais aussi des Pays-Bas, du Danemark, de la Bavière, de la Suisse, du Wurtemberg, du Hanovre, et de nombreux petits Etats d’Allemagne et d’Italie.

        Certaines de ces créances sont extravagantes. Un duc d’Anhalt demande la solde des mercenaires fournis par son aïeul à Henri IV48 !

        En février, la maison Rothschild, qui agit comme conseil des commissaires liquidateurs, indique au duc que, selon eux, les créanciers pourraient se contenter d’une somme de 216 millions représentant 10 millions 800 000 francs de rente49.

        Or, le duc de Richelieu estime que la France ne peut pas payer plus de 200 millions.

        Les négociations vont durer jusqu’au mois d’avril, et finalement Wellington obtiendra un accord des différentes parties en présence pour un règlement de 240 millions 800 000 francs, soit 12 millions de rente.

        « Il faut rendre cette justice au duc de Wellington, écrit Richelieu au marquis de Caraman, il a montré dans toute cette négociation, la plus épineuse et la plus délicate qu’il n’y ait jamais, une impartialité, une modération, et, ce qui vous étonnera davantage, une sagacité à débrouiller ces affaires les plus compliquées qui ont fait l’admiration de tout le monde. Sans son intervention, jamais nous ne [serions] parvenus à nous arranger50… »

        *

        Le dernier acte de la présence de Wellington en France va maintenant se jouer.

        Le traité de Paris du 20 novembre 1815 avait prévu que l’occupation d’une partie du territoire français durerait cinq ans, mais que au bout de trois années, si la situation française était jugée satisfaisante, on pourrait décider du retrait des troupes étrangères.

        Pour en discuter, les alliés décident de se réunir en congrès à Aix-la-Chapelle à partir de septembre 1818. La France est invitée à assister aux débats pour les seules questions la concernant.

        On se met très rapidement d’accord sur le principe de l’évacuation des troupes, mais Castlereagh intervient pour que ce retrait n’ait lieu qu’à condition que l’on règle préalablement et définitivement la question de l’indemnité encore due par la France aux alliés qui s’élève à 265 millions de francs.

        Ce problème financier allait être délicat à régler. En 1817, Baring avait émis pour le gouvernement français un total de 315 millions de francs en deux tranches de 100 millions, plus une de 115 millions. Ces émissions avaient connu un grand succès et contribué au rétablissement du crédit international de la France.

        Pour payer les 265 millions restant dus, un nouvel emprunt avait été contracté auprès de Baring et Hope.

        Lancé le 30 mai 1818 au prix de 66 francs, il montera en Bourse jusqu’à 80 fin août.

        En réalité, Baring éprouvait des difficultés pour placer le solde de l’emprunt, et les prix en Bourse ne cessaient de baisser. Au moment de l’ouverture du Congrès, on cotait un prix indicatif de 71 francs, mais il n’y avait pas d’acheteurs.

        A Londres, les investisseurs s’affolaient et cherchaient à vendre. Baring entervint auprès de Wellington pour que l’on modifie les termes du contrat avec un report des échéances de 1818 sur 1819, ce qu’acceptèrent les alliés d’autant plus facilement que Metternich, Nesselrode et Hardenberg avaient été des souscripteurs à titre personnel.

        Wellington fut accusé d’avoir accepté une commission, mais tout en déclarant que Castlereagh et lui-même avaient sauvé la banque Baring de la ruine, il soutint que « ni Castlereagh, ni lui n’avaient jamais pensé dans cette occasion avoir fait autre chose que leur devoir vis-à-vis de leur pays et du monde en général51 ».

        Le montant de l’emprunt sera réduit à 165 millions, le solde étant payé en rentes sur le Trésor français.

        Le duc, dont l’honnêteté aura toujours été scrupuleuse, a ainsi un avant-goût du type de calomnies et de médisances qui ont cours dans ce monde politique, dont il va devenir l’un des acteurs.

        *

        Les problèmes de la fin de l’occupation étant maintenant réglés, les troupes alliées vont évacuer le territoire français.

        Nous ne savons pas ce qu’étaient les sentiments du duc au moment où il quitte la France, pays où il a passé ces cinq dernières années, et pour lequel il a toujours montré une certaine prédilection.

        Observant la scène politique française au début de l’année, il s’était montré très pessimiste sur l’avenir de la monarchie des Bourbons. Il jugeait sévèrement la politique menée par le futur Charles X et sa coterie d’ultraroyalistes, ce qui devait le désoler, lui qui avait tant contribué à remettre Louis XVIII sur le trône.

        Son jugement était pourtant catégorique : « Je n’ai pas le moindre doute… que les descendants de Louis XV ne régneront pas sur la France52. »

        Il faisait preuve d’un réalisme politique qui lui manquera parfois quand il sera revenu dans son propre pays.
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        Membre du gouvernement
      

      
        « J’ai toujours détesté la politique intérieure », écrivait Wellington en juin 1812, trois ans avant Waterloo1.

        Six ans plus tard, son sentiment n’a pas varié, mais le gouvernement de Lord Liverpool a un besoin urgent de conforter son image devant l’opinion publique et devant le Parlement. Comment le faire mieux qu’en accueillant dans ses rangs le héros national qu’est devenu Wellington depuis 1814.

        Ainsi le duc se voit-il offrir le poste de grand maître de l’Artillerie, charge dont l’importance réside dans le fait que, traditionnellement, elle s’accompagne d’un poste dans le Cabinet.

        Il accepte, mais à une condition : demeurer au-dessus des partis.

        Le gouvernement Liverpool a grand besoin de cet adjuvant, car, au début de 1819, il fait face à une vague d’impopularité sans précédent.

        Le passage d’une économie de guerre à une économie de paix s’est effectué dans la douleur.

        L’armée et la marine renvoient dans leurs foyers nombre de soldats et matelots. Les industries d’armement qui fournissaient toute l’Europe en fusils et canons, n’ont plus de commandes et mettent leurs ouvriers à la rue.

        L’Angleterre découvre que la nouvelle peste des sociétés occidentales n’est plus la famine mais le chômage. Agravant la situation économique, les récoltes de 1816 et de 1817 ont été mauvaises, ce qui fait grimper le prix du pain et accroît la misère des classes laborieuses.

        Qui plus est, le gouvernement est confronté au problème de la dette publique dont le montant a explosé en raison de la guerre et de la politique de subsides aux alliés qui a coûté très cher.

        Les élections de 1818 ont montré une désaffection des électeurs pour le parti tory qui soutient le gouvernement ; les whigs, quoique demeurant minoritaires ont en effet gagné trente sièges. On comprend que le gouvernement fasse appel au duc de Wellington pour tenter d’améliorer son image dans l’opinion.

        *

        Les problèmes économiques du pays ont fait surgir des mouvements sociaux, dans lesquels les principaux membres du gouvernement ont cru discerner des pulsions révolutionnaires.

        Les dirigeants britanniques de l’après-guerre sont des hommes du XVIIIe siècle. Lord Liverpool, en voyage à Paris en 1789, a été vivement impressionné par la prise de la Bastille dont il a été le témoin. Addington, Premier ministre au moment de la paix d’Amiens, devenu Lord Sidmouth, qui détient le portefeuille de l’Intérieur, est un ultraconservateur. Castlereagh a gardé un souvenir cuisant de la grande révolte de l’Irlande en 1798.

        Or, aucune réforme n’avait été accomplie pendant les vingt-deux ans qu’avait duré le conflit.

        Le désastre agricole de l’été 1816, les pluies incessantes compromettant la récolte des céréales, provoquent un début d’agitation particulièrement vive dans les comtés de l’Est ; des granges sont brûlées, des outils saccagés.

        Le même ferment se propage dans les districts industriels, chez les mineurs, les ouvriers des filatures de coton et de la sidérurgie, qui demandent des emplois, des salaires plus élevés et une réduction du prix de la nourriture.

        Mais les revendications ne sont pas seulement de nature économique. Le mouvement radical britannique est animé par William Cobbett, un journaliste, Henry Hunt, un pamphlétaire, et au Parlement par sir Francis Burdett qui a clairement perçu que toute amélioration du système écomomique passe avant tout par une réforme du Parlement. N’y sont vraiment représentés que les intérêts de l’agriculture. D’où cette demande de suffrage universel et de parlements annuels qui commence à poindre.

        Le 15 novembre 1816, un important meeting se tient dans la banlieue de Londres à Spa Fields. La manifestation se renouvelle le 2 décembre, mais cette fois une foule menaçante, arborant des cocardes tricolores, se met en marche vers la Cité de Londres, et n’est arrêtée que grâce à la détermination du Lord-Maire.

        Revenant de l’ouverture du Parlement le 28 janvier 1817, les vitres du carrosse du prince régent sont pulvérisées par la foule.

        C’est à la suite de ces troubles, que le Parlement, sur la proposition du gouvernement, vote la suspension de l’Habeas corpus pour une durée de quatre mois, de mars à juillet 1817.

        En dépit de ces mesures, l’agitation se poursuit dans le Nord. Une marche est organisée en mars 1817 à partir de Manchester en direction de Londres pour y déposer une pétition demandant la réforme du Parlement ; elle est dispersée par les forces armées.

        Au mois de juin, un agitateur nommé Branreth tente de soulever les Midlands ; rapidement arrêté, il sera jugé et pendu.

        La suspension de l’Habeas corpus sera prolongée jusqu’au 1er mars 1818.

        Six mois après le retour de Wellington, la tension atteindra son paroxysme.

        Le 16 août 1819, une foule estimée par certains observateurs à cent mille personnes se réunit à St. Peter’s Field, à la porte de Manchester, pour entendre un des dirigeants du mouvement radical, Henry Hunt.

        La foule déploie des bannières demandant l’abolition de la loi sur les grains, le suffrage universel et la réforme du Parlement. Dès que Hunt prend la parole, les magistrats de Manchester qui observent la scène de loin prennent peur, déclarent la manifestation illégale, et ordonnent à quelques policiers d’arrêter les orateurs. Ceux-ci ne pouvant se frayer un chemin jusqu’à la tribune, les magistrats donnent l’ordre à des troupes à cheval de les appuyer et de disperser les manifestants.

        Malheureusement, les premiers à intervenir sont un régiment de « Yeomanry » à cheval, équivalant à une garde nationale composée de citoyens ordinaires. Leur manque d’expérience du contrôle de leur monture et du maniement du sabre provoque une panique dans la foule.

        Lorsque l’armée régulière intervient, le désastre est irréparable et, le soir venu, on comptera onze morts dont plusieurs femmes, et plus de quatre cents blessés.

        Le fait que Wellington soit membre du gouvernement fait pâlir l’auréole qui l’entourait depuis la victoire de Waterloo. Témoin le mot qu’emploiera un journaliste du Manchester Post pour qualifier ce tragique événement, et qui restera dans l’Histoire : « Le massacre de Peter Loo. »

        Le duc est complètement solidaire du gouvernement et des mesures législatives qui vont être adoptées pour parer à tout mouvement séditieux dans l’avenir, connues sous le nom de Six Acts, et qui prévoient notamment des restrictions en matière de liberté de la presse et de droits d’association.

        *

        Le calme revient toutefois rapidement dans le pays après un dernier épisode dont les conséquences auraient pu être extraordinaires.

        Un certain Thistlewood, agitateur radical, qui avait participé à la marche de Spa Fields vers la Cité de Londres en 1816, et venait de sortir de prison, s’était mis à la tête d’un groupe de conspirateurs, dont le dessein n’était rien moins que d’assassiner tous les membres du Cabinet lors d’un de leur dîner mensuel, pour ensuite s’emparer du pouvoir.

        Le gouvernement avait été informé par un mouchard de l’existence de ce complot.

        Le 23 février, le dîner des ministres devait se tenir chez Lord Harrowby, et les préparatifs eurent lieu comme d’habitude, pour ne pas éveiller les soupçons. A l’heure où tous les conspirateurs étaient réunis dans une maison de Cato Street, la police fait irruption dans leur repaire mais laisse échapper quinze conspirateurs dont Thistlewood, et n’arrêtent que neuf hommes ; les autres seront arrêtés le lendemain.

        Wellington raconte que Castlereagh et lui avaient imaginé de s’armer chacun d’une paire de pistolets, de tenir le dîner comme si de rien n’était, et de maîtriser les assaillants par une action combinée des ministres et de la police. Evidemment, les autres membres du Cabinet, moins hardis, n’avaient pas été de cet avis.

        La princesse de Lieven, femme de l’ambassadeur de Russie et, depuis deux ans, maîtresse de Metternich, s’empresse de raconter l’affaire à son amant à Vienne. « En plus des détails que l’on peut lire dans les journaux, il y en a qui n’ont pas été publiés, notamment la manière dont le travail devait être réparti. Thistlewood avait choisi Wellington comme victime. Il y eut une longue querelle au sujet de Castlereagh. Tous voulaient avoir l’honneur de lui trancher la gorge. »

        Interrogé lors de son procès, Thistlewood déclarera : « Je préférais tuer cette canaille de Wellington plutôt que n’importe quelle autre2. »

        Ainsi le duc est-il devenu la cible privilégiée des milieux les plus radicaux du pays.

        Les conspirateurs seront jugés et condamnés à mort. Thistlewood et quatre autres seront exécutés.

        On croira à une conspiration franco-anglaise, car l’affaire de Cato Street intervient quelques jours après l’assassinat du duc de Berry à Paris. En fait il n’en est rien, et cet épisode marque en réalité la fin de l’agitation radicale des cinq années d’après-guerre.

        Mais un autre événement inattendu va se charger d’écorner un peu plus la popularité de Wellington.

        *

        Après dix années passées dans l’oubli, le vieux roi George III, aveugle et privé de raison, s’éteint le 29 janvier 1820. Le prince de Galles monte sur le trône – dont il était déjà le régent – sous le nom de George IV.

        Cet avènement ne devrait théoriquement rien changer à la politique du royaume, mais, en réalité, il va créer une tourmente qui sera la source de nombreux problèmes pour le gouvernement en général et pour Wellington en particulier.

        Car George IV va tenter d’obtenir un divorce d’avec celle qui est sa femme légitime depuis 1795.

        Intelligent et doué d’un indéniable sens artistique, George IV est paresseux et n’a jamais pu surmonter les habitudes de dissipation et de débauche contractées dans sa jeunesse.

        Le roi et le Parlement avaient exigé qu’il se marie avant d’accepter de régler les énormes dettes qu’il avait accumulées. Ses aventures amoureuses, multiples, avaient semblé se calmer lorsque en 1784, il avait épousé secrètement une catholique, Maria Fitzherbert. Toutefois, ce mariage restait illégal aux yeux de la loi anglaise.

        Aussi, après quelques refus dus à la mauvaise réputation du prince, on lui trouve pour femme en Allemagne, Caroline de Brunswick, la fille de l’auteur du célèbre manifeste qui précipita la chute de la monarchie française.

        Leur union est un désastre ; Caroline, d’une nature gaie et enjouée, est aussi peu raffinée que possible ; on dit qu’elle ne se lave pas et ne change que rarement sa lingerie. Elle n’a rien pour séduire un jeune dandy jouisseur et égoïste, et ruiné de surcroît. Le jour du mariage, le prince de Galles s’enivre à tel point qu’il passe sa nuit de noces par terre, prostré devant la cheminée de la chambre nuptiale. La vie commune ne durera réellement que quelques semaines ; suffisamment de temps cependant pour donner naissance à une fille, la princesse Charlotte.

        La jeune fille, héritière du trône de Grande-Bretagne, aura une existence difficile, soumise aux influences contradictoires de parents qui se déchirent. Mariée en 1816 à Léopold de Saxe-Cobourg-Saalfeld – qui sera plus tard le premier roi des Belges –, elle met au monde un enfant mort-né, et meurt quelques jours plus tard, en novembre 1817.

        George IV, en accédant au trône est décidé à exercer sa vindicte à l’encontre de celle qu’on l’avait contraint à prendre pour femme.

        Il est vrai que Caroline se moque éperdument des apparences ; dès les premières annnées de son mariage, sa conduite prête le flanc à des rumeurs de scandales. On la soupçonne d’avoir de nombreux amants, et, parmi eux, George Canning, qui fut certainement l’un de ses intimes. Plus grave, on prétend qu’elle a eu un enfant de l’un d’eux.

        Les rumeurs s’amplifiant, en 1806, le gouvernement d’alors, à la demande du roi, mène une enquête sur sa conduite que l’on nomme pudiquement The Delicate Investigation. La commission qui enquête conclura qu’elle n’a pas eu d’enfant illégitime, mais que, néanmoins, sa conduite est pour le moins un peu légère.

        La malheureuse Caroline, écœurée du traitement que son époux lui avait fait subir en Angleterre, avait profité de la victoire des alliés en 1814 pour quitter la grande île et s’établir sur le continent. Elle y passera six ans et s’y fera remarquer par un comportement indécent et provoquant de la part d’une future reine.

        En novembre 1814, quand elle arrive à Naples, le roi Murat va au-devant d’elle et l’escorte à travers la ville dans un carrosse. Le lendemain, elle est présentée à la reine Caroline, sœur de Napoléon, et le soir assiste à l’Opéra à une représentation de gala assise entre le roi et la reine.

        Après Naples, Caroline effectue un séjour en Terre sainte, puis revient en Italie, et dépense son énergie en fêtes et en bals où elle apparaît dans des tenues où l’indécence se mêle à l’extravagance et au mauvais goût.

        Lassés de son comportement, les membres britanniques de sa maison la quittent un à un et sont remplacés par des Italiens. Elle nomme chambellan le baron Pergami et donne à leurs relations toute l’apparence de la plus grande intimité. Les « exploits » de la princesse de Galles, dûment rapportés en Angleterre, exaspèrent son mari qui fait nommer une commission de trois magistrats chargés d’enquêter sur sa conduite. La commission, dite « Milan », conclura qu’il y a présomption d’adultère entre la princesse de Galles et Pergami.

        Dès son avènement, George IV décide donc d’entamer une procédure de divorce.

        En outre, il exige que les prières pour la reine soient supprimées de la liturgie. Interrogé par le roi, le gouvernement donne son accord sur cette dernière mesure, mais déclare son opposition au divorce royal.

        Exaspéré par les objurgations de ses ministres, George IV va essayer de former un gouvernement avec les chefs du parti whig, mais cela s’avère impossible, car ceux-ci sont de chauds partisans de la reine.

        Il garde donc les mêmes ministres, mais obtient de leur part un accord pour entamer une procédure de divorce dans le cas où la reine déciderait de rentrer en Angleterre.

        En dépit des tentatives faites par le gouvernement pour l’en décourager, la reine Caroline débarque à Douvres le 5 juin 1820. Elle arrive à Londres le lendemain au milieu d’un enthousiasme indescriptible. Acclamer la reine est pour le peuple le meilleur moyen d’exprimer son hostilité à George IV.

        Le roi peut alors entamer la procédure de divorce, mais un problème juridique se pose. S’il utilise la procédure ordinaire, le divorce peut être contesté, et la reine a tous les moyens de prouver que la conduite de son mari fut pire que la sienne.

        Les juristes de la Couronne conseillent donc l’introduction devant la Chambre des lords d’un Bill of Pains and Penalty comportant une clause accessoire de divorce.

        L’accusation contre la reine est fondée sur les rapports et documents de la commission Milan que le Premier ministre dépose sur le bureau de la Chambre contenus dans un sac vert, le Green Bag.

        Le gouvernement va charger Wellington et Castlereagh de négocier avec les avocats de la reine, dans l’espoir de trouver un arrangement qui permettrait d’éviter le procès.

        La reine serait prête à renoncer à ses prérogatives, à vivre à l’étranger, et à accepter la pension que lui offrent les Communes, mais ne peut se résoudre à voir son nom rayé de la liturgie.

        En l’absence d’un arrangement, le gouvernement ne peut faire autrement que d’introduire le Bill devant la Chambre des lords, « un projet de loi visant à dépouiller Sa Majesté Caroline Amelia Elizabeth des titres, prérogatives, droits, privilèges et exemptions de reine consort de ce royaume, et de dissoudre le mariage entre Sa Majesté et ladite Caroline Amelia Elizabeth3… ».

        Le duc ne jouera qu’un rôle mineur dans cette affaire. Mais, étant avec Castlereagh la personnalité la plus en vue du gouvernement, il deviendra la cible favorite des partisans de la reine.

        Un jour, la voiture de Wellington est arrêtée par un groupe d’ouvriers brandissant des piques, et ceux-ci exigent qu’il exprime son soutien à la reine, à quoi le duc répond : « Eh bien, Messieurs, puisque vous le désirez, Dieu sauve la reine, et puissent toutes vos femmes être comme elle ! »

        Comme beaucoup de bons mots, celui-là est sans doute apocryphe, mais l’hostilité de la foule envers le duc est réelle.

        Pendant toute la durée du procès, les incidents se multiplient : « Je suis désolée pour l’image de notre pays d’avoir à dire que le duc de Wellington est abusé, hué, et agoni d’injures chaque fois qu’il arrive et repart de la Chambre des lords », écrit sa belle-sœur à un ami4.

        Lady Granville confirme cette attitude le 29 août : « La foule dirige toute sa violence contre le duc de Wellington. Ils ont essayé hier de le faire tomber de son cheval. La police est intervenue5… »

        Castlereagh n’est guère mieux traité. Comme la reine a loué la maison contiguë à la sienne à St. James Place, les manifestations d’hostilité sont permanentes, et le ministre a été contraint de quitter sa maison et d’installer un lit dans son bureau au ministère.

        Wellington a par ailleurs d’autres soucis. Un certain nombre de régiments avaient été dirigés sur Londres pour faire face à d’éventuels troubles sérieux. Cantonnés dans des conditions matérielles détestables, négligés par leurs officiers et travaillés par la propagande de l’opposition en faveur de la reine, certains d’entre eux se mutinent.

        On est contraint d’éloigner de Londres quelques bataillons. Le duc préconise des mesures pour calmer cette agitation : cesser de donner en permanence des ordres contradictoires, s’assurer que les officiers soient le plus souvent possible près de leurs soldats ; il évoque aussi l’idée de la création d’une véritable force de police pour Londres, ce qui alors n’existe pas6.

        Le procès débute le 17 août 1820, et tournera rapidement à l’avantage de la reine.

        Le procureur général ne peut apporter de preuves factuelles de son adultère avec Pergami. On fait donc venir des témoins, presque tous Italiens, qui parlent de portes ouvertes, de lits défaits, de tenues indécentes, de familiarités en public.

        Pendant trois mois, l’Angleterre est abreuvée des détails les plus obscènes sur la vie privée de sa reine. Mais de preuves formelles, il n’y en aura point. Quant à la défense, elle ne fera qu’une bouchée des témoins italiens qu’elle saura tourner en ridicule.

        Lors d’un premier vote sur le projet de loi, la majorité est de vingt-huit voix, mais deux jours plus tard, lors d’une seconde lecture, elle n’est plus que de neuf voix.

        Le Premier ministre comprend que le Bill ne passera jamais l’épreuve de la Chambre des communes, et décide de renvoyer les débats à six mois ; en termes parlementaires, cela signifie que l’affaire est enterrée.

        George IV continuera à nourrir la même haine pour sa femme, ce qui nous vaudra une célèbre anecdote, lorsque en juin 1821, on viendra annoncer au souverain la mort de Napoléon : « Sire, votre pire ennemi est décédé. – Ah, elle est morte ! » répond aussitôt le roi.

        La reine ne jouira pas longtemps de son triomphe. Elle meurt le 8 août 1821, non sans avoir subi l’affront de se voir refuser l’entrée de l’abbaye de Westminster le jour du couronnement du roi. Pourtant, Wellington, par compassion, lui avait fait envoyé un ticket d’admission la veille de la cérémonie7.

        L’affaire du procès de la reine amène Wellington à réaliser que la politique contraint au choix. En dépit du fait qu’il désapprouve tout autant la conduite du roi que celle de la reine, son appartenance au gouvernement fait de lui, aux yeux de l’opinion publique, un partisan du roi. Il comprend alors que son statut de héros national ne lui permet pas de se tenir au-dessus des partis comme il aurait souhaité le faire.

        Il apparaît comme un homme politique conservateur, partisan de l’ordre et de la stabilité. Les foules qui descendent dans la rue pour huer Wellington se moquent éperdument de la reine. Elles ont trouvé ce prétexte pour manifester leur intense désir de réforme. Or, le gouvernement, auquel appartient Wellington, pas plus que le duc lui-même n’en conçoivent la moindre nécessité.

        *

        Après les turbulences du procès de la reine, l’atmosphère de la capitale anglaise retrouve son calme. La même foule, qui le huait six mois plus tôt, acclame le roi lors de son couronnement. Wellington y officie en tant que Lord High Constable du royaume.

        Quelques mois plus tard, il accompagne le souverain en Belgique. Ils parcourent ensemble le champ de bataille de Waterloo, le duc décrivant au roi les différentes phases des combats.

        Pendant le reste de son existence, George IV aimera faire croire à certains de ses interlocuteurs qu’il a lui-même pris part à la célèbre bataille !

        Au printemps, Wellington se voit offrir par le gouvernement le poste de vice-roi d’Irlande, qu’il décline : « Je leur ai dit : je suis prêt à me rendre en quelque endroit que vous souhaitez, mais ne perdez pas de vue que, si j’y vais, cela va attirer l’attention non seulement de l’Angleterre, mais aussi de l’Europe. Prenez garde de ne pas vous servir d’un gros canon pour tuer une hirondelle8 ! » L’argument porte, et c’est Richard, devenu maintenant l’homme du second choix, qui prend le poste.

        Soudain, ce ciel sans nuage est troublé par un orage aussi inattendu qu’imprévisible.

        Le 12 août 1822, Castlereagh, qui était l’âme et l’inspirateur de la politique du gouvernement, se suicide.

        Depuis plusieurs semaines, le ministre semblait profondément troublé. Ses doubles fonctions de ministre des Affaires étrangères et de porte-parole du gouvernement à la Chambre des communes avaient fini par l’épuiser. Wellington et lui-même avaient reçu des lettres anonymes. Le duc était accusé d’adultère avec Harriett Arbuthnot. Celles adressées à Castlereagh menaçaient de faire des révélations compromettantes sur des personnages haut placés. Un chantage pour des affaires de mœurs pourrait également avoir été exercé à l’encontre du ministre.

        Le 7 août, en rentrant d’un Conseil de Cabinet, Castlereagh semble prostré ; il s’accroche au bras du duc pour rentrer chez lui sans proférer une parole. Deux jours plus tard, le ministre a un entretien avec le roi, pendant lequel il fait preuve de la plus grande confusion mentale. Le même jour, le duc passe le voir chez lui, écoute ses propos devenus complètement incohérents, et lui propose d’ajourner le voyage qu’il devait faire dans les Flandres pour rester près de lui, ce que Castlereagh refuse.

        Wellington est profondément impressionné par l’effondrement mental de son ami. Il écrit à Harriett Arbuthnot « quel choc ce fut pour lui de voir un homme doté d’un esprit si calme et si fort dans un état frisant l’insanité ». Et ajoute ce commentaire désabusé : « Pauvre nature humaine ! Que nous sommes peu de choses après tout9 ! »

        Pour Wellington, la perte est immense. Dans le monde tortueux de la politique dans lequel, malgré lui, le duc allait être de plus en plus impliqué, Castlereagh avait été l’ami fidèle, son soutien loyal et constant pendant les années difficiles de la guerre, le partenaire des jours plus heureux passés à Paris en 1814 et 1815.

        *

        Au moment de son suicide, Castlereagh s’apprêtait à quitter Londres pour représenter son pays au congrès de Vérone, où empereurs, rois et ministres avaient décidé de se retrouver pour examiner les problèmes de l’Europe.

        Le Premier ministre est confronté à un choix délicat. Qui va remplacer Castlereagh au gouvernement, et, subsidiairement, qui va représenter la Grande-Bretagne au congrès ?

        On envisage un instant de confier les Affaires étrangères à Wellington, mais celui-ci ne le souhaite pas. Le choix évident pour ce poste est George Canning, qui exerça cette responsabilité de 1807 à 1809, mais il existe un obstacle majeur : le roi ne peut pas lui pardonner d’avoir été un partisan de la reine.

        C’est Wellington qui va se charger de la délicate mission d’amener George IV à changer d’avis.

        *

        George Canning était considéré jusqu’en 1809 comme le plus brillant disciple de Pitt, promis à un très grand avenir politique. Il avait eu une enfance difficile. Son père, Irlandais de bonne famille, venu en Angleterre, y épouse une ravissante jeune fille, mais sans fortune. Devenue veuve, celle-ci monte sur les planches pour gagner difficilement de quoi vivre. Grâce à un oncle paternel qui lui assure un soutien financier, le jeune George fait de brillantes études à Eton et à Oxford.

        Entré à la Chambre des communes en 1794, il s’y distingue par ses talents oratoires et sa pugnacité dans les débats. Après avoir occupé différents postes ministériels dans les ministères de Pitt, il devient ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement Portland, de 1807 à 1809.

        Mais le talon d’Achille de Canning est son goût développé de l’intrigue joint à un esprit caustique, ce qui lui cause beaucoup d’ennemis.

        C’est ainsi qu’en 1809, il tente de convaincre en secret le Premier ministre de retirer à Castlereagh son poste de ministre de la Guerre. Ce dernier l’apprend et, s’estimant insulté, provoque Canning en duel. A l’issue de leur combat, au cours duquel Canning est blessé, les deux hommes doivent quitter le gouvernement.

        Canning va demeurer longtemps à l’écart des affaires. En 1816, il rentre au gouvernement dans un poste mineur, mais va donner sa démission en 1820, pour marquer sa désapprobation du procès qui est fait à la reine.

        Estimant sa carrière politique terminée, il accepte le poste de gouverneur général des Indes, et s’apprête à embarquer au moment de la mort de Castlereagh.

        *

        Le pouvoir de persuasion de Wellington est plus fort que les réticences de George IV, et Canning est dûment nommé aux Affaires étrangères. Le Cabinet décide, en revanche, que ce sera le duc qui représentera la Grande-Bretagne au congrès de Vérone.

        Malencontreusement, peu de temps avant son départ, lors d’un exercice d’artillerie, il s’approche trop près d’un canon qui tire, et ressent une vive douleur dans un tympan. Il se fait soigner par un grand spécialiste qui ne trouve rien de mieux que de lui injecter dans l’oreille une solution de nitrate d’argent, soi-disant pour déboucher le tympan qui se serait épaissi. Le duc ne dit pas un mot malgré l’intense douleur qu’il éprouve, mais non seulement ce traitement aberrant lui fait perdre l’usage d’une oreille, mais, en outre, il est terrassé par une fièvre violente qui le contraint à s’aliter pendant deux jours10.

        Finalement, le 17 septembre 1822, le duc peut se mettre en route pour le continent.

        *

        Le congrès de Vérone sera le dernier des grands congrès qui réunirent après la guerre les grandes puissances, d’abord à Vienne, puis à Aix-la-Chapelle, Laybach et Troppau.

        Tant que l’objectif de ces réunions était de maintenir la paix du continent en prévenant toute agression d’un pays envers l’autre, la Grande-Bretagne adhérait sans trop de difficultés au système des congrès. Mais à partir du moment où les puissances autocratiques, Russie, Prusse et Autriche, y virent le moyen de se réunir pour concerter leur action dans le but de réprimer l’éclosion des mouvements libéraux, le gouvernement britannique ne pouvait que prendre ses distances.

        Or, ces mouvements libéraux se développent aux quatre coins de l’Europe à partir de 1819.

        Le premier centre d’agitation est l’Allemagne. Le 23 mars 1819, un publiciste allemand à la solde du tsar, Kotzebue, est assassiné par un étudiant à l’université d’Iéna. L’agitation qui s’ensuit est énergiquement réprimée.

        Plus sérieux sont les troubles qui vont secouer l’Espagne et le royaume de Naples. A la fin de 1813, Ferdinand VII, que Napoléon avait libéré de sa prison dorée de Valençay, était remonté sur le trône d’Espagne. Personnage médiocre, influençable et obstiné, Ferdinand s’empresse dès son retour de revenir sur l’œuvre libérale des Cortès et d’imposer par la force un retour à l’ancien régime. Il est obsédé par l’idée de rétablir son autorité sur les colonies révoltées du Nouveau Monde.

        A cet effet, il avait assemblé à Cadix une armée qui se mutine le 1er janvier 1820, et proclame le retour à la Constitution ultralibérale de 1812. La révolte gagne rapidement le pays, et, le 7 mars, Ferdinand capitule devant ses généraux et accepte la Constitution.

        La contagion révolutionnaire gagne le royaume de Naples. Enflammés par le succès des militaires espagnols, les carbonari imposent au roi de Naples une Constitution calquée sur celle de l’Espagne, provoquant un grand émoi dans les chancelleries des grandes puissances.

        Face à ces mouvements, l’opinion publique anglaise est globalement favorable aux constitutionnalistes et hostile aux monarques absolus. Aussi Castlereagh, s’était-il abstenu de participer aux congrès de Laybach et de Troppau au cours desquels, Russes et Prussiens s’étaient mis d’accord pour confier à l’Autriche le soin de remettre sur son trône le roi de Naples avec toutes ses prérogatives antérieures.

        *

        Un autre soulèvement agite l’Europe, et ses conséquences auront des répercussions pendant tout le XIXe siècle.

        L’Empire ottoman entame son déclin. Toutefois, son extension géographique est encore considérable. En Orient, il s’étend de l’Algérie aux frontières de la Perse ; en Europe, son domaine comprend ce que sont aujourd’hui la Serbie, la Bosnie, la Grèce, la Roumanie, et la Bulgarie.

        Au printemps 1821, une révolte contre les Turcs éclate dans les provinces moldaves (la Roumanie actuelle). Le tsar se laisse convaincre par Metternich de ne pas intervenir, et l’armée turque mate la révolte.

        Stimulés par l’exemple des Moldaves, les Grecs se soulèvent dans le Péloponnèse. Le conflit va durer longtemps, car Britanniques et Autrichiens, peu désireux de voir les Russes s’établir sur les bords de la Méditerranée, vont faire pression sur l’empereur Alexandre pour le prévenir d’intervenir en faveur de ses coreligionnaires insurgés.

        *

        Mais, au printemps 1822, c’est un rebondissement de la crise espagnole qui suscite la plus grande agitation dans les chancelleries occidentales.

        Ferdinand VII, qui n’avait accepté la Constitution que contraint et forcé, est virtuellement prisonnier des généraux libéraux.

        Le 7 juillet, la garde royale tente un coup de main contre les miliciens constitutionnels, lequel échoue, et Ferdinand connaît l’humiliation d’être contraint de désavouer ses partisans. Mais les royalistes ont fondé dans le nord du pays, à Seo d’Urgel, une régence militaire qui lève l’étendard de la révolte contre les militaires. Le pays est dans un état de guerre civile.

        Vu de Paris, le malheureux Ferdinand apparaît comme étant dans une situation comparable à celle de Louis XVI en 1791, et les milieux royalistes français réclament une intervention militaire qui délivrerait le roi d’Espagne, arrière-petit-fils de Louis XIV.

        C’est dans ce contexte agité que va s’ouvrir le congrès de Vérone.

        L’opinion publique anglaise demeure fondamentalement hostile à toute intervention d’un pays dans les affaires intérieures d’un voisin, sauf dans le cas où des troubles internes menaceraient la sécurité de l’ensemble du continent. Elle estime que ce qui se passe en Espagne ne menace personne.

        En outre, ce que les Anglais ne peuvent comprendre et approuver, est qu’un pouvoir politique soit absolu. Le partage du pouvoir entre un roi et un Parlement leur semble la meilleure garantie de la liberté des citoyens.

        Le duc quitte Londres le 17 septembre, et se rend d’abord à Paris. Là, il apprend avec étonnement que le gouvernement français a disposé une armée importante le long des Pyrénées, théoriquement à titre de cordon sanitaire, mais qu’en réalité une intervention militaire est envisagée. Toutefois, Villèle, qui a succédé à Richelieu comme président du Conseil, lui avoue qu’il est personnellement très hésitant à s’engager dans cette voie.

        Wellington se rend ensuite à Vienne où devaient se tenir les préliminaires du congrès. Il y arrive pour apprendre que les souverains sont sur le point de quitter la capitale autrichienne pour se rendre à Vérone. Il profite néanmoins de ce court séjour pour rendre visite au fils de Napoléon, alors âgé de onze ans. Wellington note que le duc de Reichstadt est élevé comme tous les autres archiducs de la Cour, et qu’il a été très aimable avec lui11.

        Peut-on voir dans ce geste un désir de saluer son ancien adversaire, mort l’année précédente à Sainte-Hélène ?

        Non sans un certain agacement pour le détour inutile qu’on lui a fait faire, il reprend la route, passe par Venise, sans formuler le moindre commentaire sur la cité des Doges, et arrive à Vérone le 4 octobre.

        Pas moins de huit souverains sont assemblés dans la petite ville italienne célébrée par Shakespeare : « J’ai dîné dimanche dernier à la table de l’empereur [de Russie], écrit-il à Harriett Arbuthnot, avec six autres souverains – y compris Marie-Louise – et leurs femmes. J’étais le seul particulier de la réunion ; j’étais assis entre deux souverains que je ne connaissais pas12. »

        Sa correspondance laisse percer son ennui ; en dehors de l’opéra, qui est excellent, il n’y a rien à faire. Pour se distraire, il joue à l’écarté le soir avec Marie-Louise, et, raconte-t-il avec humour, ils règlent leurs dettes avec des napoléons13.

        Sur le plan diplomatique, la mission de Wellington se révèle parfaitement inutile. Le tsar, devenu plus autocratique que jamais, souhaite envoyer une force de cent cinquante mille Russes en Espagne pour rétablir Ferdinand VII dans la totalité de ses anciennes prérogatives. Autrichiens et Français s’opposent énergiquement à une telle intervention, ne pouvant supporter l’idée d’une armée russe traversant leur territoire. En revanche, l’Autriche et la Prusse sont prêtes à donner leur soutien moral à une intervention française.

        Finalement, en dépit des protestations de Wellington, Russes, Autrichiens et Prussiens donnent carte blanche à la France pour intervenir en Espagne.

        Le duc refuse de signer le procès-verbal des séances et quitte Vérone un jour avant la fin du congrès en signe de désapprobation.

        Wellington est un diplomate modeste. Conscient de l’échec que représente une intervention française pour la politique britannique, il exprime des doutes sur la qualité de son action. Au roi qui le félicite, il répond « qu’il aurait aimé se sentir confiant de mériter son approbation pour avoir réussi à préserver la paix générale » : « J’ai certainement fait tout ce qui était en mon pouvoir… avec ce seul but en vue ; mais je ne peux que m’inquiéter du fait que si cette tâche avait été confiée à quelqu’un de plus capable, le résultat aurait été plus satisfaisant14. »

        Quittant Vérone, Wellington repasse par Paris, où il rencontre de nouveau Louis XVIII et Villèle. Son gouvernement lui avait demandé d’offrir la médiation de la Grande-Bretagne dans le conflit qui oppose les gouvernements français et espagnol. Il exécute ses instructions, mais cette offre de médiation est rejetée.

        Tous les efforts du duc pour maintenir la paix auront été vains.

        Le 7 avril 1823, le duc d’Angoulême à la tête de l’armée française passe la Bidassoa. Il atteint Madrid le 24 mai, sans avoir rencontré de résistance. Les Français poursuivent leur avance jusqu’à Cadix où les constitutionnels se sont retranchés, emmenant avec eux le roi.

        Après la prise des forts du Trocadero, toute résistance devient inutile. Ferdinand, relâché, s’empresse d’oublier ses promesses d’amnistie, et retrouve son pouvoir absolu.

        C’est un sérieux échec pour le gouvernement britannique et surtout pour Canning qui avait déployé des efforts de persuasion considérables vis-à-vis de Chateaubriand – devenu ministre des Affaires étrangères, et le partisan le plus acharné de l’intervention militaire française – pour prévenir cette action.

        *

        Pour masquer son échec, Canning va précipiter le mouvement de reconnaissance de l’indépendance des anciennes colonies espagnoles d’Amérique.

        Comme le roi, Wellington y est fermement opposé. Il partage le sentiment du Cabinet français qui estime que cette reconnaissance, inévitable à terme, doit intervenir le plus tard possible, et surtout doit s’opérer dans le cadre de monarchies constitutionnelles comme cela vient de se faire au Brésil.

        Mais Canning ne tient pas compte de l’avis du duc, et, à la grande satisfaction de l’opinion publique et des milieux commerciaux qui souhaitent développer leurs affaires avec cette partie du monde, il saute le pas d’une manière spectaculaire.

        Les relations entre les deux hommes deviennent de plus en plus tendues : « Voilà la vérité en ce qui concerne Mr. Canning, écrit le duc à Harriett Arbuthnot en avril 1825. « Je suis exactement aux antipodes par rapport à lui. Je diffère de sa manière de penser, d’agir, et de se conduire sur tous les sujets. Je déteste rechercher la popularité et faire la cour au vulgaire, à tel point que je déteste la popularité elle-même, quand je sais et ressens qu’elle n’est pas méritée… Dès que j’ai eu découvert quelle sorte d’homme était Mr. Canning, et quelle était sa manière de penser et d’agir, j’aurais dû quitter le gouvernement15. »

        Mais le duc garde de bonnes relations avec le Premier ministre qui est toujours Lord Liverpool et reste au gouvernement. Il reconnaît d’ailleurs que celui-ci est maintenant très populaire. « En attendant, la popularité, cette déesse à laquelle quelques-uns font la cour avec tant d’assiduité, paraît s’être attachée au gouvernement. Il n’y a plus d’opposition au Parlement* », déclare-t-il à Mme de Lieven à la même époque16.

        *

        En novembre 1825, le tsar Alexandre meurt à Taganrog. Le gouvernement décide d’envoyer Wellington représenter le roi à ses funérailles. Il s’agit en réalité d’utiliser le prestige du duc pour convaincre le nouveau tsar Nicolas de ne pas intervenir militairement dans les Balkans.

        L’insurrection grecque, lors de son déclenchement en 1821, semblait pouvoir balayer sans difficultés l’emprise ottomane sur les territoires de l’ancienne Grèce. (Voir annexe II, p. 499.)

        Mais, à partir de février 1825, la situation des belligérants se modifie complètement. Le sultan Mahmoud qui règne à Constantinople, appelle à l’aide son vassal, le vice-roi d’Egypte, Méhémet Ali. Ce dernier, qui dispose d’une armée bien entraînée, va reprendre avec l’appui des Turcs le contrôle de la Grèce insurgée.

        En quelques mois, le monde occidental, très favorable aux Grecs, voit avec consternation s’éloigner toute perspective d’indépendance. En avril 1826, la chute de Missolonghi, ville symbole où Lord Byron est mort deux ans plus tôt, semble sonner le glas des espoirs des philhellènes du monde entier.

        Si l’opinion publique anglaise est totalement acquise à l’indépendance de la Grèce et soutient cette cause avec enthousiasme, le gouvernement fait preuve de beaucoup de circonspection. L’Empire ottoman apparaît comme la seule barrière susceptible de prévenir l’arrivée des Russes sur la Méditerrannée.

        Wellington partage ce sentiment et reste plutôt favorable aux Turcs. Son tempérament ne l’incite pas à soutenir des rebelles contre l’autorité établie. Comme ses collègues du gouvernement, il garde, en outre, toujours un œil sur l’Irlande où des millions de catholiques suivraient volontiers l’exemple des Grecs si l’occasion leur en était offerte.

        En Russie, le nouveau tsar Nicolas Ier voit dans la crise grecque l’occasion d’affirmer ses droits de protection sur la Moldavie, la Valachie (les actuelles Roumanie et Bulgarie) et la Serbie. L’armée et l’Eglise le pressent d’intervenir en faveur des Grecs.

        On en est là, quand Wellington se met en route pour Saint-Pétersbourg le 8 février 1826.

        Peu de temps avant le départ du duc, on avait fait état à Londres de rumeurs selon lesquelles les Turcs et les Egyptiens victorieux envisageaient de déporter la population de Morée vers l’Egypte pour la remplacer par des musulmans.

        Canning, qui hésitait sur la substance des instructions à donner au duc, se décide à lui demander de proposer au tsar une médiation britannique entre Grecs et Turcs.

        Alors qu’il était souffrant au moment de son départ, Wellington arrive à Pétersbourg le 2 mars en parfaite santé, mais il est pessimiste sur les chances de succès de sa mission : « Les Turcs ne peuvent en aucun cas reconnaître l’indépendance de leurs “rajahs” rebelles… Il n’est pas raisonnable par ailleurs de supposer que les Grecs, ayant obtenu de grands succès dans cette lutte, ayant pris confiance dans leurs propres forces… vont se soumettre sans condition au gouvernement de la Porte ; ou que Grecs et Turcs puissent jamais de nouveau vivre ensemble dans le même pays dans leur ancienne relation17… »

        Il constate en outre qu’il n’a aucune marge de négociation vis-à-vis des Russes : « Si ceux-ci estiment qu’ils doivent faire la guerre, je n’ai aucun moyen de les en empêcher18. »

        Les premières semaines de sa présence à Saint-Pétersbourg sont occupées par les cérémonies des funérailles d’Alexandre Ier : « Nous avons fini samedi des cérémonies terribles qui ont dû harasser presque à la mort les impératrices et toute la famille impériale. Pensez ce que c’est que d’avoir passé quinze jours depuis l’arrivée du corps à Tsarskoïe Selo en lamentations et prières auprès de lui, et avoir fini par des cérémonies qui ont duré six heures samedi, dont trois heures et demie passées en prières et lamentations auprès du corps… Les cérémonies d’enterrement de la religion grecque sont terribles. Elles mettent en mouvement toutes les affections. On aurait vraiment cru que l’Illustre Mort avoit décédé la semaine auparavant, au lieu de près de quatre mois », écrit-il à Mme de Lieven*19.

        Les premières conversations diplomatiques avec le nouveau tsar Nicolas Ier et Nesselrode, son ministre des Affaires étrangères, ne sont guère encourageantes : « Ils ont tous les deux exprimé un anxieux désir de paix… Cependant, l’empereur ne semble pas penser qu’il soit possible de se sortir des problèmes turcs sans une guerre20… »

        Progressivement, le tsar laisse entendre qu’il pense obtenir des Ottomans satisfaction pour ses revendications sur la Valachie et la Moldavie. Il se sent alors prêt à accepter les propositions de Wellington sur la Grèce.

        Le 4 avril 1826, l’empereur et le duc signent un protocole au terme duquel la Grande-Bretagne et la Russie offrent leur médiation aux Turcs et aux Grecs. Ils proposent que la Grèce obtienne l’autonomie interne dans le cadre de l’Empire ottoman. Comme on pouvait s’y attendre, les Turcs refusent cette offre, mais acceptent de discuter avec les Russes de la question des principautés danubiennes, ce qui retient le tsar d’engager une guerre pour soutenir les Grecs.

        Canning va se montrer très critique envers certains aspects des entretiens du duc avec le tsar, ce qui va aggraver les tensions entre les deux hommes d’Etat britanniques. Leurs relations ne feront que s’envenimer par la suite, et la rupture définitive interviendra entre eux l’année suivante quand la maladie contraindra Lord Liverpool à quitter le pouvoir.

        *

        L’année 1827 s’ouvre avec la mort du duc d’York, sans doute, l’un des plus talentueux fils de George III.

        Après avoir envisagé de succéder à son frère en tant que commandant en chef, George IV confie le poste au duc de Wellington.

        Le 17 février, Lord Liverpool, Premier ministre depuis 1812, est victime d’une attaque cérébrale. Paralysé du côté droit, il ne pourra plus assurer les devoirs de sa charge, mais George IV prend son temps avant de lui désigner un successeur.

        Pendant les longues semaines de tergiversations du souverain, Wellington s’abstient de tout acte de candidature à la fonction de Premier ministre. Nombreux sont ses amis politiques qui souhaitent l’y voir accéder. Mais Canning est décidé à mettre tout en mouvement pour réaliser l’ambition de toute son existence qui est justement d’être Premier ministre.

        Extrêmement populaire dans le pays, soutenu par la presse, il a réussi à faire rejaillir sur le roi une partie de sa propre popularité, ce dont George IV lui est très reconnaissant.

        Canning souffre de deux désavantages majeurs. Il n’a jamais varié dans son soutien affiché en faveur de l’émancipation des catholiques. Or, George IV souhaite que cette question ne soit pas soulevée par son gouvernement.

        Par ailleurs, une grande partie des tories, notamment Wellington et ses amis politiques, lui sont fondamentalement hostiles.

        Finalement, au mois d’avril, Canning se voit confier par le roi une mission exploratoire en vue de former le gouvernement. Un échange de correspondance ambiguë et acerbe a lieu avec le duc qui précise que, si George IV a réellement l’intention de lui confier le poste de Premier ministre, il ne peut que se retirer du gouvernement.

        C’est ainsi que les événements vont se dérouler. Canning constitue son Cabinet avec l’appui d’une frange du parti whig. Wellington et ses amis n’en font pas partie.

        Pour faire bonne mesure, le duc donne également sa démission de son poste de commandant en chef de l’armée, ce qui dut lui coûter car il y tenait beaucoup plus qu’à sa position de ministre.

        Le nouveau ministère ne va durer que quelques mois.

        Lors des obsèques du duc d’York en janvier, Canning prend froid. Malade, il ne recouvrera jamais sa santé et mourra d’épuisement au début du mois d’août.

        George IV, ne voulant pas reprendre les discussions qui avaient fait suite au départ de Liverpool, décide de garder les mêmes ministres en mettant à leur tête le falot Lord Goderich, exigeant de celui-ci qu’il ne soulève ni le problème de l’émancipation des catholiques, ni celui de la réforme du Parlement, alors que ce sont les deux grandes questions qui agitent l’Angleterre en ce moment.

        Confronté à de telles exigences du souverain, ce gouvernement en est réduit à expédier les affaires courantes.

        La bienveillance de Wellington lui semble donc indispensable. Aussi, le duc se voit-il offrir de reprendre le commandement de l’armée, ce qu’il accepte sans hésitation, à la consternation d’un certain nombre de ses amis politiques.

        A Harriett Arbuthnot, qui réprouve son geste, il répond, « qu’il n’est pas un homme politique, mais un soldat ». Cette dernière, qui a la langue bien pendue, rétorque avec justesse : « … c’était une absurdité de me dire qu’il n’était pas un homme politique ; que je le connais intimement depuis neuf ans en tant que membre du Cabinet, qu’il a pris une part active dans la politique intérieure et étrangère », et si nombreux sont ceux qui le considèrent comme leur protecteur, que « ce n’est en aucun cas en raison de ses talents militaires21 ».

        Avec son intuition féminine, l’amie de cœur avait raison.

        Wellington a pu jusqu’alors s’illusionner sur sa véritable position dans la politique de son pays.

        A partir de janvier 1828, il ne le pourrra plus. Il devra ranger son uniforme au vestiaire, et devenir, ce qu’essentiellement il ne souhaitait pas être, un homme politique au centre des grands conflits qui vont secouer l’Angleterre de 1828 à 1832.

        En effet, le 8 janvier 1828, Lord Goderich donne sa démission, et le lendemain, George IV demande au duc de Wellington de former un gouvernement.
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        Premier ministre
      

      
        Wellington était-il sincère lorsque en mai 1827, huit mois avant son accession au poste de Premier ministre, il déclarait à la Chambre des lords qu’il n’avait pas l’ambition d’occuper cette fonction « dont il ne connaît pas les rouages, et… pour laquelle il ne se sent pas qualifié1 » ?

        Certainement, et son instinct ne le trompait pas.

        Pour assumer ce poste de Premier ministre, Wellington souffre de sérieux handicaps qui tiennent autant à ses qualités qu’à ses défauts.

        En premier lieu, son expérience politique est limitée. N’étant pas membre de la Chambre des communes, n’ayant jamais participé aux luttes électorales pour l’obtention d’un siège dans cette assemblée, il est mal armé pour connaître, comprendre et interpréter les vicissitudes de l’opinion publique.

        A cela s’ajoute un certain dédain aristocratique pour la popularité et une indifférence à l’impopularité, qui ne l’amèneraient pas à tenir compte des mouvements de cette opinion publique s’il parvenait à la comprendre.

        Homme du présent, il ne peut être assimilé aux réactionnaires qui ont les yeux tournés vers le passé. Mais il n’est pas non plus un visionnaire contemplant l’avenir. Il est dénué d’imagination et ne pressent pas l’accélération des changements dans les domaines politiques, sociaux et économiques qui vont marquer le siècle.

        Pragmatique dans son action et sa pensée, il entend régler les problèmes de l’heure avec les moyens du présent.

        Le duc souffre d’un autre handicap qui va gêner son action politique. Habitué dans sa carrière militaire à se pencher sur les moindres détails, il continue à s’occuper de tout lui-même sans laisser à d’autres le soin de le seconder dans la tâche. Il va s’épuiser au travail.

        Or, comme Louis XIV avant lui, Wellington est doté d’une solide constitution mais d’une mauvaise santé. Il s’estime toujours valide, mais en réalité souffre d’innombrables maux, surtout depuis son opération de l’oreille.

        Ce mauvais état physique joint à l’excès de travail vont parfois le rendre irritable et de rapports difficiles, alors qu’il bénéficie d’une réputation méritée de courtoisie et d’amabilité.

        Pourtant, son indifférence vis-à-vis de l’opinion publique lui permettra de réaliser ce que Pitt et Castlereagh avaient rêvé d’accomplir en 1801, l’émancipation des catholiques.

        En revanche, quand son attitude prendra la forme d’un défi, deux ans plus tard, au moment du grand débat sur la réforme du Parlement, sa chute sera immédiate.

        Comme en 1812, après son échec devant Burgos, sa retraite sera douloureuse ; elle durera quatre ans. Puis ses qualités d’homme, sa supériorité morale lui permettront de reconquérir le cœur de ses compatriotes et de se hisser à la place que Lady Longford, dans son magnifique livre, à justement qualifiée, celle de « Pilier de l’Etat ».

        *

        Pour l’instant – nous sommes au début de 1828 –, conscient de ses insuffisances politiques, Wellington va s’appuyer dans son action sur l’étoile montante du parti tory, qui sera après le duc, un très grand Premier ministre et le fondateur du parti conservateur, sir Robert Peel.

        Ce choix reflète d’ailleurs l’ouverture de Wellington vis-à-vis des nouvelles classes dirigeantes issues de la révolution industrielle.

        Robert Peel, né en 1788, est issu d’une famille du Lancashire. Son grand-père avait fait fortune dans l’impression des tissus de coton que l’on nomme calicots ; son père ayant ensuite développé avec succès les affaires de la famille, le jeune Robert avait pu bénéficier de la meilleure éducation à Harrow et à Oxford. Dès sa sortie de l’Université, il est élu à la Chambre des communes. De 1812 à 1818, il occupe le poste de Chief Secretary à Dublin, bras droit du vice-roi d’Irlande, puis, à partir de 1822, il est ministre de l’Intérieur du gouvernement Liverpool. Il se montre dans ces fonctions un réformateur actif, modernisant notamment le système répressif, réduisant considérablement le nombre de délits passibles de la peine de mort. Ardent protestant, il refusera de servir dans le Cabinet Canning qu’il estime trop favorable à l’émancipation des catholiques. Il reprend son poste de ministre de l’Intérieur dans le Cabinet Wellington, et sera le créateur de la police métropolitaine ; les Londoniens affubleront leurs agents du nom de « Bobbies » en son honneur (Bob est un diminutif fréquent de Robert en Angleterre).

        Mais à son portefeuille de ministre de l’Intérieur vient s’ajouter la fonction de Leader (porte-parole) du gouvernement à la Chambre des communes, ce qui lui confère une position prééminente dans le gouvernement2.

        *

        Pour compléter son Cabinet, le duc fait appel à toutes les tendances du parti tory afin de s’assurer un soutien aussi large que possible au Parlement.

        Or, après les remous provoqués par l’épisode du ministère Canning, les membres de la Chambre des communes se sont regroupés en cinq tendances, trois du côté tory, et deux du côté whig :

        — Les ultra-tories, opposés à toute réforme et à tout changement.

        — Les tories modérés, regroupés autour de Wellington et de Peel.

        — Les disciples de Canning, conduits par Huskisson et Palmerston.

        — Les whigs qui ont participé au gouvernement Canning

        — Les whigs qui sont demeurés dans l’opposition dont le leader incontesté est Lord Grey.

        Au début de son gouvernement, Wellington s’assure que les trois tendances du parti tory y sont représentées, ce qui ne va pas sans quelques frictions internes. Une crise inattendue, provoquée par une affaire de franchise électorale, va provoquer le départ des disciples de Canning, notamment celui de deux personnages de valeur, Huskisson et Palmerston.

        Son soutien parlementaire s’en trouvera certes affaibli, mais le travail du Cabinet deviendra plus facile.

        Sans les disciples de Canning, Wellington va réaliser ce qui avait été la grande ambition de Canning pendant toute sa carrière politique, mais qu’il n’avait jamais eu l’audace ou le pouvoir de faire, l’émancipation des catholiques.

        *

        Wellington n’a jamais contemplé l’Irlande avec les yeux de Chimène. Le regard qu’il porte sur le pays de sa naissance est froidement réaliste. Il reconnaît que les vagues successives de colonisation protestante ont dépossédé les Irlandais de souche de leurs terres qu’ils cultivent maintenant pour de grands propriétaires protestants, la plupart du temps absents. Il estime que cet absentéisme de ceux qui, en outre, ne réinvestissent pas leur revenu dans le pays est une des grandes causes de la misère effroyable de la population irlandaise. Aussi, avant d’occuper le poste de Premier ministre, l’émancipation des catholiques lui apparaît-elle comme un problème secondaire3.

        Ce qui le retient d’adopter une position favorable à cette émancipation est sa conviction que l’union entre l’Angleterre et l’Irlande ne peut être maintenue que du fait de la distinction politique entre catholiques et protestants. « Si vous abolissez cette distinction [les habitants] seront pareillement Irlandais, avec les mêmes sentiments irlandais. Montrez-moi un Irlandais et je vais vous montrer un homme dont le souhait le plus ardent est de voir son pays indépendant de la Grande-Bretagne4 », écrivait-il en 1812.

        En 1819, dans un discours à la Chambre des lords, il avait déclaré : « La religion réformée a été établie en Irlande à la pointe de l’épée, et par le biais de confiscation [des terres]… Si les catholiques recevaient le pouvoir politique, leur premier soin serait de restaurer leur religion dans son ancienne suprématie, et de récupérer les propriétés dont ils ont été dépouillés à l’époque de la Réforme5. »

        *

        Depuis l’union en 1801, à de très nombreuses reprises, l’émancipation des catholiques avait été proposée à la Chambre des communes, avec l’approbation de Castlereagh et de Canning, qui furent toujours de chauds partisans de cette mesure. Approuvés à plusieurs reprises par les Communes, ces projets étaient systématiquement repoussés par la Chambre des lords.

        En 1812, le projet aurait pu être accepté par les deux Chambres, mais les catholiques eux-même décidèrent de l’échec. En effet, le projet de loi contenait une clause de veto du gouvernement britannique sur la nomination des évêques. Cette condition avait été approuvée par le Vatican et les catholiques anglais, mais rejetée par leurs coreligionnaires irlandais. Dans l’indépendance de leur Eglise, ces derniers voyaient le symbole de leur propre désir d’indépendance.

        Pendant longtemps, Wellington est lui-même convaincu que la solution du problème passe par la négociation d’un concordat avec le Vatican.

        En février 1828, les protestants non anglicans avaient obtenu l’abrogation des dispositions qui leur barraient théoriquement l’accès aux plus hautes fonctions de l’Etat.

        Les catholiques y virent un encouragement pour leur cause, et sir Francis Burdett dépose le 8 mai 1828 un projet de loi d’émancipation que la Chambre des communes adopte avec six voix de majorité. Lors du débat à la Chambre des lords, on remarque que Wellington y tient un langage modéré, se défendant d’être hostile au principe de l’émancipation, mais observant que l’on ne pourrait l’adopter sans avoir mis en place des garanties en faveur de l’Eglise anglicane. Les lords repoussent le projet par cent quatre-vingt-une voix contre cent trente-sept.

        Le remaniement gouvernemental nécessité par le départ de Huskisson, Palmerston et de leurs amis politiques, va indirectement provoquer une accélération des événements.

        Wellington nomme ministre Vesey Fitzgerald, un grand propriétaire irlandais, par ailleurs partisan de l’émancipation des catholiques. Les usages politiques de l’époque voulaient qu’un député devenu ministre retourne devant ses électeurs. Une élection est donc organisée dans le comté de Clare en Irlande, circonscription que Fitzgerald représente au Parlement. Et là, il va trouver sur son chemin, Daniel O’Connell.

        *

        Né en 1775, dans une famille de la « gentry » catholique irlandaise, Daniel O’Connell avait, comme beaucoup de ses compatriotes, effectué une partie de ses études en France, à Saint-Omer et à Douai. Cela se passait entre 1791 et 1793, et, en bon catholique, O’Connell avait été profondément choqué par les excès antireligieux des révolutionnaires français.

        Ceci l’amènera par la suite à se montrer un puissant réformateur, tout en demeurant fondamentalement hostile à toute révolution.

        Revenu en Irlande, il poursuit ses études d’avocat, et est admis au barreau.

        Opposé à la grande rébellion de 1798, il est également hostile à l’acte d’union de 1801.

        Dans une certaine mesure, il partage l’analyse de Wellington sur l’Irlande, en pensant que l’émancipation des catholiques est la première marche de l’escalier qui conduira le pays à l’autonomie.

        En 1823, désespérant de voir le Parlement voter cette mesure, O’Connell crée l’Association catholique dont le but est de faire pression sur les électeurs irlandais pour qu’ils votent, non pour les candidats désignés par leurs propriétaires, mais pour ceux décidés à soutenir l’émancipation.

        Il faut se souvenir qu’à l’époque, le vote est public. Aussi les électeurs sont-ils perméables aux pressions qui menacent leur vie quotidienne. O’Connell va donner à l’Association catholique, les moyens d’exercer une pression plus forte que celle traditionnellement exercée par le propriétaire sur son fermier.

        Pour ce faire, il invente l’idée de la « contribution catholique » fixée à un shilling par mois. Les plus pauvres Irlandais peuvent ainsi, pour une somme modique, faire partie de l’Association, et O’Connell réunit des sommes considérables qu’il utilisera dans un premier temps pour faire battre des candidats défavorables à l’émancipation.

        En 1825, le gouvernement dissout l’Association, mais O’Connell en recrée immédiatement une autre, et, fin juriste, il veille à respecter scrupuleusement la lettre de la loi.

        Aussi, quand l’élection de Clare est annoncée, O’Connell décide-t-il de se présenter personnellement contre Fitzgerald. Il est triomphalement élu en juin 18286.

        *

        Wellington reconnaît immédiatement la gravité de la situation.

        L’Irlande dispose de cent sièges à la Chambre des communes, et ils sont détenus par des protestants. Avec la tactique employée par l’Association catholique, celle-ci est en mesure d’en emporter la très grande majorité lors d’une prochaine élection. Si l’interdiction faite aux catholiques de siéger au Parlement perdure, une guerre civile en Irlande paraît inévitable.

        Peel, de son côté, est arrivé à la même conclusion. Mais protestant convaincu, il demande au duc d’accepter sa démission. Non sans mal, Wellington parvient à le persuader de rester au gouvernement.

        Les deux hommes savent que l’opposant majeur au projet d’émancipation sera George IV. Plus le moment de prendre une décision approche, plus le souverain fait preuve de sentiments ultraprotestants. Il est encouragé dans cette voie par son frère, le duc de Cumberland, un protestant fanatique, qui revient tout exprès de Berlin pour le chapitrer sur le sujet.

        Wellington fait preuve avec le roi de la plus extraordinaire patience, passant avec lui d’interminables heures d’audience pendant lesquelles George IV cherche avant tout à éviter le sujet.

        En novembre, il peint pour le souverain un tableau extrêmement noir de la situation, qu’il estime être celui d’une quasi-rébellion.

        Le duc se voit contraint de rappeler de Dublin le vice-roi, Lord Uxbridge, marquis d’Anglesey, qui commandait la cavalerie à Waterloo, car il sent que son action un peu intempestive en faveur des catholiques ne fait que renforcer George IV dans ses convictions protestantes.

        Wellington est demeuré très secret sur ses projets. Fin novembre, il a rédigé un long mémorandum sur la question de l’émancipation.

        Ce qu’il propose est tout d’abord que le cens électoral qui est de 40 shillings soit porté à 5 livres, ensuite que le clergé catholique soit rémunéré par l’Etat, car l’essentiel pour lui est que « l’Eglise catholique soit amenée sous l’influence du gouvernement7 ».

        Au début de janvier 1829, le gouvernement se réunit presque quotidiennement pour préparer le discours d’ouverture du Trône dans lequel le projet sera annoncé, le roi ayant finalement donné une sorte d’assentiment. Mais les propositions sur le paiement du clergé ne sont pas retenues.

        Par politesse, Wellington en informe le duc de Cumberland, qui se précipite en Angleterre et parvient à ranimer chez son frère les sentiments protestants les plus exacerbés.

        Sentant son influence sur le roi lui échapper, le Premier ministre lui écrit que, si son frère Cumberland prolonge son séjour en Angleterre, il devra envisager de changer de gouvernement.

        Le lendemain, Wellington va voir le roi pendant cinq heures ; celui-ci, tout en parsemant ses propos de menaces d’abdication, semble un peu moins opposé au projet d’émancipation.

        Mais le duc est loin d’être au bout de sa peine. Le roi est si agité que son Premier ministre se demande s’il n’est pas en train de suivre la voie de son père et de perdre la raison. Après de nouvelles rencontres sans résultat, le 4 mars, accompagné de Peel et de Lyndhurst, le Lord Chancelier, Wellington va voir le souverain pour une audience épuisante qui va durer six heures, pendant lesquelles les trois ministres ne pourront s’exprimer que pendant un petit quart d’heure.

        Devant ce flot de paroles incohérentes du roi, Wellington reste ferme dans ses propositions.

        Le roi demande alors au duc la démission de son gouvernement, ce qu’il accepte derechef.

        Revenu le lendemain à de meilleurs sentiments, et surtout réalisant qu’aucune autre combinaison ministérielle n’est possible, George IV rappelle Wellington, lequel, instruit par l’expérience des tergiversations du souverain, exige de lui un engagement écrit de ne pas mettre son veto au projet d’émancipation lorsqu’il aura été voté par le Parlement.

        Le projet de loi peut maintenant être présenté devant les Chambres.

        C’est Peel qui va le faire aux Communes. Sa conversion à l’émancipation lui a coûté cher ; il vient de se faire battre dans la circonscription d’Oxford comme traître à la cause protestante, et a été contraint de se faire réélire dans un bourg pourri.

        Le projet est adopté le 30 mars par trois cent vingt voix contre cent quarante-deux.

        Les catholiques reçoivent le droit de siéger au Parlement, et, avec quelques exceptions, obtiennent l’accès aux grandes fonctions de l’Etat.

        En contrepartie, la franchise électorale en Irlande passe de quarante shillings à dix livres.

        Devant la Chambre des lords, c’est Wellington lui-même qui va défendre le projet de loi.

        *

        L’un des opposants les plus farouches de l’émancipation, Lord Winchilsea, fait paraître dans le Standard, un article injurieux pour le duc. Il s’ensuit un échange de lettres, courtoises mais fermes, dans lesquelles Wellington demande des excuses publiques que Winchilsea refuse.

        Le duc décide alors de demander réparation par les armes.

        A l’aube du 20 mars, les rares passants peuvent apercevoir un cavalier traverser Green Park, emprunter King’s Road dans Chelsea, puis passer le pont de Battersea. Qui pourrait croire qu’il s’agit du duc de Wellington allant rencontrer un adversaire sur le pré !

        Personne n’est au courant, à l’exception de son témoin, sir Henry Hardinge, présentement secrétaire d’Etat à la Guerre, qui a perdu une main à la bataille de Ligny. Le médecin personnel du duc, le Dr Hume, convoqué par Hardinge, est stupéfait de voir son illustre patient dans de telles circonstances. Il fera un récit détaillé de la rencontre à la duchesse8.

        Hardinge demande à Lord Falmouth, son témoin, si Winchilsea est prêt à présenter ses excuses au duc. Devant sa réponse négative, les témoins mesurent les distances, les duellistes prennent leur place, et Hardinge donne l’ordre de tirer : « Le duc leva son pistolet et visa immédiatement lorsque le mot “feu” fut prononcé, mais… observant que Lord Winchilsea ne le visait pas, sembla hésiter un instant puis tira sans atteindre [son adversaire] », raconte Hume.

        Winchilsea tire alors en l’air. Falmouth se précipite, sort un papier de sa poche, dans lequel Winchilsea admet son erreur.

        Hardinge le parcourt rapidement, et constate qu’il ne contient pas le mot apology (« excuse »). Une discussion s’ensuit, et devant la menace de reprendre le duel, Falmouth ajoute le mot demandé.

        La simplicité et l’absence d’ostentation de Wellington dans cette circonstance frappent Hume : « Dans son honnête fierté il n’y a aucune arrogance, dans sa dignité il n’y a pas de hauteur, dans sa supériorité il n’y a pas de suffisance, il est sans exception le plus simple des hommes. »

        Un mois plus tard, Wellington s’explique sur les raisons qui l’ont conduit à ce duel. Dans son explication, il se révèle fin tacticien : « La vérité est que le duel avec Lord Winchilsea faisait tout autant partie de la question catholique, et il était tout aussi nécessaire de le faire et de le conduire à l’extrémité où je l’ai conduit, qu’il était nécessaire de faire tout le reste pour atteindre l’objectif que j’avais en vue.

        « Je vivais depuis quelque temps dans une atmosphère de calomnie. Je ne pouvais rien faire qui ne soit interprété comme ayant un but ignoble.

        « Si mon médecin venait me voir, c’était dans un but de trahison… Même mes conversations avec le roi étaient répétées, déformées et interprétées ; et tout cela pour ébranler le crédit que le public était incliné à donner à ce que je disais…

        « C’est dans ces circonstances que Lord Winchilsea publia sa lettre incendiaire. J’ai immédiatement réalisé l’avantage que cela me donnait ; et j’étais déterminé à agir d’une manière telle que j’apparaisse dans mon droit. Non seulement j’ai réussi dans l’exécution de mon projet, mais celui-ci a produit l’effet que j’en attendais. L’atmosphère de calomnie dans laquelle j’avais vécu depuis quelque temps s’est dissipée…

        « Je crains que l’événement lui-même n’ait choqué beaucoup d’hommes respectables. Mais je suis certain que l’intérêt public le demandait, et que je devais faire ce que j’ai fait9. »

        *

        Lors de la première lecture du projet de loi à la Chambre des lords, Wellington impressionne tout autant ses partisans que ses adversaires. « Le duc parla lentement mais sans hésitation ni embarras d’aucune sorte… Son discours était clair et satisfaisant en tout point… La partie la plus frappante du discours fut celle où il fit allusion aux horreurs de la guerre civile, et déclara qu’il aurait volontiers donné sa vie pour éviter un mois d’une telle catastrophe. L’effet de ces paroles dans la bouche du grand soldat était visible chez tous ceux qui l’écoutaient. Les mots ne reflétaient pas la vantardise d’un orateur, mais l’expression des sentiments profonds de quelqu’un qui a vu des milliers [d’hommes] mourir autour de lui et était, comme le dit ensuite Lord Grey, rouge du sang de cent batailles10. »

        Le 10 avril, la Chambre des lords adopte le projet d’émancipation par deux cent treize voix contre cent neuf.

        Ce succès de Wellington est en réalité une victoire à la Pyrrhus. D’une part, le problème de la dîme à payer par les catholiques irlandais à l’Eglise anglicane n’a pas été réglé, et l’agitation en Irlande reprendra sur ce thème trois ans plus tard.

        Par ailleurs, l’adoption du projet n’a été acquise que grâce au concours de l’opposition whig. Les ultratories ont voté contre.

        Après la défection des partisans de Canning l’année précédente, celle des ultras représente un sérieux affaiblissement du soutien parlementaire du gouvernement.

        Le ministère Wellington est maintenant en sursis.

        Pourtant, le prestige du duc dans le pays n’a jamais été plus grand, et George IV, qui ne manque pas d’humour, tire à sa manière la leçon de cette longue crise : « Arthur est le roi d’Angleterre ; O’Connell est le roi d’Irlande ; quant à moi, je suis seulement le chanoine de Windsor11. »

        *

        Au milieu de cette période de tension, Wellington a la satisfaction d’être nommé par le roi « Lord Warden of the Cinque Ports ». Les « Cinque Ports », dont la charte date d’Edouard Ier, sont Douvres, Hastings, Hythe, Romney et Sandwich ; ils ont un gouverneur dont les fonctions sont essentiellement honorifiques, mais qui bénéficie du privilège de la résidence dans le château fort de Walmer.

        Situé ente Douvres et Deal, Walmer jouit d’une situation exceptionelle au bord de la mer. Si le bâtiment est austère, les jardins, adossés à une petite colline qui descend doucement vers la mer, sont pleins de charme.

        Wellington sera profondément attaché à Walmer qui deviendra l’une de ses résidences favorites, et il y fera de très fréquents séjours.

        *

        Curieusement pour un homme d’Etat aussi au fait des questions internationales que Wellington, sa politique étrangère sera caractérisée par un attentisme et une passivité qui marquent un recul de l’influence de la Grande-Bretagne dans le règlement des grands conflits du moment.

        Le Portugal est l’un des pays d’Europe où l’influence anglaise a toujours été considérée comme prépondérante.

        En 1826, Canning y avait envoyé une flotte et quatre mille hommes pour décourager Dom Miguel qui s’était insurgé contre son frère Dom Pedro, roi du Portugal. Celui-ci confia la régence à sa sœur Isabella. En 1828, celle-ci meurt, et Miguel regagne le Portugal.

        Dès son arrivée, il abolit la Constitution, se proclame roi ; ses partisans contrôlent la quasi-totalité du pays.

        Malgré les appels des constitutionnalistes soutenus par l’ambassadeur d’Angleterre, Frederic Lamb, pour que la Grande-Bretagne envoie des troupes, Wellington décide de garder une stricte neutralité dans le conflit. Il voit dans l’affaire du Portugal une simple querelle dynastique entre deux frères.

        Au moment de quitter le pouvoir, il s’apprêtait d’ailleurs à reconnaître Dom Miguel en tant que souverain du Portugal.

        *

        Lord Aberdeen, ministre des Affaires étrangères, sera le véritable responsable de la politique extérieure dans le cabinet du duc.

        George Gordon, 4e comte d’Aberdeen, né en 1774 à Edimbourg, éduqué à Harrow et à Cambridge, orphelin dès son plus jeune âge, avait été confié à la tutelle de William Pitt.

        Castlereagh l’avait nommé ambassadeur à la cour d’Autriche en 1813, et l’avait chargé de la mission de plénipotentiaire au congrès de Châtillon en 1814.

        Ame sensible, Aberdeen avait été bouleversé par la vision du champ de bataille de Leipzig, ce qui lui avait inspiré une profonde horreur de la guerre.

        Si, dans l’affaire du Portugal, il laisse à Wellington le soin de décider complètement de la politique à suivre, cet ardent philhéllène saura influencer le duc dans la conclusion de l’affaire grecque12.

        *

        La douloureuse marche de la Grèce vers son indépendance est la grande affaire qui occupera les chancelleries des grandes puissances de 1821 à 1830. (Voir annexe II, p. 499.)

        A l’annonce du protocole de médiation signé par Wellington et Nicolas Ier à Saint-Pétersbourg le 4 avril 1826, le gouvernement de Charles X s’était ému de ce qui lui semblait une collusion anglo-russe pour régler le conflit entre Russes et Ottomans, et exige d’être partie prenante dans le débat.

        Canning, tout disposé à tenir compte de l’avis de la France, car il pensait avoir besoin de son appui pour contenir l’expansionnisme russe, accède à la demande de Villèle, encore Premier ministre à cette époque.

        Les trois puissances, Grande-Bretagne, France et Russie signent le traité de Londres le 6 juillet 1827, dont l’objet est de proposer une médiation entre la Porte et les insurgés grecs, et, dans l’attente d’un accord, de s’efforcer d’imposer une suspension d’arme entre les belligérants.

        Cette tâche devait être confiée aux flottes des nouveaux alliés. Mais les instructions données aux amiraux, Dodrington, commandant suprême, et de Rigny, étaient particulièrement imprécises, leur laissant une grande marge de manœuvre.

        Rigny tente d’obtenir un armistice en raison des bons rapports qu’il entretenait avec Ibrahim Pacha, qui commandait les troupes égyptiennes de son père Méhémet Ali.

        Les Turcs ne veulent pas entendre parler d’armistice et continuent leurs dévastations et les massacres des Grecs de Morée [Péloponnèse].

        Le 20 octobre 1827, les escadres anglaises et françaises, auxquelles vient de se joindre une escadre russe, pénètrent dans la rade de Navarin, où sont concentrées les flottes turque et égyptienne. Leur objectif est d’exécuter une manœuvre d’intimidation, mais il ne fait pas de doute que les officiers alliés, français surtout, espèrent un incident qui leur permettrait de se distinguer13.

        Il ne manqua point de se produire, des coups de feu sont tirés sur un navire anglais qui se présente en parlementaire, et un coup de canon sur la frégate amirale française. S’ensuit une bataille confuse pendant laquelle la supériorité de feu des navires alliés provoque l’anéantissement de la flotte musulmane.

        Quand la nouvelle de la bataille parvient à Londres, elle jette le gouvernement Goderich dans un cruel embarras et précipite sa chute, causant en partie l’arrivée de Wellington aux affaires.

        Le duc est très préoccupé par l’expansionnisme russe dans les Balkans, ce qui le prédispose en faveur des Turcs.

        Contrairement à Aberdeen, il n’éprouve que peu de sympathie pour le soulèvement des Grecs.

        Dans sa première déclaration publique, le discours du Trône de 1828, il décrit la bataille de Navarin comme « un événement fâcheux » et demande le rappel de l’amiral Codrington.

        En réalité, la bataille de Navarin allait se révéler un tournant décisif dans le conflit dont l’aboutissement serait l’indépendance de la Grèce.

        Mais c’est aux Russes et aux Français qu’il appartiendrait de forcer la décision.

        En avril 1828, Nicolas Ier déclare la guerre aux Ottomans.

        Wellington considère alors que les Russes – étant belligérants – ne peuvent pas rester membres du groupe chargé de mettre en application les décisions du traité de Londres, mais Aberdeen, favorable aux Grecs, lui fait changer sa position.

        Sur instruction de Paris, l’ambassadeur de France à Londres, qui se trouve être Polignac, celui-là même qui deux ans plus tard mènera Charles X à la ruine – tente de convaincre Wellington qu’on ne peut laisser aux seuls Russes le bénéfice de leur avancée dans les Balkans.

        Mais Wellington, ne peut se décider sur une politique et consent à regret à laisser les Français intervenir militairement en Morée.

        Un corps expéditionnaire de quinze mille hommes y débarque en septembre 1828, et en expulse rapidement les troupes turques et égyptiennes.

        La suite des événements échappe en grande partie à Wellington car, sur le terrain, ce sont les troupes françaises et russes qui font face aux Ottomans.

        Après la bataille de Navarin, les ambassadeurs anglais, français et russes avaient dû se réfugier dans l’île de Poros. Là, ils mettent au point un protocole définissant les frontières de la Grèce, incluant Athènes, la Crète et Samos.

        Wellington désavoue son ambassadeur et rejette ce protocole, craignant toujours qu’une Grèce trop importante ne tombe sous l’influence russe et menace la présence britannique en Méditerranée orientale.

        Les conversations reprennent à Londres au début de 1829. Les frontières grecques sont alors définies par l’accord anglo-franco-russe du 22 mars 1829.

        Mais les Turcs, qui n’avaient pas participé aux négociations, refusent énergiquement de concéder l’indépendance de la Grèce. Les armées russes reprennent alors leur avance en direction de Constantinople.

        Au mois d’août, le sultan se résout enfin à subir la volonté du vainqueur.

        Le 14 septembre 1829, les Ottomans signent avec les Russes le traité d’Andrinople, qui leur donne de substantiels avantages dans les provinces danubiennes et en Asie Mineure, ce qui consterne Wellington qui l’écrit à Aberdeen : « Il serait ridicule d’envisager de renforcer la puissance turque en Europe. Elle n’existe plus en réalité… et avec elle la tranquillité du monde… Tout ce que je souhaite est de sortir de l’affaire grecque sans perdre l’honneur, et sans risque pour la sécurité des îles Ioniennes14 [alors sous contrôle britannique]. »

        Les discussions reprennent à la fin de 1829 pour régler l’affaire grecque. On se met d’accord sur les frontières du nouvel Etat qui sera indépendant et monarchique ; un protocole est signé à Londres le 3 février 1830.

        La quête d’un souverain acceptable par les puissances prendra un certain temps, et l’indépendance grecque ne sera définitivemnt acquise qu’en février 1831.

        Le règlement du conflit grec représente un échec pour Wellington, mais un succès pour le tsar. Pourtant, il pouvait se prévaloir d’être en accord avec les vœux du peuple anglais qui souhaitait avant tout le maintien de la paix et ne voulait en aucun cas voir le pays engagé dans un conflit extérieur.

        *

        Au début de 1830, c’est au tour de la France de commencer à s’agiter. Les troubles qu’elle va connaître auront de profondes répercussions en Angleterre.

        Wellington avait toujours entretenu d’excellents rapports personnels avec Charles X, appréciant l’extrême courtoisie et les manières raffinées du roi de France.

        En revanche, depuis le début de la Restauration, il considérait les positions politiques de Charles X comme aberrantes. Il regrettait la bigoterie excessive du roi et le comparait volontiers à Jacques II, le dernier roi Stuart catholique. « J’étais un jour présent lors d’une curieuse conversation entre Charles X et le duc de Fitz James – tous deux descendants d’Henri IV – commentant la conduite de leur ancêtre qui avait abjuré la religion protestante, raconte Wellington dix années plus tard. Tous les deux admettaient qu’Henri IV ne l’avait pas fait par conviction, mais par raison d’Etat, pour donner la paix au pays et réconcilier les camps opposés. Ils considéraient tous les deux qu’il avait bien agi. Mais quand ils en vinrent à parler de Jacques II, qui lui ne voulait pas changer de religion pour plaire à son peuple, ils déclarèrent qu’il avait également bien agi, et que la justification dans les deux cas était qu’il s’agissait de “la religion véritable15”. »

        De 1823 à 1829, le prince de Polignac avait été ambassadeur de France en Angleterre. En 1824, il avait épousé une Anglaise, la fille de Lord Rancliffe. Lorsqu’il quitte Londres pour Paris en juillet 1829, Wellington s’arrange pour ne pas le rencontrer, car il estime que, s’il est nommé ministre, sa position sera intenable, étant donné son caractère absolutiste en face de Chambres libérales16.

        Le duc cherche avant tout à éviter de paraître associé d’une manière ou d’une autre à l’accession de Polignac au poste de Premier ministre. La rumeur publique à Londres lui en fait pourtant le reproche.

        Wellington avait toutes les raisons de se méfier du nouveau Premier ministre français qui, en matière de politique étrangère, ébauche des schémas utopiques et incohérents qui ne font qu’inquiéter inutilement l’Angleterre.

        Charles X et son ministre n’envisagent rien moins que de dépecer les restes de l’Empire ottoman, d’en remettre les dépouilles à la Russie et à l’Autriche, et de se partager les Pays-Bas avec la Prusse, la France s’emparant de la Belgique. On aurait calmé la Grande-Bretagne en lui donnant les colonies hollandaises !

        *

        Au printemps de 1830, on apprend à Londres qu’une expédition punitive française se prépare contre Alger. Mais l’importance des moyens militaires concentrés à Toulon laisse penser qu’il s’agit plutôt d’une tentavive pour s’implanter définitivement en Algérie.

        Wellington réagit avec vivacité et écrit à Aberdeen le 18 avril : « Véritablement, le prince de Polignac semble avoir fait une bien étrange faute en pensant que nous pouvons permettre à la France de rechercher le salut à ses troubles internes par des conquêtes étrangères, même sur la côte d’Afrique. Ni Buonaparte ni le Directoire ne se sont conduits d’une manière pire que le gouvernement actuel dans ce cas17. »

        Le duc, en proie à la colère, reste toujours susceptible d’exagération !

        Fin mai, il fait écrire par Aberdeen à Lord Stuart, l’ambassadeur à Paris, pour obtenir du gouvernement français l’assurance que la présence de l’armée française à Alger ne sera que temporaire.

        Wellington ne fait que refléter l’inquiétude de la nation britannique devant l’éventualité que la Méditerranée ne devienne un lac français. Charles X refuse de s’engager sur ce point.

        Mais d’autres bouleversements allaient amener la question d’Alger au second plan.

        En juillet 1830, au terme de trois jours d’émeutes, le régime est balayé, le roi est contraint à l’abdication et à l’exil. Il se réfugie en Angleterre, ce qui contrarie beaucoup Wellington.

        *

        Pendant ce mois de juillet, le Premier ministre anglais nourrit en effet d’autres préoccupations.

        George IV est mort le 26 juin. Le duc de Clarence, troisième fils de George III, né en 1765, qui lui succède sous le nom de Guillaume IV, est considéré comme légèrement excentrique.

        Le nouveau roi est un homme simple, de rapports plus agréables pour ses ministres que ne l’était George IV. Ses difficultés pour s’exprimer dans des discours publics lui ont valu le surnom de Silly Billy (« Guillaume le Stupide »), mais en fait il est doté d’un solide bon sens.

        En outre, il n’est pas rancunier. En 1828, Wellington avait été contraint de le démettre de ses fonctions de Lord High Admiral. Le nouveau roi ne lui en tient pas rigueur et s’empresse de confirmer le duc dans ses fonctions de Premier ministre18.

        *

        La pratique constitutionnelle veut qu’à l’avènement d’un nouveau roi, il y ait une dissolution de la Chambre des communes suivie de nouvelles élections.

        Il ne semble pas que la révolution de Juillet à Paris ait sensiblement affecté le résultat de celles-ci ; pourtant, la tendance des nouveaux élus va dans le sens de la réforme du Parlement.

        Vers la fin du mois d’août, l’agitation qui avait commencé à Paris gagne Bruxelles. Le 25 août, la population de la future capitale belge se soulève.

        En vertu du traité de Paris de 1814, et des actes du congrès de Vienne, Guillaume Ier, roi des Pays-Bas, s’était vu attribuer la Belgique, possession autrichienne jusqu’aux guerres de la Révolution. Il ne fit preuve d’aucun sens politique pour se concilier ses sujets belges.

        L’émeute de Bruxelles témoigne de leur exaspération.

        Guillaume tente de reprendre la ville par la force, mais les milices belges arrêtent l’armée hollandaise devant Bruxelles. Il fait alors appel aux puissances signataires du traité de Vienne pour l’aider à reconquérir la partie méridionnale de son royaume.

        Le roi de Prusse, beau-frère de Guillaume Ier, pourrait intervenir, mais Louis-Philippe fait savoir aux Prussiens que la France ne saurait tolérer une intervention militaire en Belgique.

        Pour Wellington et Aberdeen, le problème est délicat.

        En vertu des traités existants, la Grande-Bretagne devrait voler au secours du roi de Hollande. Mais le duc est trop conscient du fait que l’envoi d’une force britannique dans les Pays-Bas ne ferait qu’augmenter les demandes des patriotes belges en faveur d’une intervention française, ce qui pourrait provoquer un risque de guerre générale.

        C’est Talleyrand, envoyé par Louis-Philippe comme ambassadeur à Londres, qui va sortir Wellington de son dilemme.

        Curieusement, le duc a une certaine admiration pour Talleyrand qu’il connaît bien depuis l’époque où il était ambassadeur à Paris en 1814 : « Je dirais que c’est un homme qui valait mieux que sa réputation, devait-il déclarer en 1837. J’ai dû le défendre à la Chambre des lords contre une attaque de Lord Stewart [le frère de Castlereagh] qui l’avait traité de “ministre rusé”. Quand Talleyrand apprit ma défense… il éclata en sanglots et dit “c’est le seul homme qui ait jamais dit du bien de moi*19”. »

        Talleyrand, pour sa part, n’est pas en reste de compliments : « Je suis ici parfaitement content de la franchise et de la loyauté du Cabinet anglais, et particulièrement du duc. On peut et on doit être en confiance avec le duc si l’on veut faire quelque chose de bien et de solide », écrit-il le 15 octobre 1830 à la princesse de Vaudémont20.

        Les bonnes relations entre les deux hommes vont permettre un règlement pacifique de la crise.

        De leurs entretiens naît l’idée d’une conférence internationale pour régler l’affaire belge.

        Wellington insiste pour que la conférence se tienne à Londres. Le comte Molé, ministre des Affaires étrangères de Louis-Philippe, souhaite qu’elle se tienne à Paris.

        Talleyrand, qui veut toujours jouer les premiers rôles, prend le parti de Wellington et insiste auprès de Louis-Philippe pour que la conférence ait bien lieu à Londres, et obtient gain de cause.

        Fin septembre, les Belges avaient pu repousser les forces hollandaises jusqu’à l’ancienne frontière des Pays-Bas. Le 4 octobre, l’indépendance de la Belgique est proclamée, et le Congrès national belge offre la couronne au duc de Nemours, fils de Louis-Philippe.

        Mais Talleyrand, sur instruction du roi, peut assurer Wellington que la France n’a pas l’intention d’intervenir militairement ni d’accepter la couronne belge pour un membre de la famille d’Orléans.

        La politique de non-intervention de Wellington semble porter ses fruits, et la conférence peut s’ouvrir à Londres, le 4 novembre 1830, sous d’heureux auspices.

        Mais le sort de la Belgique allait être réglé par d’autres mains. Quand débute la conférence, le duc s’apprête à quitter le pouvoir.

        *

        Dans un discours à la Chambre des lords, le 4 avril 1832, revenant sur les événements de l’époque où il était Premier ministre, Wellington estime qu’il n’y avait pas d’agitation pour une réforme parlementaire en 1829 : « Puis vint la révolution française [de 1830], et l’insurrection de Belgique, lesquelles intervinrent au commencement des élections de 1830 ; il n’y a pas de doute que ces événements ont produit une grande excitation et ont contribué à enflammer la population en ce qui concerne une réforme du Parlement21. »

        Pourtant, pendant cet été de 1830, Wellington ne fait rien pour aborder le problème de la réforme des institutions.

        Il cherche avant tout à consolider son soutien parlementaire ébranlé par les défections successives des disciples de Canning et des ultratories depuis le vote de l’émancipation des catholiques.

        Sa situation à la Chambre des communes est si difficile qu’il envisage même de démissionner et de passer la main à sir Robert Peel qui siège dans cette assemblée.

         

        Le 15 septembre, le duc participe à l’inauguration de la ligne de chemin de fer Liverpool-Manchester. Lors d’un arrêt pour mettre de l’eau dans la locomotive, Huskisson sort de la voiture pour converser avec Wellington. Soudain un convoi se présente sur l’autre voie, et happe l’imprudent qui, maladroit, n’arrive pas à remonter dans son wagon. Il a les deux jambes broyées et expire quelques heures plus tard. Le duc est profondément affecté par cet accident et se laisse difficilement persuader de poursuivre sa route jusqu’à Manchester.

        Les conséquences politiques de l’accident sont importantes, car, à travers Huskisson, Wellington pouvait essayer de rallier à son gouvernement le groupe des disciples de Canning. Il fera une nouvelle tentative dans ce sens avec Palmerston, mais sans résultat.

        L’opposition whig a mieux senti que les tories l’humeur de l’opinion publique. Lorsque le roi ouvre le Parlement le 2 novembre, Guillaume IV est acclamé par la foule, mais lorsque le duc se présente à l’entrée de la Chambre des lords, il est accueilli par des huées, des sifflets et des cris de « A bas Polignac ».

        Le chef de l’opposition, Lord Grey, prend la parole après l’allocution royale et, dans un discours très mesuré, après avoir recommandé une solution pacifique à la crise belge, invite le gouvernement à entamer une réforme du Parlement pour faire face à de justes demandes et ainsi retenir la confiance et l’affection du peuple anglais.

        Le duc se lève alors pour répondre à Lord Grey, et, dans des termes d’une grande fermeté, fait part à la Chambre de son opposition formelle à toute mesure de réforme : « Je suis totalement convaincu, que le pays possède à l’heure actuelle un système législatif qui répond à tous les besoins de législation, et ceci à un plus grand degré que n’importe quel autre système dans aucun autre pays… Dans ces circonstances, je ne suis pas disposé à vous proposer aucune des mesures envisagées par le noble Lord [Grey]. Et non seulement je ne suis pas disposé à vous proposer des mesures de cette nature, mais, je veux déclarer immédiatement que, en ce qui me concerne, aussi longtemps que je serai membre du gouvernement de ce pays, j’estimerai toujours de mon devoir de m’opposer à de telles mesures, lorsqu’elles seront proposées par d’autres22. »

        On ne pouvait mieux dire pour manifester son opposition absolue à toute réforme.

        Dans Londres, la stupeur de ses amis est égale à la fureur de la foule.

        Devant les graves risques de troubles populaires, le gouvernement décide d’annuler la visite de la Cité suivie d’un grand banquet auquel le roi devait participer le 9 novembre.

        Le 15, Wellington donne un grand dîner à Apsley House en l’honneur du prince d’Orange. Le même soir, la Chambre des communes examine la proposition du gouvernement pour fixer la liste civile du roi. Au milieu du dîner, on annonce que sir Robert Peel souhaite parler au duc de toute urgence.

        La Chambre vient d’adopter un amendement de l’opposition par deux cent trente-trois voix contre deux cent quatre. Le gouvernement est battu.

        Le lendemain, Wellington présente sa démission à Guillaume IV.

        Le grand débat sur la réforme est ouvert. Il va durer deux ans pendant lesquels le vainqueur de Waterloo deviendra l’homme le plus haï du royaume.
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        La rigueur de l’impopularité
      

      
        Le discours de Wellington contre la réforme est tellement surprenant et si peu en ligne avec le personnage qu’on peut se demander quel sens attribuer exactement à son geste.

        La plupart des historiens y ont vu un moyen qu’aurait utilisé le duc pour retrouver le soutien de la frange ultra du parti tory qui l’avait déserté depuis le vote de l’émancipation des catholiques.

        Ne s’agit-il pas plutôt d’une réaction instinctive et subconsciente d’un homme qui cherche avant tout à quitter le pouvoir ?

        Certes, Wellington est profondément conservateur. Il est attaché à une société dont le gouvernement est fondamentalement aristocratique, mais cela, dans le cadre d’un pays où les élites se renouvellent facilement, et où l’aristocratie est plus ouverte que sur le continent.

        Les Wellesley sont eux-mêmes l’exemple d’une famille qui, en trois générations, s’est hissée par la valeur de ses membres, de la situation de hobereaux de campagne aux sommets de l’Etat.

        Le duc, par ailleurs, n’est pas hostile à tout changement, et son comportement comme Premier ministre l’a clairement montré. Mais ce qui le rebute plus que tout est le jeu politique tel que le pratiquent ceux qui l’entourent. Il est trop marqué par ses années de commandement militaire pour supporter les accessoires de la politique que sont les conciliabules, les intrigues, les factions, les humeurs, et tout ce qui fait le pain quotidien du Cabinet et du Parlement.

        « Le duc est beaucoup plus heureux après sa démission », note Harriett Arbuthnot un mois plus tard, et en janvier 1831, elle revient sur le sujet, et estime « qu’il est douteux qu’il veuille de nouveau entrer au gouvernement ».

        Et elle ajoute d’ailleurs cette remarque pertinente : « Il pense que, pour avoir un gouvernement fort dans les circonstances actuelles du pays, le Premier ministre devrait être membre de la Chambre des communes, et que c’est là que le gouvernement est mené1. »

        Wellington analyse parfaitement la réalité du pouvoir, à une époque où la Chambre des lords joue encore théoriquement un rôle politique de premier plan.

        *

        Tout naturellement, après la démission de Wellington, Guillaume IV confie à Lord Grey, chef du parti whig, le soin de former le nouveau gouvernement.

        Charles, comte Grey, est un pur produit de la grande aristocratie whig qui exerça le pouvoir pendant la plus grande partie du XVIIIe siècle. Eduqué à Eton et Cambridge, il entre à la Chambre des communes à vingt-deux ans et rejoint les rangs des whigs par amitié pour Fox et pour le prince de Galles, le futur George IV, qui affiche alors des sympathies pour ce parti.

        Il demeure dans l’opposition pendant toute la période où Pitt est au pouvoir, mais participe brièvement au ministère de « Tous les talents » la coalition Grenville-Fox de 1806, d’abord comme Premier lord de l’Amirauté, puis comme ministre des Affaires étrangères. Après la chute du ministère en 1807, Grey va vivre vingt-trois ans de frustrations dans l’opposition, cherchant à maintenir l’unité du parti whig2.

        Les positions politiques de Grey sont très proches de celles de Wellington. Il appartient à l’aile droite de son parti et se décrit lui-même comme un aristocrate, en raison de sa position et de son tempérament, avec une prédilection pour les institutions anciennes.

        Son gouvernement est l’un des plus aristocratiques que l’Angleterre ait jamais connu, avec seulement quatre membres siégeant à la Chambre des communes.

        Il faut trois mois au gouvernement pour préparer son projet de loi pour la réforme parlementaire. Pendant ce temps, l’agitation dans le pays se poursuit.

        Les récoltes de 1829 et 1830 ont été mauvaises. Des groupes de paysans appauvris brisent les machines à battre le grain, qui menacent leur emploi traditionnel de l’hiver. Les grands propriétaires font l’objet de menaces.

        Wellington se rend à Stratfield Saye pour superviser les opérations de maintien de l’ordre dans le Hampshire. La répression est sévère et brutale. Plus de mille personnes sont jugées, quatre cent cinquante sont transportées en Australie et deux cents sont condamnées à mort, mais trois seulement sont exécutées.

        C’est donc dans un climat tendu que, le 1er mars 1831, Lord John Russell présente aux Communes le projet de réforme du Parlement.

        L’ampleur du changement proposé surprend adversaires et partisans de la réforme. Il ne s’agit pourtant en aucune mesure d’un projet de nature démocratique. Le droit de vote reste lié à la propriété et s’acquiert en fonction d’un cens électoral. En outre, le vote demeure public.

        Le système électoral en vigueur était issu de pratiques dont certaines dataient du Moyen Age. Les mouvements de population des siècles précédents et les progrès de l’urbanisation avaient complètement distendu les liens entre population et représentation.

        C’est ainsi que s’étaient créés les vingt « bourgs pourris » dont le plus fameux, Old Sarum, ne comportait pas un seul habitant, alors que les villes de Manchester, Birmingham et Leeds, n’étant pas des bourgs au sens électoral du terme, n’avaient pas de représentation.

        Le concept whig de la réforme parlementaire tient compte de la diversité des formes modernes de propriété, qu’elles soient industrielles, commerciales ou financières.

        Wellington, pour sa part, reste imbu de l’idée que le seul type de propriété qui qualifie l’électeur est la propriété agricole. Militaire et grand propriétaire foncier, le duc ne sent pas le monde qui change autour de lui. Il lui faudra un an et demi pour reconnaître la nécessité de la réforme.

        *

        La redistribution des sièges parlementaires proposée par les whigs paraît très importante pour l’époque.

        Sur les six cent cinquante-huit sièges que compte la Chambre des communes, cent soixante-huit sont retirés à des circonscriptions faiblement peuplées pour être redistribuées à des villes ou des comtés mal représentés.

        En outre, il est proposé d’unifier la franchise qui jusque-là était extrêmement variable3.

        Wellington est maintenant le porte-parole du parti tory à la Chambre des lords, et va mener dans cette assemblée le combat contre le projet des whigs.

        Il semble confiant dans la possibilité de s’opposer au projet de loi, mais Harriett Arbuthnot note dans son Journal que « le duc, ferme et déterminé contre la réforme, dit qu’il ne peut pas conduire et diriger le parti, parce qu’il ne siège pas à la Chambre des communes, là où la bataille doit être livrée4 ».

        Or, le 31 mars 1831, le projet est adopté par les Communes en seconde lecture par trois cent deux voix contre trois cent une.

        Imperceptiblement, Wellington, tout en maintenant son opposition absolue, laisse apparaître quelques nuances dans son propos. N’écrit-il pas le 11 avril, au révérend Gleig, un de ses anciens officiers de l’armée d’Espagne : « Il est assez étrange que moi qui ai été le plus grand réformateur sur la terre puisse être considéré comme un ennemi de TOUTE réforme… » Pourtant, il ajoute : « Je sais que je serais très populaire dans le pays si je prétendais modifier mon opinion et modifier ma ligne de conduite et je sais que je m’exclus du pouvoir politique en persévérant dans la ligne que je me suis fixé. »

        Sa lucidité sur son incapacité à faire preuve de sens politique trouve son explication dans sa totale honnêteté intellectuelle : « Mais rien ne m’incitera à prononcer un mot, que ce soit en public ou en privé, que je ne croie vrai. Si c’est la volonté de Dieu que ce grand pays soit détruit, et que le genre humain soit privé de ce dernier asile de paix et de bonheur, qu’il en soit ainsi. Mais aussi longtemps que je peux élever la voix, je le ferai contre la folie du moment5. »

        *

        Suivant la pratique parlementaire anglaise, le projet est alors examiné par les Communes article par article.

        Le 18 avril, un amendement est déposé par les tories demandant que le nombre de parlementaires des comtés et des bourgs anglais reste le même, alors qu’il était prévu une redistribution de certains d’entre eux en faveur de l’Ecosse et du pays de Galles.

        Le gouvernement est battu par huit voix sur cet amendement. Lord Grey demande alors au souverain la dissolution du Parlement. Après quelques jours d’hésitation, Guillaume IV accepte et, dans une certaine précipitation, se rend personnellement au Parlement pour annoncer aux lords sa décision.

        L’excitation populaire à l’annonce de nouvelles élections est à son comble. Le 27 avril, la foule se répand dans les rues de Londres exigeant l’illumination de tous les bâtiments pour célébrer l’événement.

        Apsley House demeure dans le noir, et pour de justes raisons, car y repose le corps de la duchesse, morte trois jours auparavant. Cette triste occurrence n’empêche pas la foule de briser avec des jets de pierre les vitres de la demeure du duc. Wellington est à Stratfield Saye pour préparer les obsèques de la défunte ; un maître d’hôtel disperse la foule en tirant en l’air deux coups de tromblon depuis le toit de la maison.

        Les élections, qui ont lieu en mai et juin, sont un triomphe pour Lord Grey et une déroute pour tous les parlementaires opposés à la réforme.

        Les whigs et leurs alliés disposent maintenant d’une majorité estimée à cent quarante voix.

        Wellington est de plus en plus pessimiste : « En général, je n’ai pas une vision sombre des choses ; mais j’avoue que, sachant ce que je sais, je ne vois pas ce qui pourrait sauver l’Eglise, la propriété ou les Colonies, ou l’union avec l’Irlande, ou en fin de compte la monarchie, si le projet de loi sur la réforme passe », écrit-il, à Lord Melville le 30 mai6. Et Harriett Arbuthnot confirme que « le duc a entièrement perdu tout courage. Il pense que la révolution est commencée et que rien ne peut nous sauver7 ».

        Le couronnement du roi le 8 septembre est l’occasion d’un entracte dans la lutte politique.

        Wellington éprouve peut-être un peu de réconfort lorsque, rendant hommage au souverain en lui baisant son anneau, l’assemblée réunie dans l’abbaye de Westminster éclate en applaudissements.

        Mais ce n’est véritablement qu’un entracte.

        Pendant tout l’été, la nouvelle Chambre des communes a examiné un nouveau projet légèrement modifié par rapport au texte initial. L’issue ne fait d’ailleurs de doute pour personne. Le projet est adopté à une très large majorité le 21 septembre 1831.

        Que vont faire les lords est la question qui est maintenant sur toutes les lèvres.

        Le soir même du vote aux Communes, Wellington réunit les principaux pairs tories pour décider de leur attitude. La réunion est animée par l’arrivée tardive des Lords Eldons et Kenyon complètement ivres.

        Nonobstant cet incident, les pairs tories décident de continuer à s’opposer au projet.

        Comme le dit justement dans ses Mémoires, Lord Althorp, le chancelier de l’Echiquier du gouvernement Grey, « malheureusement le duc de Wellington, si avisé à tout point de vue, mit longtemps à découvrir les signes du temps ; et il n’est pas surprenant que, dirigée par un tel homme, possédant encore une influence sans limite, la plus grande partie de la pairie eût été prédéterminée à rejeter le projet8 ».

        Les débats à la Chambre des lords vont durer du 3 au 8 octobre. Sans affirmer expressément que tout projet de réforme dut être écarté, Wellington fit preuve une fois de plus d’une intransigeance absolue. Greville trouve le discours du duc très mauvais : « Il n’a ni la maîtrise du langage, ni la puissance de raisonnement, ni les connaissances nécessaires pour un tel effort9. »

        On en vient au vote. Le projet de loi est rejeté par cent quatre-vingt-dix-neuf voix contre cent cinquante-huit, une majorité de quarante et une voix.

        *

        L’émotion dans le pays est extrême. Le lendemain, les journaux réformistes paraissent bordés de noir en signe de deuil.

        Le roi revient de Windsor à Londres sous les huées de la foule.

        Une nouvelle fois, Apsley House est la cible favorite des manifestants. « Au moment où j’allais envoyer cette lettre, écrit le duc à Harriett Arbuthnot, une foule encercla ma maison qu’ils commencèrent à attaquer avec des pierres ce qui dura cinquante minutes sans que je ne reçoive aucune assistance. » Il énumère ensuite les dégâts, qui consistent essentiellement en vitres brisées, et conclut avec une pointe d’humour : « Il est maintenant 5 heures et il commence à pleuvoir ; j’en conclus que les “gentlemen” vont maintenant aller dîner10 ! »

        La flambée de violence que connaît Londres se répand dans certaines parties du royaume. A Nottingham, le château du duc de Newcastle, un opposant notoire de la réforme, est réduit à un tas de cendres. Les désordres gagnent Derby et prennent une forme insurrectionnelle à Bristol où la répression fait de nombreuses victimes. Des évêques anglicans qui ont voté contre la réforme sont brûlés en effigie.

        L’humeur du pays est également assombrie par l’apparition des prémices d’une épidémie de choléra.

        *

        Tous ces troubles ne font que refléter l’impasse dans laquelle se trouve le Premier ministre. A son grand regret, Lord Grey est obligé d’admettre qu’une seule solution lui permet de s’en sortir : la création d’un nombre de nouveaux pairs afin que la majorité à la Chambre des lords soit inversée et que cette dernière approuve une mesure ardemment désirée par le pays et votée à deux reprises par la Chambre des communes.

        Lord Grey estime que, pour atteindre cet objectif, il est nécessaire que le roi accepte la création d’au moins soixante nouveaux pairs favorables à la réforme.

        En janvier 1832, Guillaume IV accepte le principe de la création d’une fournée de pairs.

        Un troisième projet de loi de réforme est voté par les Communes en mars, mais rejeté par les lords en mai. Le Premier ministre demande alors au roi la création de soixante pairs, mais Guillaume IV tente de revenir sur sa promesse de janvier.

        Grey offre alors la démission du gouvernement que le souverain s’empresse d’accepter.

        Mais il s’avère difficile de former un ministère. Après avoir approché en vain plusieurs personnalités tories, dont sir Robert Peel, le roi fait appel à Wellington pour constituer un gouvernement prêt à proposer un projet adouci de réforme du Parlement. Le duc accepte à la grande surprise de ses amis. Voilà donc le héros de Waterloo, qui, après avoir fait voter l’émancipation des catholiques, va proposer la réforme du Parlement à laquelle jusqu’à présent il s’était toujours fermement opposé.

        Il explique ainsi ses raisons : « Je suis toujours aussi hostile que jamais à la réforme. Mais quel que soit l’embarras que cela me cause, aucune considération personnelle ne m’empêchera de faire tous mes efforts pour servir le roi11. »

        Et à Alexander Baring, à qui il propose le poste de chancelier de l’Echiquier, il déclare « qu’il se sentirait indigne de ramper sur terre, s’il ne répondait pas à l’appel du roi, même au prix de sa propre constance,… et qu’il était décidé à faire passer le projet de réforme dans ses dispositions essentielles12. »

        La tentative du duc pour dénouer la crise est vouée à l’échec.

        Le pays est indigné par la démission du ministère whig, si largement majoritaire aux Communes.

        La colère gronde quand on apprend que c’est Wellington qui est chargé de former le gouvernement.

        Chaque nuit le tocsin sonne dans les églises du royaume. L’activité économique s’arrête complètement. Des pétitions signées au cours d’immenses manifestations sont envoyées à Westminster. Un des leaders des mouvements de réforme, Francis Place, lance l’idée d’un retrait massif de l’or détenu par les banques, et propose le slogan : « To stop the Duke, go for gold » (« Pour arrêter le duc, retirez votre or »).

        Pour faire bonne mesure, le 12 mai, le roi qui rentre de Windsor à Londres est hué et sifflé par la foule sur une grande partie du trajet. On évoque le retour de Louis XVI et de Marie-Antoinette de Versailles à Paris en octobre 1789. Nombreux sont ceux qui pensent que l’Angleterre est à la veille d’une révolution.

        Sur le plan parlementaire, la situation n’est pas meilleure. Wellington ne parvient pas à constituer son gouvernement. Peel refuse d’y entrer. Accusé de duplicité après sa volte-face dans le vote sur l’émancipation des catholiques, il ne peut envisager d’introduire aux Communes la législation de réforme qu’il a si énergiquement combattue depuis deux ans.

        Le 14 mai, la séance des Communes est houleuse. De nombreux parlementaires tories déclarent qu’ils ne pourront sans se déshonorer voter pour une loi de réforme même présentée par Wellington. Alexander Baring lui-même préconise le retour du ministère whig.

        Le parti tory se désagrège. Les réserves d’or de la Banque d’Angleterre s’épuisent. Comprenant qu’il ne peut maîtriser la situation, Wellington jette l’éponge le matin du 15 mai. En se retirant, le duc promet au souverain de ne plus s’opposer au projet de réforme.

        Lord Grey, qui a repris son poste de Premier ministre, se rend alors chez le roi, et, au cours d’une audience tendue, obtient la promesse écrite de la création d’un nombre illimité de pairs.

        Dès que la nouvelle est connue, les pairs comprennent que toute résistance est devenue inutile.

        Le 4 juin, la loi sur la réforme est adoptée aux lords par cent six voix contre vingt-deux. Suivant l’exemple de Wellington, les principaux pairs tories s’étaient absentés au moment du scrutin.

        Le roi refuse de se déplacer pour donner son accord formel sur la loi, et quand son représentant prononce devant les lords la formule traditionnelle « Le roi le veult », une main lui glisse un billet anonyme sur lequel est écrit : « Il serait plus exact que vous disiez “Le canaille le veult” [sic]. »

        *

        L’Angleterre ne connaît pas de révolution. L’attitude du duc a été déterminante pour éviter un tel malheur.

        Son acceptation du poste de Premier ministre n’était pas un geste très politique, mais elle montrait clairement aux lords qu’il était prêt à accepter la réforme et que toute insistance dans l’opposition ne pouvait mener qu’à la catastrophe.

        Wellington ne retrouve pas sa popularité pour autant.

        Le 18 juin 1832, jour anniversaire de la bataille de Waterloo, le duc se rend à la Monnaie, dans le quartier de la tour de Londres, afin de poser pour l’exécution d’une médaille.

        Alors qu’il revient à cheval vers Apsley House, accompagné seulement de son palefrenier, il est reconnu et entouré par une foule en colère qui grossit en cours de route, attirée par les cris et les clameurs. Le duc continue sa route mais la foule menaçante le contraint parfois à s’arrêter. Wellington aperçoit alors deux anciens soldats et leur demande de se placer à sa droite et à sa gauche à la hauteur de ses étriers pour empêcher que la foule ne puisse le désarçonner. Un gentilhomme dans un tilbury vient aussi à la rescousse en se plaçant juste derrière le duc, contenant ainsi la pression de la foule. Après un certain temps, deux policiers viennent en renfort en se mettant devant le cheval du duc.

        Après une pause à Lincoln’s Inn – l’une des quatre écoles de droit de Londres – où il rencontre un de ses avocats, l’étrange cortège se reforme, et, toujours menacé par la populace, Wellington remonte le Strand, puis Pall Mail en direction d’Apsley House.

        Lord St. Leonard qui l’accompagne depuis Lincoln’s Inn raconte que le duc était pâle, avec une contenance sévère, rigide sur sa selle et regardant fixement droit devant lui. Quand le cortège arrive à la hauteur du palais de St. James, la foule commence à se disperser, et le duc prend le trot pour gagner sa résidence13.

        Wellington souffrira d’autres manifestations d’hostilité populaire, mais progressivement les sentiments du peuple anglais à son égard deviendront plus mesurés.

        Déjà en 1833, Charles Greville, secrétaire du Conseil privé de 1821 à 1859, et dont le Journal constitue une passionnante chronique de cette époque, est frappé par « le profond respect avec lequel le duc est traité, tout ceux qui le rencontrent retirant leur chapeau à son passage, se levant de leurs bancs quand il traverse le parc St. James, et offrant toutes les apparences d’être inspirés par la plus profonde révérence ».

        « J’aime ce symptôme, ajoute-t-il, et c’est d’autant plus remarquable que ce n’est pas de la popularité, mais un sentiment beaucoup plus élevé qu’il inspire. Il a renoncé à sa popularité plus d’une fois ; il a pris une ligne politique directement contraire à la tendance populaire ; et quoique dans les moments d’excitation, il soit attaqué et villipendé, quand l’excitation disparaît, ce qui revient est un sentiment d’admiration et de respect pour lui, maintenu vivant par le souvenir de ses actions splendides, telles qu’aucun autre n’a jamais inspiré… Autant j’ai regretté et censuré les énormes erreurs de sa carrière politique, autant je crois que ce sentiment est dans une grande mesure produit par la justice qui est rendue à sa personnalité politique, quelquefois dans l’erreur mais jamais mesquine, fausse ou égoïste… Je crois fermement qu’aucun homme n’a jamais eu à cœur à un plus grand degré l’honneur et la gloire de son pays14… »

        Greville, avec quelques années d’avance, pressent ce que le peuple anglais reconnaîtra au fur et à mesure que Wellington prendra ses distances avec la politique active, et réalisera le vœu qui était le sien en 1818 : se situer au-dessus des partis.

        En juin 1834, le duc est élu chancelier de l’université d’Oxford. Rien ne le prédisposait à occuper un tel poste ; il n’avait pas reçu d’éducation universitaire et ne s’était par la suite jamais particulièrement intéressé à ce monde, d’autant plus qu’un fâcheux incident l’avait contraint à transférer son fils Charles d’Oxford à Cambridge, ce qui avait provoqué une correspondance acrimonieuse avec le recteur du Christ Church College.

        Mais, en ces temps de réforme, les administrateurs des différents collèges de l’Université estiment qu’il serait préférable que le chancelier soit un homme d’Etat capable, du fait de son prestige, de défendre les privilèges de l’Université, plutôt qu’un homme de lettres qui contribuerait par ses écrits à en accroître la renommée.

        Cette élection produit un refroidissement dans les relations de Wellington avec sir Robert Peel qui briguait ce poste. Pour l’ancien ministre de l’Intérieur de Wellington, il s’agissait d’effacer l’humiliation de son échec électoral de 1829. La rancœur de sir Robert ne durera pas, car le duc apportera par la suite son soutien constant à celui qui est devenu le véritable chef du parti tory.

        L’intronisation du nouveau chancelier a lieu le 11 juin 1834. Après la remise de leurs diplômes aux étudiants, le titulaire du prix de poésie est invité à lire son œuvre qui se termine par ce quatrain :

        
          
            Till on that plain when last the eagle soared
          

          
            War’s mightier Master wielded Britain’s sword
          

          
            And the dark soul the world could scarce subdued
          

          Bowed to thy genius, Chief of Waterloo.

        

        La péroraison du poème déclenche une explosion d’enthousiasme.

        Lady Salisbury décrit ainsi la scène : « Le théâtre me semblait être rempli d’une seule masse vivante qui se leva de concert : les lords, les évêques, toutes les personnes présentes se rejoignaient pour rendre hommage au libérateur de l’Europe. Le bruit était positivement étourdissant et dura pendant un bon quart d’heure. Pour ce qui était des étudiants, ils ne savaient pas comment exprimer leurs sentiments. Ils rugissaient, criaient, agitaient leurs chapeaux et leurs mouchoirs, et sautaient et dansaient de joie15. »

        Dans une lettre à Lady Shelley, Harriett Arbuthnot ne peut réprimer sa joie : « Ayant vu le duc hué et bombardé de pierres d’une manière telle que cela me faisait détester l’Angleterre et les Anglais dans ces dernières années, cela m’a rendu la vie d’être témoin de l’enthousiasme pour lui qui était plus que celui que j’avais connu l’année de Waterloo… Il est maintenant l’homme le plus populaire d’Angleterre.

        « N’est-ce pas étrange et dégoûtant de voir combien la nature humaine est vacillante ? Car il n’a jamais changé16. »

        Le triomphe d’Oxford est le symbole de la fin d’une époque. Le mur d’incompréhension et de méfiance qui s’était élevé entre Wellington et le peuple de Grande-Bretagne est à terre.

        Entouré du respect de tous, il lui reste une bataille à livrer : lutter contre le naufrage de la vieillesse.

        Ce sera son dernier combat, et ses amies de cœur vont l’y aider.
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        Amies de cœur, amies de plume
      

      
        Wellington a toujours aimé la compagnie des femmes. Dans ce contexte, l’échec de son mariage est un véritable malheur. Il est probable qu’il eut un certain nombre de maîtresses aux Indes, dans la péninsule Ibérique, et en France. Mais on lui a certainement prêté beaucoup plus de bonnes fortunes qu’il n’en a connu réellement. C’est un cérébral qui n’est jamais dominé par les pulsions sensuelles comme son frère Richard.

        Ce qu’il recherche avant tout chez les femmes dont il cultive la compagnie, ce sont les qualités de grâce et d’esprit. Il est fasciné par l’intelligence et goûte au plus haut point les plaisirs de la conversation.

        Ses amies les plus fidèles seront celles qui auront ces qualités. Ses préférées seront honorablement mariées, et leurs maris accepteront sans difficulté la forme d’intimité qu’elles développeront avec le duc. Et nombreuses sont celles qui se livreront à l’un des passe-temps favoris des dames de la bonne société de l’époque : la rédaction d’un Journal. C’est en partie grâce à elles que nous pouvons si bien connaître notre héros. Ce sont ses amies de cœur.

        *

        Kitty n’est pas intelligente. A dix-huit ans, elle devait être gracieuse, mais avec l’âge tous ses attraits ont complètement disparu. Elle gère mal ses finances personnelles, et fait des dettes pour alimenter ses charités.

        C’est à Stratfield Saye qu’elle passe le plus clair de l’année, alors qu’Arthur vit essentiellement à Londres et à Walmer.

        Lorsqu’il reçoit des invités pour une chasse, Kitty se tient à l’écart, ce qui exaspère le duc : « Les séjours dans sa maison sont certainement gâchés par la duchesse, car elle est la femme la plus abominablement bête et stupide qui existe, raconte Harriett Arbuthnot en 1826 ; mais j’ai dit au duc que je pensais que c’était aussi de sa faute, et que tout irait beaucoup mieux s’il était au moins poli avec elle, mais il ne l’est pas. Il ne lui parle jamais et évite toujours soigneusement d’aller près d’elle. Il protesta qu’il avait toujours été très poli avec elle et ne lui avait jamais dit une parole dure dans sa vie. Je crois qu’il pense que c’est vrai, mais il ne se rend pas compte que ses manières sont abruptes avec tout le monde au plus grand degré et particulièrement avec elle ; comme elle est terrorisée au plus haut point par lui – la chose qu’il déteste –, elle a toujours l’air consterné quand il s’approche d’elle1. »

        La maladie et la mort allaient rapprocher Kitty et Arthur. En janvier 1834, elle est au plus mal. On la ramène à Londres. Elle passe les trois derniers mois de sa vie à Apsley House. Le duc l’a installée dans une pièce du rez-de-chaussée où elle est entourée des trophées de ses victoires. A une amie qui lui rend visite, elle exprime encore son enthousiasme pour Arthur en montrant ces objets : « Ce sont des tributs pour son mérite, pour sa valeur, il n’a jamais été soupçonné de corruption… »

        Arthur ne quitte pas le chevet de sa femme et la couvre d’attentions.

        Un ami raconte que, un jour, Kitty passe la main le long de la manche de son mari pour voir s’il portait toujours un petit bracelet qu’elle lui avait donné. « Elle le trouva, dira-t-il, et l’aurait trouvé pendant ces vingt dernières années si elle s’était donné la peine de le chercher2. »

        Le 25 avril, Arthur est près d’elle quand elle rend le dernier soupir, et il semble extrêmement ému. Il l’eût été plus encore s’il avait pu lire la lettre que Kitty avait envoyée à une amie peu de temps avant sa mort, citant une vieille chanson française, « laquelle, écrit-elle, avait toujours trotté dans sa tête » :

        
          
            Oui, ma folie est de l’aimer
          

          
            Je l’aimerai toute ma vie
          

          
            Gronde-moi si c’est ton envie
          

          
            Mais ne crois pas me corriger
          

          
            Car ma folie est de l’aimer
          

          
            Je l’aimerai toute ma vie…
          

        

        « …Et je le ferai, je le jure3. »

        *

        Conséquence de l’éloignement causé par la guerre, les deux fils du duc seront élevés par leur mère pendant leur enfance. Elle va leur insuffler cette crainte révérencieuse de leur père qui rendra leurs relations difficiles pendant leurs jeunes années. Ce n’est qu’après leurs mariages que leurs rapports deviendront plus affectueux.

        En 1818, Arthur âgé de onze ans, et Charles de dix ans sont envoyés à Eton avec un tuteur, Mr. Wagner.

        En 1823, on inscrit les deux garçons à l’université d’Oxford, à Christ Church College ; rien ne laisse penser qu’ils manifestent un goût particulier pour l’étude.

        L’aîné, qui porte le titre de Lord Douro, désespère son père par son indolence. Son peu de talent pour l’étude n’est compensé par aucune autre activité, il aime « se vautrer dans un sofa et bavarder4 ». En septembre 1825, le duc le prend avec lui pour un voyage sur le continent, et Douro ne fait que dormir dans la voiture.

        Charles est d’une autre trempe, mais son énergie s’exprime volontiers ailleurs que dans les études. En avril 1825, il est renvoyé de l’Université pour un an, pour avoir fait le mur après une soirée copieusement arrosée, et cassé une porte pour regagner sa chambre.

        Tout en approuvant la décision du chapitre du Christ Church College, dans une lettre au doyen, Wellington se plaint du manque de discipline imposée par les autorités aux étudiants. Ce n’est pas l’avis du doyen, et il s’ensuit une correspondance extrêmement vive.

        Arthur et Charles sont retirés d’Oxford et envoyés à Trinity College à Cambridge, puis le duc les fait entrer dans l’armée.

        Les relations du duc avec son fils aîné demeureront distantes, mais il aura d’excellents rapports avec la jeune femme que Douro épousera, Lady Elizabeth Hay, qui malheureusement ne lui donnera pas d’enfants.

        Charles, plus vif, plus amusant, ne craint pas son père, et leurs rapports deviendront très confiants. Il tarde à se marier, et le duc s’inquiète de sa propension « à visiter toutes les chaumières du Hampshire ».

        Finalement, Charles épousera, en 1844, Lady Sophia Pierrepont. Ils auront de nombreux enfants, et Wellington se révélera un grand-père proche et attentionné4.

        *

        La manière dont Wellington s’exhibe avec une ex-maîtresse éphémère de Napoléon, la cantatrice Giuseppina Grassini, à Paris en 1816, provoque l’indignation de la comtesse de Boigne, qui, de toute façon, ne peut pas supporter le vainqueur de Waterloo : « Je me rappelle qu’une fois il inventa de faire de la Grassini, alors en possession de ses bonnes grâces, la reine de la soirée. Il la plaça sur un canapé élevé dans la salle de bal, ne quitta pas ses côtés, la fit servir la première, fit ranger tout le monde pour qu’elle vît danser, lui donna la main et la fit passer la première au souper, l’assit près de lui, enfin lui rendit les hommages qui d’ordinaire ne s’accordent guère qu’aux princesses. Heureusement, il y avait quelques grandes dames anglaises à partager ces impertinences, mais elles n’étaient pas obligées de les subir comme nous et leur ressentiment ne pouvait être comparable5. »

        Il y a chez le duc un petit côté provocateur dans ses relations avec les femmes ; il se sent libre d’agir à sa guise. Son comportement reste celui d’un homme du XVIIIe siècle, et n’annonce en rien la morale bourgeoise victorienne.

        Il s’exhibe d’une autre manière avec Lady Shelley. Il admire chez cette jeune femme vive, et qui nourrit une véritable vénération pour lui, son talent de cavalière. Il lui prête son pur-sang Copenhague, et l’invite à le suivre, tel un aide de camp, lors des revues des armées alliées, ce qui évidemment fait jaser.

        Une autre cavalière le suit dans les revues des troupes à Paris, Lady Frances Wedderburn Webster, celle-là même à qui il trouva le temps d’écrire un billet attentionné au lendemain de Waterloo.

        La presse qui épie les moindres faits et gestes du duc, insinue que ses relations avec Lady Frances sont véritablement très intimes. Les Wedderburn Webster attaquèrent le Morning Chronicle en diffamation, et obtinrent 2 000 livres de dommages et intérêts, ce qui ne prouve pas l’absence d’intimité entre le duc et la belle….

        On murmure aussi à Bruxelles que Wellington entretient des relations également fort intimes avec Lady Charlotte Greville, dont on dit « qu’elle a conquis le conquérant de la France ». Très jolie femme, elle sera une invitée fréquente de Mont-Saint-Martin.

        Quelles qu’aient pu être leurs relations de l’époque, elle entretiendra toujours une grande amitié pour le duc, et son fils Algernon sera par la suite son secrétaire particulier.

        *

        C’est pourtant à Paris que Wellington va développer une relation sentimentale et platonique avec celle qui sera la première de ses amies de cœur.

        Mme de Staël est une admiratrice inconditionnelle de l’Angleterre et de son régime politique. Il est donc naturel qu’en 1815, Wellington soit son héros. « L’âme s’agrandit en vous contemplant », n’hésite-t-elle pas à lui écrire.

        Il lui avait déjà rendu fréquemment visite à l’automne de 1814. Elle en est certainement flattée, comme elle le laisse entendre à une amie : « Lord Wellington a dîné chez moi hier ; il est très à la mode ici et sa manière est simple et noble. Cependant, l’Histoire le grandira6. »

        En 1816, leurs relations commencent à devenir aimablement conflictuelles. Germaine de Staël s’est en effet lancée dans une nouvelle croisade : la libération du territoire de la France de l’occupation alliée. Elle lui écrit à Cambrai : « Ma maison me semble toute prosaïque depuis qu’on n’y voit plus votre héroïque personne, de plus vous manquez à la France, car puisqu’elle a le malheur de dépendre des étrangers, au moins est-il à souhaiter que le plus noble et le plus sincère de tous influe sur son sort7. »

        A quoi il répond avec une pointe d’humour, : « Pour ce qui regarde les autres sujets dont vous faites mention dans votre lettre, j’y reconnais nos champs de bataille quand j’aurais encore le plaisir de me disputer avec vous. Vous avez mal fait de me les laisser entrevoir, parce que comme de raison je me préparerai quand il faut me mesurer avec vous. Je désire que cela soit bientôt ; en attendant je vous prie de me donner de vos nouvelles8. »

        Dans les mois de novembre et de décembre, leur correspondance tourne à l’aigre, toujours à propos de l’occupation étrangère.

        Mais, à partir de janvier 1817, la maladie qui va emporter Mme de Staël s’aggrave. Elle habite rue Royale, et le duc va la voir en voisin presque quotidiennement.

        La fin approche ; Wellington ne peut cacher son émotion lors de sa dernière visite, avant de repartir pour Cambrai.

        Il dira plus tard à Stanhope, qu’elle et lui étaient de grands amis. « Elle demanda que je vienne la voir sur son lit de mort, mais je n’étais pas à Paris9. »

        Dans son ouvrage posthume, les Considérations sur la Révolution française, Mme de Staël lui rend un vibrant hommage dans lequel elle montre combien elle a justement cerné sa personnalité : « Je n’ai point encore parlé du guerrier qui a fait pâlir la fortune de Bonaparte, de celui qui, depuis Lisbonne jusqu’à Waterloo, l’a poursuivi comme cet adversaire de Macbeth, qui devait avoir des dons surnaturels pour le vaincre. Ces dons surnaturels ont été le plus noble désintéressement, une inébranlable justice, des talents qui prenaient leur source dans l’âme, et une armée d’hommes libres. Si quelque chose peut consoler la France d’avoir vu les Anglais au sein de sa capitale, c’est qu’elle aura du moins appris ce que la liberté les a faits. Le génie militaire de Lord Wellington ne saurait être l’œuvre de la Constitution de son pays ; mais la modération, la noblesse de sa conduite, la force qu’il a puisée dans ses vertus lui viennent de l’air moral de l’Angleterre ; et ce qui met le comble à la grandeur de ce pays et de son général, c’est que, tandis que sur le sol ébranlé de la France les exploits de Bonaparte ont suffi pour en faire un despote sans frein, celui qui l’a vaincu, celui qui n’a pas encore fait une faute ni perdu l’occasion d’un triomphe, Wellington ne sera dans sa patrie qu’un citoyen sans pareil, mais aussi soumis à la loi que le plus obscur des hommes10. »

        *

        L’amie la plus chère du duc pendant de très nombreuses années fut Harriett Arbuthnot.

        Harriett Fane avait épousé en 1815, Charles Arbuthnot, un veuf de vingt-six ans son aîné, ancien ambassadeur à Constantinople, qui occupe après la guerre un emploi mineur dans le gouvernement. La jeune Harriett nourrit une véritable passion pour la politique. Aussi cherche-t-elle à attirer dans son intimité les grands hommes d’Etat de l’époque.

        Elle cultive l’amitié de Castlereagh jusqu’à la mort du ministre en 1822, puis se lie intimement avec Wellington.

        Le Journal qu’elle tient de 1820 jusqu’à sa mort en 1834 est un précieux témoignage sur la société de l’époque, et le milieu dans lequel évolue le duc.

        Wellington trouve chez les Arbuthnot une maison accueillante ; il leur rend constamment visite lorsqu’ils sont à Londres, confiant à Harriett ses préoccupations du moment et trouvant auprès d’elle une attention de tous les instants. Elle lui prodigue aussi des avis qu’il s’empresse de ne pas suivre, car Harriett est une ardente tory, parfois proche des ultras.

        Harriett est exclusive en amitié. En dehors de Lady Shelley avec laquelle elle s’entend bien, elle cherche à écarter du duc les belles qui aimeraient aussi recevoir un peu de son attention ; sa dévotion à son héros est touchante.

        Quand ils ne peuvent se voir, ils s’écrivent, et ils échangeront ainsi des centaines de lettres.

        En août 1834, à l’âge de quarante ans, Harriett est terrassée par le choléra. Wellington est alors en séjour chez les Salisbury ; lorsqu’un courrier spécial vient lui annoncer sa mort, il s’effondre sur un sofa en proie à la plus vive agitation, et arpente le salon de long en large, en retenant ses larmes.

        Nombreux sont les contemporains qui pensent que Harriett et Arthur avaient été amants. C’est en réalité peu probable, car elle était fort pudibonde, aussi peu sensuelle que lui, et de surcroît une excellente épouse.

        Charles Arbuthnot est inconsolable. Le duc ne pense qu’à réconforter son vieil ami qu’il invite à demeurer avec lui à Apsley House. Il y restera jusqu’à sa mort, quinze ans plus tard11.

        *

        Est-ce une coïncidence, ou l’un des hasards de l’existence, mais lorsque Wellington apprend la mort de Harriett, il se trouve à Hatfield, le château des marquis de Salisbury. La marquise, née Fanny Gascoyne, est une riche héritière d’une famille de Liverpool. Elle a épousé à dix-neuf ans James Cecil, qui héritera du titre de marquis de Salisbury.

        Les Cecil sont une famille prédominante de l’histoire anglaise, s’étant particulièrement illustrés à l’époque de la reine Elizabeth Ire. Depuis sa jeunesse, Wellington est un ami des Cecil. Quand il revient des Indes, il chasse à courre avec l’équipage de Hatfield, et, signe d’amitié, il adopte ses couleurs pour son propre équipage pendant la guerre de la péninsule.

        C’est le duc qui conduira Fanny à l’autel le jour de son mariage. Elle formera avec son mari un excellent ménage et lui donnera six enfants dont le dernier, Robert, sera Premier ministre à deux reprises à la fin du XIXe siècle.

        Jolie et charmante, Fanny est en outre intelligente, spirituelle et cultivée ; elle lit beaucoup, affectionne les arts et les voyages, et se passionne pour la politique.

        Ami de la famille, Wellington devient tout naturellement ami de Fanny. Mais c’est seulement après la mort de Harriett Arbuthnot qu’ils deviennent véritablement intimes. Dans son Journal, elle écrit ces phrases en novembre 1834 : « Il m’appela son amie, deux fois de suite, comme s’il avait voulu me dire “ma première et meilleure amie”, et m’exprima une confiance que j’ai ressenti avec une gratitude et un plaisir que je ne peux pas exprimer. “Avec vous”, me dit-il, je pense à haute voix12. »

        Ils se voient trois fois par semaine lorsqu’il sont à Londres. Le duc lui rend visite à Hartford, et Fanny fait de fréquents séjours à Walmer avec son mari et ses enfants. Elle nous a laissé une description de la vie qu’y mène Wellington. « Rien ne peut être plus tranquille et moins excitant que sa vie. Il se lève de bonne heure, prend son petit déjeuner avant huit heures, puis va dans son bureau, pour lire et répondre à son courrier, et ne réapparaît que rarement avant le déjeuner, au cours duquel il ne mange guère plus qu’une gelée ou un biscuit, et souvent rien du tout.

        « Après le déjeuner, je me promène toujours avec lui à pied ou à cheval pendant une heure ou deux, puis il s’affaire dans son bureau jusqu’au dîner. Nous dînons à 7 heures, et restons rarement dans le salon au-delà de 11 heures et demie. Il est consulté sur toutes sortes d’affaires publiques et privées, par toutes sortes de gens, et les lettres qu’il reçoit, auxquelles il se fait un point d’honneur de répondre immédiatement sont innombrables.

        « Mais avec tout cela, il ne semble pas absent un instant, toujours gai, toujours joyeux, montrant de l’intérêt pour ce qui se passe, même pour les moindres détails, et il en retire de l’amusement. Son esprit est également énergique dans tout ce qu’il fait, et il ne semble pas savoir ce qu’est une heure difficile, ou même ressentir la mélancolie ou l’ennui13. »

        Les séjours de Fanny à Walmer seront des moments de grand bonheur pour le duc, bonheur qu’il ne retrouvera que dix ans plus tard lorsque son fils Charles y viendra avec sa femme et leurs enfants.

        Avec Fanny, Wellington aborde tous les sujets, mais leurs conversations seront très fréquemment axées sur la politique. Elle est devenue sa véritable confidente.

        Le Journal que Fanny tient jusqu’à sa mort laisse percer la profonde admiration qu’elle a pour le duc.

        Sa santé décline pendant l’été 1839, et elle meurt au mois d’octobre, à l’âge de trente-sept ans.

        Wellington prend le deuil à l’annonce de sa mort, mais il ne fait part à personne des sentiments qu’il éprouve. Cela reste un secret de son cœur.

        Le marquis de Salisbury se remariera huit ans plus tard avec Mary Sackwille West. La deuxième marquise de Salisbury deviendra tardivement une grande amie du duc, et, pendant les trois années qui précéderont sa mort, ils échangeront une volumineuse correspondance.

        *

        Il n’y aura plus dans la vie de Wellington d’autres Harriett ou d’autres Fanny auprès desquelles il a pu éprouver les joies d’une tendre intimité. Pourtant, le nombre de femmes, jeunes ou mûres, qui tournent autour du duc ne diminue pas.

        C’est une méfiance instinctive qu’il éprouve pour le groupe des mondaines dont les deux représentantes les plus actives sont Lady Jersey et la princesse de Lieven. Ces deux-là se piquent de faire la pluie et le beau temps dans les salons de la société londonienne de l’époque.

        Lady Jersey, née Sarah Fane est une cousine de Harriett Arbuthnot, mais combien différente. D’une grande beauté, excentrique, et bavarde impénitente, elle amuse le duc qui pourtant la juge assez sévèrement : « Elle est farfelue, vaniteuse et égoïste », déclare-t-il à Lady Salisbury, mais il lui reconnaît le mérite d’un grand attachement à ses enfants. Il ajoute : « Je suis toujours en bons termes avec elle en public ; j’ai toujours quelques plaisanteries avec lesquelles je l’attaque, et ne lui donne jamais l’occasion de commencer ses reproches14. »

        Il veut éviter à tout prix les discussions politiques car Sarah est une ardente whig. Elle avait fondé un club de dames, nommé Almacks, qui organisait douze soirées dansantes par an, auxquelles n’était admis que le gratin de la société. Les douze dames du comité faisaient une sélection sévère parmi les très nombreux postulants ; en outre, elles étaient très exigeantes sur la tenue. Un soir, le duc s’en était vu refuser l’admission, car il portait des pantalons et non pas la culotte et les bas de soie de rigueur. Lady Jersey avait réussi à faire d’Almacks l’endroit où il était de bon ton d’être vu.

        Les relations de Wellington avec Sarah Jersey tenaient du flirt, et il s’amusait certainement plus avec elle qu’avec Harriett ou Fanny.

        On raconte que pendant la visite de Nicolas Ier en Angleterre, en juin 1844, eut lieu ce petit échange de billets plein d’humour :

        « Mon cher Arthur, l’empereur Nicolas vient me rendre visite. Comment dois-je le recevoir ? S. Jersey. »

        « Ma chère Sarah, recevez-le comme vos autres visiteurs. Wellington. »

        « Mon cher Arthur, mais il m’aime ! S. Jersey. »

        « Ma chère Sarah, recevez-le comme vous recevez vos autres amants. Wellington15. »

        Le duc et Sarah Jersey resteront bons amis pendant toute leur existence, mais malgré tout leurs liens se distendront. On peut se demander si le duc ne cultive pas Sarah pour prévenir une trop forte emprise de Harriett sur lui. Cette dernière était très possessive, comme en témoigne une lettre qu’elle adresse à Lady Shelley alors qu’elle se trouve invitée à Stratfield Saye en même temps que Lord et Lady Jersey : « Ne trouvez-vous pas que j’ai été très indulgente et très imprudente de laisser à Lady Jersey le champ libre pendant deux jours entiers ? Pour ma part, je pense que c’est la chose la plus élégante que j’aie jamais faite16. »

        Plus d’une fois le duc dut sourire des querelles de toutes les belles qui rivalisaient pour obtenir ses faveurs.

        *

        Curieusement, l’autre grande prêtresse des salons de Londres après 1815, est une étrangère, la femme de l’ambassadeur de Russie, Lieven.

        Dorothée Beckendorf, comtesse puis princesse de Lieven, est une intrigante née. Devenue intime de George IV et de sa favorite, Lady Conyngham, elle parvint à ce titre à exercer une influence importante dans la politique intérieure anglaise.

        Ses relations avec le duc restent assez formelles, et se distendent à partir de 1827, car à cette époque Dorothée prend le parti de Canning.

        A la suite de ce choix, Wellington va lui battre froid, ce qui ne va pas empêcher la princesse de demander au duc de lui rendre un service délicat. Au congrès d’Aix-la-Chapelle, Dorothée était devenue la maîtresse de Metternich, et lorsque ce dernier se remarie en 1827, elle n’a de cesse de récupérer sa correspondance avec son ancien amant.

        Oubliant leur différend, elle va faire à Wellington une demande inattendue : « Malgré la froideur que vous m’avez montrée ces derniers temps je m’obstine à vous regarder comme mon ami… Comme tel j’invoque votre assistance… dans une affaire que je regarde comme de haute importance pour moi. Je redemande au prince de Metternich toutes les lettres que je lui ai écrites… » Elle explique ensuite au duc pourquoi lui seul peut remplir la délicate mission d’obtenir cette restitution, et n’omet pas d’ajouter : « Comme il y a tout à risquer si mon mari me voyait recevoir une lettre de votre part que je ne voulusse pas lui montrer, veuillez placer votre réponse sous le couvert de Lady Cowper à Panshanger, elle me la remettra… »

        Mais l’histoire ne s’arrête pas là. Metternich remercie Wellington des félicitations qu’il lui envoie pour son prochain mariage, puis en vient au problème des lettres. Il accepte de rendre les lettres de Mme de Lieven, si celle-ci lui rend les siennes.

        Dorothée veut bien les rendre, si elle est certaine que Metternich a bien renvoyé la totalité du paquet. Le duc va donc garder les deux paquets de lettres, et la vérification du nombre se fera chez lui17. »

        Cette mission menée à bien, à la frontière de la diplomatie et de l’amour, dut fort amuser le duc. Pour sa part, il ne réclamera jamais les lettres, rédigées en excellent français, qu’il écrivit à la princesse de Lieven.

        *

        Est-ce la surdité, un certain besoin compulsif d’écrire, ou le plaisir de recevoir des lettres, qui incitent le duc à devenir un extraordinaire correspondant ? Que sont les cent cinquante lettres adressées à Dorothée de Lieven, à côté des cinq cent quatre-vingt-dix-huit qu’il écrira à Lady Wilton, des huit cent quarante-deux envoyées à Angela Burdett Coutts, ou des trois cent quatre-vingt-dix à l’ineffable Miss Jenkins ?

        Lady Wilton est une beauté froide et leur correspondance reste extrêmement distante.

        D’une tout autre nature est celle qu’il adresse à Angela Burdett Coutts. Elle aurait pu être la petite-fille du duc, lorsque débute leur échange épistolaire : il a soixante-dix ans et elle en a vingt-cinq.

        Angela est la fille de sir Francis Burdett, considéré dans sa jeunesse comme le membre le plus radical de la Chambre des communes, ce qui le conduisit à faire un séjour à la tour de Londres.

        Sir Francis avait épousé la fille de Tom Coutts, un banquier fabuleusement riche. Après une péripétie inattendue, Angela va devenir la seule héritière de son grand-père.

        Devenue une des femmes les plus riches d’Angleterre, elle est courtisée par d’innombrables soupirants, au nombre desquels se trouve le futur Napoléon III.

        Wellington connaissait sir Francis, et l’invite avec sa fille à un bal qu’il donne en l’honneur de la reine en 1839. Les premiers échanges de lettres avec Angela datent de cette époque, et ils vont continuer de s’écrire jusqu’à la mort du duc, treize ans plus tard.

        Angela ne semble pas attirée par les hommes de son âge mais éprouve pour Wellington une véritable passion qui frise l’idolâtrie. En février 1847, elle lui propose de l’épouser. La réponse du duc est touchante de gentillesse, et teintée de mélancolie : « Mon premier devoir vis-à-vis de vous est celle d’un ami, gardien, protecteur. Vous êtes jeune, ma très chère ! Vous avez devant vous la perspective d’au moins vingt ans pour jouir du Bonheur de la Vie. Je vous supplie une fois de plus de ne pas gâcher votre existence pour un homme qui est assez vieux pour être votre grand-père, et qui, quoique fort, vigoureux et en bonne santé, doit en son temps ressentir les conséquences et les infirmités du grand âge… Mes derniers jours seraient rendus amers par la pensée que votre vie serait devenue pénible et sans espoir18. »

        Le jour des funérailles de Wellington, cinq ans après qu’il aura décliné cette demande en mariage, le Times note que pas une lumière ne brille dans l’hôtel particulier qu’occupe Angela Burdett Coutts.

        *

        Quand, en 1889, furent découvertes et publiées les lettres adressées par Wellington à Miss Jenkins, les biographes du duc crurent qu’il s’agissait de faux tant cette correspondance paraissait improbable, mais rapidement il s’avéra que les lettres étaient authentiques.

        Anna Maria Jenkins était une jeune femme de grande beauté, orpheline de petits hobereaux peu fortunés, vivant modestement à Londres avec une gouvernante.

        La religion était sa seule passion, et elle s’était mis en tête de faire le bonheur de Wellington, non pas dans ce monde mais dans l’autre.

        En 1834, elle lui écrit une première fois, puis dépose une bible à Apsley House. Le duc l’en remercie d’une manière formelle.

        Miss Jenkins avait un titre de gloire. En 1830, elle avait obtenu la conversion d’un meurtrier, Henry Cooke, avant son exécution.

        Son zèle religieux est son seul centre d’intérêt, rien de ce qui passionne le duc ne la touche. Malgré cela, lorsqu’elle suggère une rencontre, Wellington accepte.

        Elle livre à son Journal le récit de cette improbable entrevue. Lorsqu’elle entre dans le salon, tenant une bible dans les bras, elle est surprise de « la splendide tête argentée du duc ». Elle place la bible sur le guéridon qui les sépare, et l’ouvre au troisième chapitre de l’Evangile de saint Jean : « En arrivant au septième verset, contenant ce passage capital de celui qui parla comme nul homme ne le fit, “Vous devez renaître”, à ce moment je levais la main pointant du doigt avec emphase, et la solennité si importante que l’occasion demandait… quand, à mon étonnement, il me prit la main avec passion s’écriant : “Oh, combien je vous aime19.” »

        Le duc est certainement impressionné par la beauté et la sincérité de la jeune femme, mais de là à lui faire une déclaration d’amour, il y a un fossé que l’on ne peut croire qu’il ait franchi. Il éprouve sans doute de l’affection pour Anna Maria, mais ses sentiments ne vont pas au-delà. En revanche, elle ressent pour le duc une véritable passion.

        Comme l’avait fait Angela, elle lui propose de l’épouser, et le duc lui fait la même réponse : « Que dirait-on, si un homme de presque soixante-dix ans prenait en mariage une dame assez jeune pour être sa petite-fille20 ? »

        Leur correspondance, interrompue de 1840 à 1844, reprendra d’une manière surprenante jusqu’au 10 mars 1851.

        Mais Anna Maria Jenkins prend la mouche pour un rien. Un jour elle s’offusque d’avoir reçu une lettre dont le cachet ne porte pas les armoiries du duc, et Wellington explique longuement qu’il n’a pas cherché à la froisser.

        Progressivement, il se lasse des palinodies de la jeune femme, et fera tout pour cesser cette correspondance. Mais elle ne se lasse pas de revenir à la charge.

        Le duc est victime du principe qu’il s’est fixé de répondre à toutes les lettres qu’il reçoit.

        On peut se demander pourquoi il n’a pas cessé cette correspondance dès la première année. Peut-être parce que 1834 est une année charnière dans la vie affective de Wellington. C’est l’année de la mort de Kitty et de Harriett. Cherchant à oublier sa tristesse et sa solitude, l’improbable Anna Maria Jenkins et sa bible lui permettaient de jeter un regard vers d’autres horizons.

        *

        « Aucune femme ne m’a jamais aimé, jamais de toute ma vie », devait un jour déclarer le duc avec emphase. Mais était-il capable d’aimer ?

        En 1831, lorsque sa mère meurt, Wellington ne manifeste pas la moindre émotion.

        L’enfant privé d’affection maternelle, le « vilain petit Arthur », devenu le plus grand homme de l’Angleterre, est toujours à la recherche du grand amour qu’il ne trouvera jamais.
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        Derniers combats
      

      
        Le passage de la loi sur la réforme du Parlement de 1832 marque un tournant dans la carrière politique de Wellington.

        Les whigs sont au pouvoir apparemment pour longtemps, les élections qui ont suivi la réforme leur ayant donné une confortable majorité à la Chambre des communes.

        Wellington devient le Leader des tories à la Chambre des lords, mais, loin de se figer dans une attitude d’opposition systématique vis-à-vis du ministère, il va de plus en plus jouer un rôle de sage, réfrénant les ardeurs conservatrices de ses amis.

        A partir de 1834, cette attitude lui fait retrouver la popularité qui était la sienne au lendemain de Waterloo. Pour la première fois depuis 1828, il n’est plus en première ligne, laissant à sir Robert Peel la conduite effective du parti tory.

        Lord Grey, âgé, et fatigué par le combat qu’il a mené pour la réforme, quitte le pouvoir en 1834, et est remplacé comme Premier ministre par Lord Melbourne. Whig par tradition familiale, écarté pendant des années des postes de responsabilité par la conduite de sa femme, qui, lorsqu’elle s’appelait encore Lady Caroline Lamb, avait fait scandale en s’affichant comme la maîtresse de Lord Byron, Melbourne est un modéré, convaincu comme Wellington des bienfaits d’un gouvernement aristocratique. Ses positions politiques sont très proches de celles de Peel. Avec Wellington, ses relations sont des plus cordiales1.

        L’homme fort du gouvernement de Lord Melbourne est Lord Althorp, chancelier de l’Echiquier, et surtout Leader des whigs à la Chambre des communes.

        En novembre 1834, à la mort de son père, Althorp devient Lord Spencer et va siéger à la Chambre des lords.

        Cet affaiblissement du gouvernement Melbourne provoque une crise politique qui sert de prétexte à Guillaume IV pour se débarrasser de son Premier ministre. Il décide de faire appel à Wellington, et Melbourne, qui rentrait à Londres en voiture, se charge de porter à Apsley House les ordres de son souverain.

        Le duc indique au roi qu’il estime qu’il revient à sir Robert Peel de former le gouvernement. Mais sir Robert est à Rome. Aussi, pendant trois semaines, Wellington accepte-t-il d’assurer l’intérim du pouvoir, prenant en charge personnellement tous les ministères importants.

        L’ancien Premier ministre, Lord Grey, s’étonne de cette situation : « L’état actuel d’incertitude avec lequel nous attendons le retour de sir Robert Peel va durer vraisemblablement au moins dix jours de plus, écrit-il à Mme de Lieven le 1er décembre 1834. En attendant, “Son Eminence le Dictateur” est à lui seul le gouvernement concentrant en lui tous les pouvoirs de l’Etat, et assurant d’une manière ni constitutionnelle, ni légale les fonctions de Premier ministre et de secrétaire d’Etat2. »

        En réalité, cette indignation est feinte. Chacun sait que Wellington n’est pas un dictateur, et comme il a retrouvé le cœur des Anglais, son attitude est jugée avec amusement par ses compatriotes.

        Finalement, sir Robert Peel, enfin de retour à Londres, constitue son gouvernement et confie au duc le ministère des Affaires étrangères.

        Le gouvernement Peel est minoritaire à la Chambre des communes. Aussi le Premier ministre demande-t-il au roi de dissoudre le Parlement.

        Les élections qui ont lieu en janvier 1835 témoignent d’un regain de faveur du parti conservateur, nom que l’on commence à donner aux tories. Ils se trouvent à égalité avec les whigs en Angleterre, mais les Irlandais d’O’Connell, votant traditionnellement avec les whigs, ces derniers détiennent la majorité ; Peel donne alors sa démission et Melbourne reprend son poste de Premier ministre.

        La brièveté du passage de Wellington au gouvernement ne l’incite pas à prendre d’initiatives en matière de politique étrangère, et Lord Palmerston, à qui ce ministère est confié dans chaque gouvernement de Lord Melbourne, reconnaîtra que le duc a maintenu le cap que son prédécesseur avait fixé.

        *

        Chaque année le 18 juin, Wellington donne un grand dîner à Apsley House pour célébrer l’anniversaire de la bataille de Waterloo. Mais en 1837, depuis le milieu de mai, le roi Guillaume IV est au plus mal. Le duc fait interroger l’entourage du souverain, et Guillaume insiste pour que le dîner ait lieu comme à l’accoutumée. Deux jours plus tard, le 20 juin 1837, le roi expire à Windsor. Victoria, fille du duc de Kent, quatrième fils de George III, lui-même décédé en 1820, succède à son oncle.

        La reine vient d’avoir dix-huit ans. Sa mère, qui s’entendait au plus mal avec Guillaume IV, l’a tenue éloignée de la Cour.

        Lord Melbourne est Premier ministre au moment de l’accession de la jeune reine. Il va faire son éducation politique, et va devenir pour elle plus qu’un mentor, le héros que cherche toute jeune fille de son âge, et que Victoria n’avait pu trouver autour d’elle jusqu’alors. L’extraordinaire intimité entre le vieil homme et la jeune reine ne laisse aucune place au duc de Wellington. Qui plus est, Melbourne, dont le « whigisme » est pourtant modéré, amène Victoria à appréhender le monde politique anglais avec les yeux des membres de ce parti.

        Aussi n’est-il pas étonnant que le début des relations de la jeune reine avec le duc ait été relativement formel. Elles vont rester distantes pendant quelques années, pour devenir franchement mauvaises au moment du mariage de la reine. Mais, peu après, Victoria comprendra qu’elle a mal jugé le duc, et leurs rapports deviendront tout à fait affectueux et confiants.

        Le 28 juin 1838, Londres est en liesse pour le couronnement de la reine. Lorsque au cours de la cérémonie, Wellington vient rendre hommage à la souveraine, l’assemblée éclate en applaudissements, ce qui semble plutôt le gêner, mais témoigne du regain de faveur dont il est l’objet.

        La délégation française au couronnement est conduite par le maréchal Soult. Le duc tient à ce que la réception à Londres de son ancien adversaire soit aussi courtoise que possible ; dans ce but, il demande que soit retardée la publication du onzième volume de ses Dépêches, dans lequel sont racontées les batailles d’Orthez et de Toulouse. En revanche, il ne peut prévenir la publication d’un article de Croker dans le Quaterly Review sur le même sujet3.

        Les deux grands hommes de guerre se rencontrent pour la première fois à un bal chez Lady Salisbury. Fanny raconte qu’elle était présente quand Wellington présente à Soult sir Henry Hardinge qu’il avait détaché auprès de Blücher pendant la campagne de Waterloo : « J’ai l’honneur de vous présenter le chevalier Hardinge qui était avec l’armée quand… », et il s’interrompt. Fanny ajoute dans son Journal : « Il aurait pu dire “quand j’ai eu l’honneur de vous battre”. » Mais Soult répond poliment : « Tout ce qui me vient de votre main, m’est toujours agréable. » Pour tout commentaire, Fanny écrit un point d’interrogation4.

        Wellington hésite à donner un dîner pour les délégations étrangères, car, dans ce cas, il doit inviter Soult à Apsley House où toute la décoration est constituée de trophées glanés dans les campagnes contre les armées françaises.

        Finalement, le duc donne son dîner et tout se passe pour le mieux. Au cours d’autres réceptions, on remarque les deux hommes évoquant, lors de longues conversations, les campagnes et les batailles où ils se firent face.

        *

        Plus les mois passent, plus le soutien parlementaire du gouvernement de Lord Melbourne s’effrite. En mai 1839, sur une proposition de suspendre la Constitution de la Jamaïque, il n’obtient que cinq voix de majorité, et le Premier ministre décide de donner sa démission à la reine.

        Melbourne conseille à Victoria de faire appel à Wellington pour former un gouvernement, mais le duc, qui a maintenant soixante-dix ans, décline cette proposition, invoquant son âge et sa surdité, et recommande à la reine de confier cette tâche à sir Robert Peel, bien qu’elle n’ait que peu de chance de s’entendre avec cet homme austère, sérieux, mal à l’aise en présence d’une très jeune femme.

        Victoria était entourée de dames d’honneur, toutes épouses de dignitaires ou de ministres whigs. Aussi Peel demande-t-il à la souveraine qu’elle accepte de modifier la composition de sa maison pour faire entrer autour d’elle quelques dames du parti tory. La reine s’y refuse obstinément. Wellington intervient alors, mais c’est en vain qu’il plaide auprès de Victoria pour qu’elle accepte les demandes de sir Robert.

        Manifestement, Wellington n’a encore acquis aucune influence auprès de Victoria.

        Peel doit renoncer à former un gouvernement et Melbourne reprend son poste de Premier ministre5.

        *

        Le duc avait de bonnes raisons de refuser la proposition de la reine de former un gouvernement.

        Depuis son opération de l’oreille en 1822, sa santé n’a jamais été bonne. Il souffre d’arthrose dans les vertèbres cervicales, ce qui le contraint à se tenir légèrement voûté. Son entourage constate qu’il est fréquemment indisposé : « C’est bien triste de voir combien l’apparence du duc est altérée, et combien il est marqué par la vieillesse, note Greville dans son Journal à l’époque du couronnement de Victoria, il est beaucoup plus sourd qu’il n’était, il est plus pâle, sa tête est baissée, ses épaules relevées, et il a des tics sur la figure, ce qui n’est pas nouveau, mais plus accentué6. »

        A la mi-novembre 1839, Wellington est en séjour à Walmer ; ses domestiques remarquent qu’il s’alimente très peu, grignotant seulement un peu de pain au petit déjeuner et au dîner. Le 18 novembre, après un jour de chasse où il fait très froid, le duc s’installe à son bureau pour écrire quelques lettres. Soudain, il sonne et déclare à son valet de pied que, ne se sentant pas très bien, il le prie de quérir un médecin, puis lui ordonne de sortir de la pièce. Sa femme de chambre, qui, inquiète, est restée derrière la porte, entend peu après un bruit sourd. Elle se précipite ; le duc est tombé par terre.

        On l’étend sur son lit. Il ne peut parler ni bouger, mais très rapidement il retrouve toutes ses facultés. Deux jours après son attaque, il se lève, s’habille et écrit quelques lettres, et encore deux jours plus tard, il repart pour Londres. Vraisemblablement, Wellington a été victime d’une légère hémorragie cérébrale dont il s’est rapidement remis7.

        Mais le 13 février 1840, deux mois après ce premier incident, alors qu’il rentre d’une visite à sa nièce Lady Burghersh, on le reconnaît dans la rue à cheval dans une position anormale, et quand il arrive devant Apsley House, il est incapable de descendre de sa monture. On le transporte dans sa chambre, et dans les heures qui suivent il est victime d’une série d’attaques qui se traduisent par des convulsions dont certaines extrêmement violentes. Quatre médecins passent la nuit à son chevet. Son entourage prévoit le pire8.

        Pourtant, une fois encore, Wellington surmonte ce grave épisode, et sa forte constitution lui permet de se remettre.

        Progressivement, il reprend toutes ses activités, mais sa santé demeure altérée.

        Guizot, ambassadeur de France à Londres, qui le rencontre le 6 mars, écrit à Mme de Lieven qui maintenant habite Paris : « J’ai vu le duc de Wellington, triste vue, presque aussi triste que Pozzo ; rapetissé de trois ou quatre pouces, maigre, chancelant, vous regardant avec des yeux vagues et éteints où l’âme qui va s’enfuir ne prend plus peine de se montrer, vous parlant d’une voix tremblante dont la faiblesse ressemble à l’émotion d’un dernier adieu… L’intelligence est encore là, mais à force de volonté et avec fatigue9… »

        Greville constate aussi que son élocution est devenue difficile : « Il est certainement maintenant une ruine », écrit-il, mais estime avec justesse que le duc ne prendra jamais de retraite et mourra en assumant toutes les charges qui lui sont confiées10.

        Personne alors n’aurait osé prédire que Wellington allait vivre encore douze ans.

        *

        Après sa première attaque, la perspective du prochain mariage de la reine stimule le duc pour reprendre ses activités. C’est en 1836 que Victoria rencontre pour la première fois son cousin, Albert de Saxe-Cobourg-Gotha. En 1839, il revient avec son frère faire une longue visite en Angleterre, et Victoria décide de l’épouser.

        Wellington n’a pas été interrogé au sujet du mariage. Un premier incident intervient entre le duc et la reine à la suite du Conseil privé du 23 novembre 1839, au cours duquel la reine fait une déclaration concernant son mariage, laquelle déclaration avait été d’ailleurs rédigée par Lord Melbourne.

        La religion du prince Albert n’a pas été expressément déclarée comme protestante. Or plusieurs membres de la famille Saxe-Cobourg-Gotha, dont le roi des Belges, Léopold, oncle de la reine, sont catholiques.

        Le duc dépose un amendement à la Chambre des lords censurant les ministres pour ne pas avoir prêté attention à cette question. La reine est fort mécontente, mais sa colère n’a plus de bornes quand elle apprend que le duc s’oppose à ce que son futur mari ait la préséance sur ses oncles, les ducs royaux. « Je sais que la reine est extrêmement en colère contre moi, mais je n’en ai cure », écrit-il à Lady Wilton le 4 février 184011.

        Et quand la Chambre des communes refuse de voter les 50 000 livres de liste civile pour le prince Albert proposés par Melbourne, et réduit le chiffre à 30 000 livres, Victoria ne peut contenir sa fureur : « Je pleurais de rage, écrit-elle dans son Journal… Ce méchant vieillard de duc, ces tories du diable… » Elle envisage de ne pas inviter Wellington à son mariage, et lorsque, quelques jours après ces péripéties, le duc est frappé par une attaque cérébrale, la reine refuse de faire prendre de ses nouvelles à Apsley House.

        Finalement, Melbourne parvient à convaincre la souveraine qu’il n’est pas possible que le héros de la nation ne soit pas présent au mariage. La brouille ne durera que quelques mois, et rapidement les rapports de la reine avec le duc vont se rétablir.

        Victoria éprouve une véritable passion pour son mari. L’intimité du couple royal ne laisse plus de place pour l’amitié et les conseils de Lord Melbourne qui perd celle qu’il occupait dans l’esprit et le cœur de la reine.

        Qui plus est, le prince Albert est profondément conservateur, et, sous l’influence de son mari, Victoria ne considère plus les tories comme étant nécessairement ses ennemis.

        Au mois d’août 1840, Wellington est invité à séjourner au château de Windsor. « Je n’ai jamais été aussi bien reçu. J’étais assis à côté de la reine au dîner. Elle a bu du vin à plusieurs reprises avec moi. En bref, si je n’étais pas si timoré, je deviendrais son compagnon de bouteille. Il était impossible d’être de meilleure humeur qu’elle n’était avec moi12. » Les ennuis de santé dont a souffert le duc n’ont pas entamé son sens de l’humour.

        En novembre, la reine accouche d’une fille, la princesse royale, et au baptême, Wellington tient la place du grand-père Saxe-Cobourg qui n’a pas pu se déplacer. Il est l’objet de toutes les attentions de la famille royale.

        Deux ans plus tard, la reine manifeste le désir de séjourner à Walmer, et le duc lui cède gracieusement la place. Puis, à la fin de 1844, Victoria exprime le souhait de rendre visite au duc à Stratfield Saye. Wellington ne peut qu’aquiescer au désir de la souveraine. La visite dure trois jours en janvier 1845. Dans son Journal, Victoria raconte comment le duc, prévenant et aimable, lui fait les honneurs de sa maison.

        Elle remarque qu’au déjeuner qui a lieu à 2 heures de l’après-midi, « le duc nous servait lui-même, et d’une manière assez amusante, nous donnant de tellement grandes portions et mettant ensemble la tarte et le pudding, mais il est si gentil et si attentif à tout ».

        Après le dîner, il parle de Louis-Philippe et des princes français, qu’il trouve « des jeunes gens bien, à leur manière, ayant reçu une excellente éducation ».

        Le lendemain, ils vont assister à un match de tennis dans le parc dans lequel jouent sans façon le second fils du duc, Lord Charles, deux gardes-chasse et, note la reine, « un gros homme, nommé Philips, le butler du duc, qui joue magnifiquement13 ».

        La reine est enchantée de son séjour. Plus tard, pour marquer son attachement au vieil homme, elle donnera à son troisième fils, né le jour du quatre-vingt et unième anniversaire du duc, le prénom d’Arthur.

        *

        Depuis le moment où, en 1839, Lord Melbourne avait donné sa démission à la reine, et où Peel n’avait pu lui succéder à cause de l’imbroglio provoqué par l’affaire des dames d’honneur, son ministère n’avait cessé de s’affaiblir. Les tories gagnaient chacune des élections partielles de 1841. Aussi le 4 juin, Peel obtient-il une majorité d’une voix sur une motion de censure, et devient-il Premier ministre. Il le restera jusqu’en 1846.

        Wellington a la sagesse de faire savoir à sir Robert Peel, que, en raison de son état de santé, la meilleure position qu’il puisse occuper dans le nouveau gouvernement, est celle de ministre d’Etat sans portefeuille, prêtant ainsi le prestige de son nom au cabinet.

        L’autre raison est que le duc assume d’innombrables fonctions officielles, qu’il entend remplir avec sa conscience habituelle. Il est assidu à la Chambre des lords. Il a été nommé Lord lieutenant du Hampshire, c’est-à-dire représentant de la reine dans le comté, ce qui implique des responsabilités dans le choix des magistrats et le bon fonctionnement de la police. Il a gardé ses fonctions de gouverneur des « Cinque Ports » et de chancelier de l’université d’Oxford. Sa correspondance publique et privée est extraordinairement astreignante.

        *

        Malheureusement pour la nation, Wellington ne fait pas preuve de la même sagesse l’année suivante, lorsque, à la mort de Lord Hill, il accepte de reprendre le commandement en chef de l’armée.

        Son attitude vis-à-vis de l’armée est ambivalente. Sentimentalement, il y est très attaché ; c’est à la tête de son armée qu’il a connu les heures les plus exaltantes de son existence. Mais, fondamentalement, Wellington est un être pacifique. Il a horreur de la guerre, les malheurs qu’elle cause l’ont toujours bouleversé.

        Cette répulsion explique la timidité de sa politique étrangère à l’époque où il est Premier ministre.

        Pacifique, soucieux des deniers de l’Etat, et d’un naturel hostile à tout changement, Wellington, en réalité, ne fera qu’expédier les affaires courantes. Il n’est plus véritablement en état d’assumer un tel commandement. Si sa santé semble s’être améliorée depuis sa dernière attaque, son caractère s’est terriblement détérioré. Cet homme si aimable, en dépit de ses accès de colère provoqués par de soudaines contrariétés, est devenu irritable au moindre prétexte. Ses collaborateurs, ne sachant jamais dans quelle humeur il se trouve, n’osent lui soumettre leurs propositions de peur d’encourir son mécontentement.

        Certes, la nation n’aime pas son armée, et le Parlement n’est pas décidé à dépenser de l’argent pour améliorer son efficacité. Le duc, de par son prestige, aurait pu obtenir que cet état de choses soit modifié. En dehors du choix d’un nouveau fusil à canon rayé, il ne propose rien. La guerre de Crimée, qui débutera deux ans après sa mort, montrera à quel point l’armée anglaise a perdu l’efficacité qui était la sienne en 1815.

        Wellington laisse perdurer le système d’achat des grades pour les officiers, et ne cherche pas à développer l’éducation militaire, que ce soit pour les officiers ou pour les soldats. La condition de vie des soldats demeure pitoyable. Il n’est pas étonnant que, dans ces conditions, l’armée n’attire dans ses rangs que « la lie de la terre ». Il abolit la règle suivant laquelle deux soldats partagent le même lit, mais, en dehors de cette petite réforme, rien ne change dans les casernes, et le fouet demeure le meilleur garant de la discipline14.

        Pourtant, le développement de la navigation à vapeur l’inquiète. Curieusement, c’est cette nouvelle technologie qui lui vaudra son surnom de « duc de Fer ». Un navire en acier ayant été baptisé Duc de Wellington, le surnom sera rapidement transféré à celui que l’on a voulu honorer.

        La rapidité de transport que permet la vapeur lui semble un grand danger pour le pays dont il estime que les défenses sont quasiment inexistantes. Il attire plusieurs fois l’attention du gouvernement sur ces déficiences, mais rien n’est fait pour améliorer cette situation. Lorsqu’une crise se profile à l’horizon, Wellington trouve en lui l’énergie nécessaire pour faire face à la situation. En avril 1848, il va faire la preuve qu’il n’a rien perdu de son habileté tactique, quand il prend les dispositions militaires qui vont parer à la menace que laisse planer sur Londres le mouvement « Chartistes ».

        Chaque matin, une foule respectueuse observe la routine que suit invariablement le duc pour se rendre aux bureaux du quartier général. Il quitte Apsley House vers midi, monte à cheval avec une grande difficulté. Sa position sur sa monture est devenue incertaine et son équilibre hasardeux ; ceux qui l’observent craignent toujours de le voir tomber. Il a le plus grand mal à démonter, mais n’accepte jamais de se faire aider. Une offre d’aide est toujours refusée d’une voix irritable avec cette expression lapidaire : « Laissez-moi tranquille ! »

        Ces explosions d’irritabilité sont tempérées par des gestes de gentillesse. Sortant d’une soirée, les manches de son manteau s’étaient emmêlées ; un jeune homme se précipite pour aider le duc et se fait rabrouer par l’habituel « Laissez-moi tranquille ». Mais, observant l’expression d’angoisse sur la figure du jeune homme, le duc lui sourit et lui dit : « Je vois ce que vous voulez. Vous voulez pouvoir dire que vous avez aidé le duc de Wellington dans l’embarras. Eh bien, vous le pourrez. Tenez le manteau pour moi. » Ce qui fut fait. Le duc serra alors la main du jeune homme qui partit profondément heureux15.

        *

        Au Conseil des ministres, il est entouré de l’affection de ses collègues qui lui témoignent des égards particuliers. Une chaise reste vide à côté de lui, et quand un ministre fait une communication, il vient s’asseoir à côté de Wellington pour que ce dernier puisse entendre facilement et suivre les discussions. A la Chambre des lords, sa surdité lui pose plus de problèmes, et fréquemment il s’endort comme il le fait d’ailleurs à son bureau du quartier général.

        Mais il va retrouver toute sa vigueur pour apporter un appui décisif au Premier ministre, sir Robert Peel, dans le combat qu’il va mener pour l’abrogation de la loi sur les grains, les fameuses Corn Laws.

        Le niveau du prix du grain est un élément vital pour la prospérité de l’agriculture anglaise. Jusqu’à la réforme du Parlement de 1832, la Chambre des communes est essentiellement constituée de grands propriétaires terriens, dont le niveau de vie est directement lié au prix de vente de leur production céréalière.

        Traditionnellement, le grain étranger, qu’il provienne de France, de Russie ou d’Amérique, est moins cher que le grain anglais. Aussi le Parlement a-t-il voté à plusieurs reprises des lois sur les grains, les Corn Laws, destinées à prévenir l’importation de grains étrangers, en leur imposant des droits de douane. Mais la population urbaine, de plus en plus importante, souhaite avant toute chose pouvoir acheter du pain bon marché.

        En 1838, s’était créé à Manchester une Ligue contre la loi sur les grains qui, par sa propagande, avait fait de nombreux convertis parmi les dirigeants du pays. Le plus notable d’entre eux est le Premier ministre sir Robert Peel, qui, à partir de 1842, est convaincu que la prospérité de la Grande-Bretagne passe par le libre-échange. En 1845, le début de la grande famine en Irlande causée par le mildiou de la pomme de terre va le presser d’agir.

        Peel décide de proposer la suspension de la loi sur les grains à condition que tous les membres du gouvernement endossent la mesure.

        Par tempérament et par instinct, Wellington est un protectionniste. Il est convaincu des bienfaits d’une agriculture prospère, et ne souhaite donc pas l’abolition de la loi. Aussi le duc offre-t-il de quitter le gouvernement. Peel lui réplique que, dans ce cas, il va offrir sa démission à la reine, car seuls son autorité et son prestige pourront permettre l’adoption d’une loi d’abrogation par la Chambre des lords. Le Premier ministre sait être persuasif, car le duc accepte de modifier sa position16.

        De nombreux amis du duc sont indignés de sa volte-face ; à ceux-là, il tente d’expliquer sa position : « En ce qui concerne moi-même et les autres membres du Cabinet qui avaient une opinion différente de celle de sir Robert [Peel] en octobre et en novembre [1845], nous sommes dans la position suivante. Nous aurions souhaité que les Corn Laws aient pu être maintenues, mais nous savons qu’aucun de nous ne pourrait former un gouvernement pour les maintenir, ni aucun autre individu à notre connaissance17. »

        Le duc fait preuve d’un grand réalisme politique, et de beaucoup de loyauté vis-à-vis du Premier ministre. C’est bien nécessaire car, en janvier 1846, Peel ayant dévoilé ses projets à la Chambre, le tumulte des protectionnistes atteint son comble.

        Un vieil ami, John Wilson Croker, ardemment opposé à l’abrogation, fait un appel désespéré auprès de Wellington. Sa réponse est caractéristique d’un homme dont la seule anxiété au milieu de la crise qui bouillonne est de savoir « comment le gouvernement de la reine peut être maintenu ». « Mon seul objet dans la vie publique, ajoute-t-il, est de soutenir le gouvernement de sir Robert Peel pour la reine. Un bon gouvernement pour le pays est plus important que les Corn Laws ou que toute autre considération18. »

        Le projet de loi d’abolition vient en discussion à la Chambre des lords le 28 mai 1846. Le débat va durer onze heures. Vers le milieu de la nuit, tous les orateurs de marque se sont exprimés et on n’attend plus que le discours du duc. Il a affaire à forte partie, car nombreux sont les grands du royaume qui ont pris parti pour les protectionnistes, notamment les ducs de Newcastle, de Marlborough, de Buckingham, et de Richmond.

        « Tous les yeux, raconte un journaliste, étaient tournés vers ce merveilleux vieillard, qui semblait mépriser la fatigue, et être indifférent aux besoins ordinaires de l’humanité. Il était assis, rigide, impassible, avec son chapeau sur les yeux, faisant la plus stricte et consciencieuse attention à tout ce qui était dit. Vers 3 heures et demie du matin, il se leva. Une étrange émotion rendait sa diction épaisse et indistincte19… »

        Très habilement, Wellington ne va pas chercher à défendre l’abrogation de la loi sur les grains, mais va mettre l’accent sur les conséquences, pour la Chambre des lords, d’un rejet du texte du gouvernement. Manifestement, il a tiré la leçon de la crise de la réforme de 1832. « La mesure a été recommandée [par la reine] dans le discours du Trône, et a obtenu une majorité à la Chambre des communes… Si nous rejetons ce projet de loi… la Chambre des lords sera la seule à le faire… C’est une position que vous ne pouvez pas tenir, car vous êtes entièrement dénués de pouvoirs ; sans la Chambre des communes et la Couronne, la Chambre des lords ne peut rien faire20. »

        Son argumentation a porté. Le projet de loi est adopté avec quarante-sept voix de majorité.

        L’abrogation de la loi sur les grains a profondément divisé le parti conservateur. Le 25 juin 1846, Peel est battu sur un autre texte. Le gouvernement donne sa démission. Wellington n’est plus ministre. A l’âge respectable de soixante-dix-sept ans, sa carrière politique est terminée.

        *

        Avec le temps, les rangs de la famille et des amis s’éclaircissent autour de Wellington.

        Richard meurt en 1842. Quatre ans avant sa mort, Arthur s’était réconcilié avec ce frère aîné à qui il devait tant, mais qui n’avait pas réellement pu supporter l’élévation de son cadet. A ses funérailles qui ont lieu dans la chapelle du collège d’Eton, il semble particulièrement ému.

        Puis, successivement, il perd sa sœur Anne en 1844, son frère William l’année suivante et, finalement, Henry en 1847.

        L’année 1850 est particulièrement douloureuse. Sir Robert Peel fait une chute de cheval le 29 juin et meurt trois jours plus tard. Sir John Hobhouse, qui rencontre le duc à une réception le lendemain, l’aperçoit « assis seul devant une fenêtre, s’appuyant sur les mains et contemplant le jardin d’un air pensif… Il était manifestement très affecté21… Et c’est d’une voix brisée par l’émotion qu’il prononce son éloge funèbre à la Chambre des lords ».

        Enfin, la mort de Charles Arbuthnot en septembre va lui causer un très profond chagrin. L’ami fidèle qui, depuis la mort de sa femme habitait à Apsley House, était devenu le confident du duc. « Gosh », comme on le surnommait, jouait un rôle essentiel dans la vie de Wellington. Il n’était pas sourd et suivait parfaitement les conversations dont il pouvait faire part à son ami. Il était devenu un maillon important de la chaîne qui reliait Wellington au monde extérieur. Ils abordaient ensemble tous les sujets ; le duc lui montrait sa correspondance.

        Arbuthnot avait une santé fragile et Wellington avait adopté une attitude protectrice vis-à-vis de son ami.

        Quand il tombe malade, le duc ne veut pas croire que Gosh va mourir : « Non, non il n’est pas très malade, pas gravement », dit-il en saissant la main du médecin, et, en attendant anxieusement le verdict, « il va aller mieux. C’est seulement l’estomac qui ne va pas. Il ne va pas mourir22 ».

        Mais Arbuthnot finit par s’éteindre, et la figure du duc est ravagée par les larmes lors de la cérémonie funèbre.

        *

        Pour affronter ces épreuves, nul ne sait si Wellington tire un véritable secours de la religion.

        En 1831, l’évêque d’Exeter avait écrit au duc pour le conforter après l’une de ses maladies, et avait saisi l’occasion pour lui reprocher de ne pas être suffisamment assidu à l’église. A quoi Wellington répond : « Ce que je suis particulièrement anxieux d’ôter de votre esprit est l’idée que je suis une personne sans aucun sens de la religion. Si je le suis, je suis impardonnable, car j’ai eu l’occasion d’acquérir, et j’ai acquis une ample connnaissance du sujet23. » Et il ajoute qu’il est exact que, lorsqu’il est à Londres, il n’assiste pas au service divin, mais qu’il ne manque jamais de le faire à Stratfield Saye où à Walmer pour donner l’exemple.

        Le peintre Haydon, qui est venu faire son portrait à Walmer, est frappé de la discrétion de son comportement à l’église : « Quelques instants après que le service eut commencé, le duc et Mr. Arbuthnot entrèrent – aucune pompe, aucun valet en livrée avec une pile de livres. Le duc en présence de son Créateur est sans affectation – un simple être humain.

        « Observant les boiseries nues, l’absence de rideaux, les prie-Dieu recouverts d’un tissus vert sale, je craignais de me trouver dans la mauvaise chapelle, et tranquillement allait m’asseoir à la place du duc. Mr. Arbuthnot me pressa le bras avant qu’il ne soit trop tard, et je changeais de place. Le duc sortit son livre de prière et suivit les paroles du pasteur de la manière la plus simple… Au nom de Jésus-Christ, le duc inclina la tête comme le plus humble des laboureurs, et cependant pas plus qu’un autre, mais au même degré. Il semblait ne souhaiter aucune distinction. Au moment de l’épître, il se tint parfaitement droit, comme un soldat, et quand la bénédiction fut donnée, il enfouit sa tête dans une main et murmura sa prière comme si elle venait de son cœur en toute humilité24. »

        Il condamne d’ailleurs fermement le désir de distinction de certains dans les églises, et notamment le système des chapelles privées. A Lord Stanhope, il déclare que « s’il y avait besoin de place à Stratfield Saye, il proposerait certainement de rendre sa chapelle, ne gardant qu’une chaise pour lui ». « Dans les églises, ajoute-t-il, chaque pasteur doit pouvoir prêcher la parole de Dieu, et chaque paroissien doit pouvoir entendre la parole de Dieu. N’est-ce donc pas contraire à ce principe que, grâce à de magnifiques chapelles de famille, vingt ou trente personnes de haut rang puissent occuper la place de deux ou trois cents25 ? »

        *

        Vers la fin de sa vie, Wellington est devenu un objet de vénération pour le peuple anglais. Ce sentiment va se manifester particulièrement lors de la Grande Exposition de Londres de 1851.

        Le duc a gardé toute sa curiosité d’esprit et aime visiter les différents pavillons. Il s’y rend presque tous les jours quand il est à Londres, mais, comme chaque fois qu’il s’y trouve, d’innombrables admirateurs se pressent autour de lui pour le voir et même le toucher, il évite soigneusement d’informer quiconque de ses visites.

        Lors de ses sorties dans la société londonienne, le même phénomène se produit, et d’élégantes jeunes femmes se bousculent pour s’approcher de lui et toucher son vêtement.

        Il participe activement à la vie mondaine. Un soir, à un bal de la Cour, il remarque que les sœurs de sa belle-fille, les jeunes ladies Hay, ne connaissent que peu de monde et ont à peine dansé, aussi décide-t-il de donner un bal en leur honneur. Tout Londres frappe à sa porte pour se faire inviter. Le bal est un grand succès. Tout le monde est ravi.

        Son activité ne faiblit pas, d’autant plus que le duc jouit maintenant d’une meilleure santé. En dehors de sa surdité et de ses rhumatismes qui ne le quittent pas, son état général est meilleur, et il conserve toute sa vigueur. « Je suis certainement un bon docteur, tout au moins pour moi-même ! écrit-il à la seconde marquise de Salisbury. Je n’en ai jamais d’autre. Mon seul remède est la tempérance, et [je m’efforce] de garder la peau en état par des ablutions et des frictions. Je mange très peu, et ne mange ou ne bois jamais rien qui ne soit en accord avec mon estomac… La conséquence est que je suis toujours bien ! Je ne suis jamais fatigué et peux faire n’importe quoi ! Je n’ai aucune des infirmités de la vieillesse ! Sauf la vanité peut-être26 ! »

        Il continue à suivre les affaires publiques et refuse de se laisser alarmer lorsque le prince Louis-Napoléon est élu président de la République française. D’ailleurs, il accepte une invitation à dîner de l’ambassadeur de France, et, à l’issue du repas propose un toast à la santé du Prince-Président, ce qui ne passe pas inaperçu à Paris27.

        Le 18 juin 1852, il donne son banquet annuel pour l’anniversaire de la bataille de Waterloo. Tous les invités remarquent à quel point le duc est de bonne humeur.

        Fin août, il quitte Londres pour Walmer, où il est rejoint en septembre par son fils Charles, sa belle-fille Sophia, et leurs enfants.

        *

        L’été touche à sa fin. Le 13 septembre est une journée ordinaire pour le vieux soldat, qui a le plaisir de jouer dans le parc avec ses petits-enfants.

        Le 14, à 6 h 30, son fidèle valet Kendall frappe à sa porte comme à l’accoutumée. Une heure plus tard, le duc n’est pas levé et une femme de chambre a entendu des bruits étranges.

        Kendall se précipite chez son maître.

        « Il est 7 heures et demie, Votre Grâce.

        — Merci, savez-vous où habite le pharmacien ? »

        — A Deal, Votre Grâce.

        — Faites-le venir, je désire lui parler. »

        Le pharmacien, Mr. Hulke, accourt, mais ne semble pas alarmé par la condition du duc, et il prescrit un émétique et un peu de thé. A Kendall, qui lui demande s’il souhaite boire ce thé, le duc répond : « Oui, s’il vous plaît. »

        Ce seront ses dernières paroles.

        Une succession d’attaques le rendent inconscient. Hulke revient précipitamment avec le médecin de Deal. On essaye différents remèdes. A 2 heures, on hisse le duc dans son fauteuil à oreilles. Charles et Sophia sont auprès de lui, ainsi que tous les domestiques de la maison.

        Il s’affaiblit doucement. A 3 h 25, aucune trace de buée n’apparaît sur un miroir que l’on passe devant ses lèvres.

        Wellington est mort28.

      

    

  
    
      
        
          
            
            ÉPILOGUE
          
        

        
          Wellington ou le rêve, la passion et l’émotion
        

        
          Lorsqu’il quitte l’Angleterre pour les Indes, le jeune Arthur Wellesley s’est constitué une importante bibliothèque dans laquelle se trouve l’ouvrage d’un grand capitaine, le maréchal de Saxe.

          A ce livre qui traite de l’art de la guerre, Maurice de Saxe a donné le titre surprenant de Rêveries, car, explique-t-il, il regarde toutes les actions de la vie comme autant de rêves.

          Arthur Wellesley a nourri le sien pendant ses années de jeunesse. Son rêve est celui du chevalier, et il se comportera pendant toute son existence, comme s’il avait endossé l’armure d’un de ces preux du Moyen Age.

          Il n’y a plus de Jérusalem à délivrer en cette fin du XVIIIe siècle, quand il fait ses premiers pas dans le monde, mais il se trouve qu’une tempête imprévue menace de balayer le pays bien-aimé.

          Tel un chevalier s’embarquant pour une croisade, Arthur Wellesley se considère comme le serviteur de Dieu, le fidèle et humble sujet de son roi.

          Il dégaine son épée ; le monde et lui-même vont découvrir avec surprise qu’il avait le génie des combats.

          Le lien qui le lie à Dieu restera secret et intime, mais il se déclarera toujours le serviteur de son roi, quels que soient les défauts ou les faiblesses du souverain.

          Chevalier, il l’est aux Indes, où il se sent investi d’une mission civilisatrice, apportant les bienfaits d’un progrès à un peuple souvent opprimé par des tyrans d’un autre âge.

          Chevalier, il l’est encore au Portugal et en Espagne, mettant son génie au service des deux nations envahies par des armées qu’elles n’avaient pas souhaité voir sur leur sol.

          Chevalier, il l’est toujours lors de sa dernière campagne, fort de sa certitude de dresser l’étendard du pays de la liberté, contre un ordre autoritaire, tout en traitant généreusement ses ennemis vaincus.

          *

          La victoire ne s’obtient que par la supériorité. Certes, l’intelligence de Wellington, son instinct de la bataille, son sens du terrain sont supérieurs. Mais ce qui le distingue de ceux qui se sont confrontés à lui, c’est sa passion de la victoire.

          A la véritable passion, rien ne résiste. Cette impulsion qui sort du plus profond d’un être ne peut être contrôlée par la raison.

          La passion de la victoire est le moteur de la farouche activité de Wellington, de son acharnement, de sa détermination, de sa patience, de sa méticulosité dans les soins qu’il prodigue à son armée avant le combat.

          Sa passion engendre le calme parfait qui règne dans son esprit à l’heure de la bataille.

          Elle le rend, en revanche, bouillonnant de colère lorsque le cours des choses n’est pas celui qu’il souhaite. Sa passion le rend injuste ; un échec est insupportable, sa fureur est si violente alors, que plusieurs de ses officiers qu’il a blessés de ses reproches cinglants chercheront volontairement la mort plutôt que de faire face à de tels éclats.

          Et la passion d’Arthur Wellesley ne lui permet pas de trouver le chemin du bonheur.

          Quoi ! Lord Longford lui refuse la main de sa sœur qu’il aime, sous prétexte qu’il n’est que capitaine et qu’il n’a pas de fortune ! Alors, il part pour les Indes, devient général, passablement riche, et, toujours dévoré par cette passion de la victoire qui l’anime, il revient en Irlande pour épouser celle qui n’est plus la même et qu’il n’aime plus.

          *

          Mais les batailles ont un soir, et pour Wellington il s’agit toujours d’un moment de douleur.

          Wellington aime la vie ; il l’aime passionnément. La mort est insupportable, et celle des soldats qu’il a menés au combat le bouleverse.

          Seul le conquérant n’est pas avare du sang de ses hommes. Wellington n’est pas un conquérant, il combat pour une cause, et n’a de hâte que de remettre l’épée au fourreau, quand la victoire est acquise.

          « Je ne suis qu’un homme », devait-il dire un jour à l’une de ses belles amies. Un homme profondément émotif, aurait-il pu ajouter.

          C’est par l’émotion qui l’habite et soudain le domine que nous le sentons si proche. Comme chacun d’entre nous, il verse une larme lorsque le chagrin le submerge et étrangle sa voix.

          Wellington nous est proche lorsqu’il pleure ses soldats morts les soirs d’Assaye, de Badajoz et de Waterloo.

          Il nous est proche lorsqu’il est terrassé par la peine quand on lui apprend la mort de Harriett ou de Fanny.

          Il nous est encore plus proche lorsque nous nous laissons aller à l’imaginer au chevet de la pauvre Kitty qui vient de mourir. Faisant fi de l’Histoire, de ses sources et de ses références, nous voulons croire qu’il verse aussi une larme en fermant les yeux de celle qui l’avait si maladroitement aimée, quand, contemplant son passé, il revit ses rêves et ses passions tout en méditant sur les hasards de l’existence et les caprices du destin.
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          Généalogie simplifiée du premier duc de Wellington
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          ANNEXE II
        

        
          La marche de la Grèce vers l’indépendance
        

        
          Chronologie
        

        
          
            
              
                
                  
                  
                
                
                  
                    	
                      25 mars 1821

                    
                    	
                      Le patriarche de Patras, Germanos, proclame la guerre de libération. Début de l’insurrection grecque dans le Péloponnèse et les îles de la mer Egée.

                    
                  

                  
                    	
                      22 avril 1821

                    
                    	
                      Le patriarche Gregorius est pendu par les Turcs à Constantinople.

                    
                  

                  
                    	
                      Octobre 1821

                    
                    	
                      Massacre par les Grecs des Turcs de Morée.

                    
                  

                  
                    	
                      Avril 1822

                    
                    	
                      Massacre par les Turcs de la population grecque de Chio.

                    
                  

                  
                    	
                      1823-1824

                    
                    	
                      Les insurgés grecs s’assurent le contrôle de la plus grande partie du territoire grec.

                    
                  

                  
                    	
                      Février 1825

                    
                    	
                      A la demande du sultan Mahmoud, le vice-roi d’Egypte Méhémet Ali reprend progressivement avec les Turcs le contrôle du territoire grec.

                    
                  

                  
                    	
                      Avril 1826

                    
                    	
                      Protocole « Wellington-Nicolas Ier » prévoyant une offre de médiation entre les Turcs et les Grecs.

                    
                  

                  
                    	
                      Juin 1827

                    
                    	
                      Les Turcs s’emparent d’Athènes.

                    
                  

                  
                    	
                      Juillet 1827

                    
                    	
                      Traité de Londres entre la Grande-Bretagne, la France et la Russie prévoyant une intervention militaire si les Turcs refusent l’offre de médiation.

                    
                  

                  
                    	
                      20 octobre 1827

                    
                    	
                      Bataille de Navarin. L’escadre anglo-franco-russe détruit les flottes turque et égyptienne.

                    
                  

                  
                    	
                      28 octobre 1828

                    
                    	
                      Les Russes déclarent la guerre aux Ottomans. Succès des armées russes. Les Ottomans sont contraints à la paix.

                    
                  

                  
                    	
                      Octobre 1829

                    
                    	
                      A la suite du traité d’Andrinople, l’indépendance de la Grèce est proclamée.

                    
                  

                  
                    	
                      3 février 1830

                    
                    	
                      Protocole de Londres établissant le royaume de Grèce.

                    
                  

                
              

            

          

        

      

    

  
    
      
        
          Bibliographie
        

        
        La bibliographie de Wellington est considérable. Nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer le lecteur à l’ouvrage suivant publié dans la série des bibliographies consacrées aux Premiers ministres anglais : Michaël PARTRIDGE, The Duke of Wellington. A bibliography, Londres, 1990 (cote BN 8 q 17977 10).

          Nous avons indiqué dans les notes regroupées en fin de volume les sources directes des sujets traités et la bibliographie que nous avons utilisée.

          Une très grande partie des archives Wellington se trouve au Hartley Institute de l’université de Southampton. Nous les avons consultées, et avons pu constater que les documents les plus intéressants ont été publiés dans les trente-quatre volumes de Correspondance (Despatches), publiés entre 1837 et 1880.

          Nous avons également consulté les fonds Wellington qui se trouvent aux Archives de France et aux archives de l’Institut de France.

          *

          Il est nécessaire de dire un mot des biographies existantes de Wellington.

          Les trois ouvrages qui nous ont paru les plus intéressants et les plus complets sont les suivants :

          Lady Elizabeth LONGFORD, 2 volumes intitulés The Years of the Sword (1969) et Pillar of State (1972).

          Muriel WELLESLEY, 2 volumes intitulés The Man Wellington (1937) et Wellington in Civil Life (1939).

          Sir Herbert MAXWELL, Wellington, 2 volumes, Londres, 1899.

          Ces trois ouvrages sont à la fois complets, agréables à lire et parfaitement documentés. Celui de lady Longford bénéficie des avancées de la recherche sur Wellington qui ont été réalisées depuis la dernière guerre, et également du très grand talent de l’auteur.

          La plus récente biographie publiée en Angleterre est celle du grand historien Christopher Hibbert, tout aussi agréable à lire, mais moins complète sur la première partie de la vie du duc.

          La vie militaire de Wellington est bien étudiée dans un ouvrage récent The Iron Duke, par Lawrence JAMES (1992), et sa vie sentimentale d’une manière amusante par Patrick DELAFORCE dans Wellington the Beau (1990).

          Il existe de très nombreuses biographies plus anciennes de Wellington. Parmi celles-ci, il faut noter celle de GLEIG, dont l’intérêt réside dans le fait que l’auteur avait bien connu le duc, et celle de Philip GUEDALLA The Duke (1937), pour ses qualités littéraires.

          En langue française, il existe deux biographies, l’une très ancienne de BRIALMONT écrite en 1856, et l’autre de Jacques CHASTENET, écrite en 1945, à une époque où il était difficile de se procurer de la documentation sur un tel sujet.

          Il faut signaler enfin, dans notre langue, le très intéressant ouvrage du général Henri BERNARD sur Wellington et la Belgique qui contient une excellente description de la bataille de Waterloo.
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